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image mensongère de l'état des finances, et des hommes 
encore moins initiés que Mirabeau pouvaient facilement' 
voir combien peu sincère était ce tableau. Bien loin de 
tracer avec vigueur les lignes fondamentales d'une 
« Constitution » pour !a France de l'avenir, Necker ne 
s'était pas encore avancé jusqu'à mentionner en termes 
«îlaîps « le droit inaliénable et sacré de consentir 
l'impôt. » EnTin, sur la question essentielle qui agitait, 
tous les esprits, sur la question de savoir si les votes 
auraient lieu par tMc en une seule assemblée, ou par 
ordre en des assemblées distinctes, Necker n'avait fait 
aucune réponse précise. 

r. Ce que par dessus tout Mirabeau reprochait au pru- 
jent banquier qui siégeait au banc des ministres,, 
rétait de ne pas avoir la profondeur de vues, la pro- 
fondeur do pensées de l'homme d'État qui sait re-, 
connaître l'inévitable et lui fraye la voie pour n'être pas.. 
débordé lui même, de l'homme d'État qui veut diriger 
le cours du torrent, pour ne pas être emporté par ses, 
eaux. 11 ne recherchait point dans quelle mesure la 
^Jiute grave que commettait le gouvernement devait 
^Hltre imputée « la cour et aux aristocrates, dans quelle 
^Hgiesure Necker devait en être rendu personnellement 
^Responsable. C'est i^i celui-ci qu'il s'en prenait, à cet 
homme « fort d'une popularité inouïe, » qui devait enfin 
reconnaître a que le régne de l'intrigue, comme celui 
charlatanisme était passé », à cet homme qui 
[t'avait rien à redouter « que la désertion de sa propre 
iause n. 

Quant au.f désirs personnels de Mirabeau, ils se 
aissent entrevoir dans un mémoire dont l'original a été 
jetroHvé parmi les papiers de Frochot. Frochot, député 
Bu Tiers de Cbàtillon-sur-Seine, et l'un des plus fami- 
liers amis de Mirabeau, faisait parti de cet état-major 
littéraire qui se groupait autour du député provençal. 
|3)an3 fe m'iuu^crit conservé par lui comme une re- 
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Hque (le Mirabeau' on Ut un discours qui devait être 
adressé directement au roi ; Mirabeau voulait supplier 
Louis XVI, au nom de l'iatépèt public, d'opposer sa 
toute-puissante volonté au sectionnement immédiat 
de l'assemblée. « Présidés par Votre Majesté, nous avons, 
et avons seuls le droit de régler la forme des délibé- 
rations ; mais. Sire, vous avez ineontestablement celai, 
d'empêcher que cette grande question : Les ordi 
doivent-ils se séparer ou rester unis? soit résolue avani 
d'être jugée. Elle le serait, Sire, si vous souffriez que 
nous commençassions par nous séparer. L'état naturel 
de toute assemblée est évidemment la réunion de tous 
ses membres : ils sont essentiellement unis tant qu'ils, 
ne se séparent pas. Pour décider s'ils se sépareront, il' 
fallait certainement les réunir ; mais, certainemeni 
aussi, il serait plus qu'étrange de les séparer poui 
savoir s'ils resteront unis. » 

Cette même idée se trouvait déjà formellement énon' 
cée dans la correspondance avec Cérulti. Il n'est pas 
probable que Mirabeau ait entrevu la possibilité di 
s'exprimer de vive voix à ce sujet devant le roi ; aussi 
le document que nous a conservé Frochot se termina 
t-il par ces mots : a Je laisse ma supplication pari 
écrit aux pieds du roi, et je demande acte de la réqui-j 
sition que je fais, qu'elle soit insérée dans le procèi 
verbal de l'assemblée, n Mais ce qui se trouvait ainsi' 
rédigé dans une forme oratoire, nous le retrouvons mot 
pour mot, dépouillé de cette forme, dans le Journal 
auquel nous nous reportions plus baut ; Mirabeau 
donnait de plus à entendre, dans c<? même second nu- 
méro, que l'occasion négligée le 5 mai ne se retrou- 
verait pas le C mai. C'est on développant ces idées que 
bientôt, dans une lettre intime, il s'exprimait de la façoi 

• Pasbï, Frcdiol pré/et de la Seine, (S67. p. 9 il. U daia dn ï 
mars doonés Ih est erronée. 
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fèuivante : » a Si M. Necker eût eu l'ombre du talent, 
i! avait sous huit jours (10 millions d'impôts, i"^0 d'em- 
prunts, et le neuvième nous étions dissous. Si M. Ne- 
cker avait l'ombre de caractère, il deviendrait cardinal 
de Richelieu sur la cour, et nous régénérerait- Si le gou- 
vernement avait la moindre habileté, le roi se décla- 
lerait populaire, et, on vérité, nous étions en dîsposi- 
Ëon de jouer le second tome du Danemark », 

Celui qui pensait ainsi était Fermement décidé à sou- 
""tenir la monarchie, non pas à la renverser. Mais, dans 
les cercles dirigeants, on rejetait bien loin l'idée de 
prendre pour conseiller et allié un homme qui avait le 
^^Qpassé de Mirabeau. Une ordonnance du conseil remit 
^^BQ mémoire le Tait que la presse périodique n'était pas 
^Hjbre. Une seconde ordonnance interdit à l'avenir la pu- 
^R)lication de la feuille de Mirabeau, et l'imprimeur fut 
^Hlnenacé d'un châtiment. Ce fut la dernière fois que l'an- 
^Kcien régime tenla de se servir d'une arme depuis long- 
temps rouillée. Les Parisiens, qui se trouvaient encore 
en pleine occupation électorale, firent résislance. Les 
^B^ecteurs du Tiers, à Paris, protestèrent contre l'inler- 
^HSiction de la gazette de Mirabeau ; son ami Target ré- 
^^Mlgea leur protestation. Ils donnaient h entendre que 
^^^a France entière désirait pouvoir suivre les délibéra- 
tions des États ; ils rappelaient de plus que le roi lui- 
même avait déjà laissé entrevoir quelque adoucisse- 
ment à la législation sur la presse. A l'exception de 
Marmontol, tous les électeurs du Tiers se trouvèrent 
d'accord, sans d'ailleurs vouloir pour cela porter un ju- 
gement quelconque sur les idées émises dans le journal 
de Mirabeau. Les électeurs de la noblesse, en cette oc- 

tcasiun, s'unirent au Tiers pour protester ; eux, pourtant, 
ne cachaient pas leur éloignement pour Mirabeau, et 
l^étendaient que les numéros déjà parus de sa gazette 
tendaient à créer des dissensions intestines au sein dea 
Etals, Quant au clergé, s'il n'osa donner son adhésion. 
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c'est qu'il lui était impossible de considérer comme illé- 
gal Tarrêtdu conseil *. 

Cependant Mirabeau était violemment pris à partie par 
les admirateurs et apologistes de Necker. L'on vit éclore 
toute une petite littérature de pamphlets où Ton com- 
parait le « vertueux, » le « patriote » ministre au « nou- 
vel Krostrate, » à Técrivain scandaleux, » au « député de 
TKnfer". » « Quel honnête homme, » lisait-on quelque 
part, « voudra s'asseoir à côté d'un Mirabeau? » « Le 
reptile vormineux » a voulu seulement s'approprier en 
toute sécurité l'argent de ses souscripteurs, car il savait 
fort bien que sa feuille serait interdite. De principes, 
il n'en a point ; son avis est toujours celui des gens qui 
le nourrissent, aujourd'hui Galonné, demain les adver- 
saires de Galonné ; « il n'a qu'un système, celui delà 
constance dans le vice. » 

Ces attaques ne détournèrent pas Mirabeau de son 
dessein. 11 se borna à changer le titre du journal, et les 
« Lettres à ses commettants » parurent sous son nom. 
La première de ces lettres, datée du 10 mai, flétrissait 
« un ministère soi-disant populaire, qui ose effrontément 
mettre le scellé sur les pensées. » Necker seul était atta- 
qué, Necker dont la vanilé blessée aspirait à la ven- 
geance ; quant au monarque, du nom duquel on avait 
abusé, Mirabeau avait soin de le mettre hors de cause : 
« La nation et le Roi demandent maintenant le concours 
de toutes les lumières. Eti bien! c'est alors qu'on nous 
présente un veto ministériel.» C'était là une attaque di- 

* CiiÉREST, III, 32-40, diaprés Bailly e! autres. 

* Profession iVun ciccleur du Tiers t. tut en " réponse du journal 
du comte de Mirabeau, p. Bihl, .Vu/. L. 3\> b. 1704. — ûure à 
A/, le comte de Mirabeau^ 23 p. Bibl. de la rilie de Paris, 8504. — 
Rende :i'nous nos neuf francs, par M. Tabbê *•*, 4 p. — Lettre de 
A/..W'* sur le comte de Mirabeau. — L'abté fai rendu vos neuf francs 
moins trente sous^ par M. le comte de M*" dans le fascicule 8030 de 
la Bibl. de la ville de Paris. 
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^Bcle, mais le ministre populaire eut soin de s'y dérober. 
Les lettres liu député d'Aix à sfs commellants conti- 
nuèrentà paraître. En vain leur auteur fut-il dénoncé au 
clergé comme à la noblesse. En vain la police tenta-t- 
bèlle de mettre la main sur les exemplaires que possédait 
E'éditeur. Mirabeau avait frayé la voie, désormais aucun 
'Journaliste n'eut à se soucier de l'ancienne législation 
de presse. Le gouvernement lui-même battit en retraite ; 
le directeur de la librairie déclara a que le roi trouvait 
bon que les feuille» périodiques et journaux rendissent 
compte de ce qui se passait aux États Généraux ; u sans 
doute les faits devaient être rapportés « en s'abstenant 
de tout commentaire, a mais cette restriction, comme 
chacun le comprit, n'était qu'une vaine parade pour 
masquer la retraite. 

Ce dernier incident ne pouvait guère avoir pour ré- 
sultat de donner aux ministres une meilleure opinion 
ie Mirabeau ; cependant il ne renonçait pas h l'espoir 
le s'imposer à eux comme Mentor. Il ne s'était jamais 
ip soigneusement attaché à mettre d'accord ses actes 
Q jour avec ses paroles de la veille ; dans le cas pré- 
sent, son ambition put mieux que jamais se couvrir 
du prétexte de participation au bien public. 11 allait 
mettre à profit les relations qu'il avait su conserver avec 
la petite, mais remuante coterie des Genevois émigrés. 
Depuis quelque temps Dûment et Du Roveray, tous 
deux arrivés d'Angleterre, s'étaient unis àClavière pour 
obtenir de leur compatriote Necker un changement 
au régime qui, sous la garantie de la France, les tenait 
éloignés de Genève depuis 1782. Tous deux s'étaient liés 
précédemment avec Mirabeau, dont ils avaient compris 
la valeur. Logés à Versailles en l'hôtel Charost, pour 
suivre de près les événements, ils avaient avec Mira- 
beau de fréquentes entrevues. C'était leur intérêt na- 
turel de rétablir la bonne intelligence entre un député 
qui, de tout temps, s'était intéressé à leur cause et un 
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ninistre dont ils allendaient la réolisation de leurs 



lia autre personnage dont on ne pouvait non plus se 
passer était le comte de Monlmorin. Étant donnés les 
mauvais rapports qui exietaient alors entre Mirabeau 
et les deux ministres, l'alTnire demandaità être conduite 
avec adresse. En conséquence, vers la fin de mai, Du 
Roveray amena une entrevue entre Mirabeau et Malouet, 
le député de Riom, le seul intendant qui siégeât aux 
États ; Du Roveray connaissait Malouet de Genève, 
savait que c'était un homme en faveur auprès de MonI 
morin comme de Necker. Malouet, d'ailleurs, était peul 
être, de tous les députés, celui qui pouvait le mieux 
rallier aux idées politiques de Mirabeau, lui qui, avant 
même les élections, criait aussi aux ministres: u 11 ne 
faut pas attendre que les États Généraux vous demandent 
ou vous ordonnent, il faut vous hâterd'ollVir toutceque 
les bons esprits peuvent désirer en limites raisonnables, 
soit de l'autorité, soit des droits nationaux. Maisjusque- 
là Malouet s'était tenu fort k l'écart de Mirabeau ; ce 
qu'il savait de sa vie passée en faisait pour lui un objet 
d'abomination : il le considérait comme une espèce de 
Catilina. Daus la salle des séances du Tiers, c'était en 
ennemis qu'ils s'étaient rencontrés. Mirabeau avait 
fait rejeter la motion de Malouet, lorsque celui-ci pro- 
posait d'envoyer au clergé et à la noblesse une déléga- 
tion officielle pour les inviter à une commune vérifica- 
tion des mandats, et il avait persuadé au Tiers d'adopter 
une tactique plus sage, celle d'une attente pleine de 
dignité. Dans les « Lettres à ses commettants, » il avait 
encore traité Malouet sans aucun ménagement. Aussi 
bien, lorsque Malouet rencontra chez Du Roveray et 
Dumont le « conspirateur u si redouté et si méprisé, son 
élonnement fut-il grand de le trouver imbu d'idées 
toutes semblables aux siennes propres. Mirnbenu lui ap- 
parut comme un homme ami de la liberlé, moiselTrayé 
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de la fermentation des esprits : « Je ne suis point homme 
lui dit-il, à me rendre lâchement au despotisme. Je 
veux une constitution libre, mais monarchique. Je ne 
veux point ébranler la monarchie ; et si l'on ne se met 
de bonne heure en mesure, j'aperçois dans notre as- 
semblée de si mauvaises têtes, tant d'inexpérience, 
d'exaltation, une résistance, une aigreur si inconsidé- 
rées dans les deux premiers ordres, que jecrainsautant 
que vous les plus horribles commotions. » Sans cacher 
le peu de sympathie que lui inspiraientNeckeret Mont- 
morin, Mirabeau pria Malouet de s'entremettre pour 
nouer une négociation entre eux et lui. Il promettait de 
mettre toutes ses forces à leur disposition, s'ils consen- 
taient à diriger les événements nu lieu de se laisser di- 
riger par eus, s'ils consentaient à proposer un plan de 
constitution sage et précis. 

Malouel se retourna sur-le-champ vers les ministres, 
mais l'accueil qu'il reçut fut assez froid. Montmorin, 
encore très irrité de la publication des lettres de Berlin, 
demanda quelle confiance on pouvait avoir dans un 
homme comme Mirabeau. Necker, si souvent offensé par 
Mirabeau, et tout récemment encore maltraité dans son 
journal, eslimait que le mieux était de n'avoir aucun 
rapport avec un homme de cette sorte, dont le crédit 
serait toujours nul. Malouet eut beaucoup de peine à 
persuader a Necker qu'il ne rendait pas justice au talent 
de Mirabeau, que l'immoralité du passé de celui-ci ne 
pouvait être mise en balance ave(! l'usage qu'il ferait 
de ce talent, et qu'en tout cas l'avoir pour ennemi 
n'était pas une chose sans danger. Necker finit par 
consentir à recevoir Mirabeau le jour suivant. Malouet 
a toujours manifesté hautement son regret d'avoir, par 
un sentiment de délicatesse exagéré, refusé d'assister à 
cette entrevue. L'on peut toutefois justement douter 
que sa présence eût rapproché davantage les deux 
interlocuteurs. Le ministre voyait dans le député non 
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pas un rival dangereux, mais un instrument vénal que 
quelques milliers de louis retiendraient à son service. 
U y avait donc équivoque lorsque Necker, après un 
écliange de saluts assez raide, cherchait simplement à 
savoir quelles étaient les propositions que son visiteur 
avait à faire. Mirabeau n'était pas venu pour faire des 
propositions, mais bien pour en recevoir. H laissa le 
ministre tout en courroux, et se divertit fort du 
a bonhomme » avec ses amis. Lorsque, dans la salle des 
séances, il aperçut Malouet; « Je n'y reviendrai plus, 
lui dit il, mais ils auront bientôt de mes nouvelles '. " 

Mirabeau avait échoué dans sa tentative pour se 
mettre en crédit par le moyen de Necker. Il ne lui 
restait plus qu'à se créer de vive force une place pré- 
pondérante dans l'assemblée. De ce côté encore, l'avenir 
ne se montrait pas jusque-là sous des couleurs favo- 
rables. Les murmures qui, le 5 mai, avaient accueilli 
Mirabeau montraient quels sentiments de désapproba- 
tion, sinon d'aversion, il inspirait. Si haute que fût dès 
cette époque l'opinion de certains de ses collègues sur 
son talent, il lui aurait fallu avoir une meilleure répu- 
tation pour obtenir de suile un rùle dirigeant. Depuis 
le jour où il avait soute nu l'avis que le Tiers ne devait pas 
envoyer officiellement des délégués chargés de négocier 
avec les deu.K autres ordres, il avait fréquemment pris 
la parole, mais non pas toujours avec succès. 

Le iS mai il avait supplié ses collègues de ne pas 
rompre définitivement avec les deux autres ordres, en 
se proclamant prématurément « Assemblée nationale. » 
En même temps d'ailleurs il avait demandé que, dans la 
manifestation de ces sentiments de concorde, l'on établît 



^Malouet, Cnlleelion des opinion» d dwwurî, ITJI, p. iî>2, ipipriméo 
chez lÎBcourt, et source plua sûre que les Mémoires (1H68), éorita 
aeulement en 180S, I, 3IÛ-3i7, cf. H, 471-183.— La relalion de 
Dumonl reDlerom des erreurs de dates. 
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vne (lisLincLion tranchée entre la noblesse et le clergé. 
11 voulait qu'en présence de l'obstination de la no- 
blesse, on abandonnât ce corps à sa propre impuis- 
sance. Quant au clergé, qui se montrait tout disposé 
à négocier, ne s'étanl pasjusque-là coustitué en ordre 
distinct, et qui comptait dans son sein toute la masse 
démocratique des curés, Mirabeau conseillait de s'en- 
tendre avec lui. 11 parla avec chaleurde ces «ministres 
de la religion, » sur la bonne volonté desquels on 
pouvait compter, et avec amertume de ces « aristo- 
crates » qui K nous rappellent sans cesse à de vieux 
textes et à de vieux titres. •> 11 ne se fit aucun scrupule 
de dire ce qu'il pensait de Necker, mais il eut soin, 
quanta la forme, de mettre ses paroles en harmonie 
avec le milieu oîi il parlait : a Si le ministre est faible, 
soutenez-le contre lui-même, prêtez-lui de vos forces, 
parce que vous avez besoin de ses forces. » Et il ajoutait: 
« Un aussi bon roi que le nôtre ne veut pas ce qu'il n'a 
pas le droit de vouloir. » Ainsi se montrait, dès ce 
premier grand discours, le mélange d'emphase et 
d'habileté oratoire qui, si souvent, devait se manifester 
dans les harangues suivantes. 

L'avis de Mirabeau ne l'emporta point. On adopta 
une proposition do Rabaut-Saint-Étienne, selon laquelle 
des commissaires du Tiers devaient s'entendre pour la 
vérification des mandats avec ceux des deux autres 
ordres. Mirabeau fut vivement alfecté en constatant le 
peu de poids qu'avait sa parole, et il exhala ses plaintes 
en maint endroit des Lellres à ses commettants. Dans 
tes jardins de Trianon, il épancha son cœur devant 
Dumont. m Dans les ordres privilégies, écrivait-il à 
Mauvillon, on dit que c'est mon insidieuse et funeste 
éloquence qui acharne les communes; dans les com- 
munes ont dit que ;7ar trop de zèle je perdrai la chose 
publique. Là on cabale ; ici on intrigue ; partout je 
suis le point de mire de la calomnie, a 
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Le 25 mai, il eut cependant la salîsfaclîon de faire 
adopter à une forte inajorité sa proposition pour l'élabo- 
ratioa de règlements, tout au moins provisoires, des- 
tinés à maintenir l'ordre au sein de r.\ssemblée. A celte 
occasion se produisit un incident entre lui et Mounier. 
Celui-ci l'ayant appelé, non sans intention, a Monsieur le 
Comte», et C3 titre ayant été relevé par un autre ■ 
puté, Mirabeau proOta de l'incident pour s'écrier aussi- 
tôt avec feu: «J'attache si peu d'importance à mon 
titre de comte que je le donne à qui le voudra; mon 
plus beau titre, le seul dont je m'honore, est celui du 
représeatant d'une grande province, et d'un grand 
nombre de mes concitoyens. » Lorsque Mirabeau, 
éclairé par une courte expérience, insistait pour que 
l'on établit des règles précises de discussion, il ne 
faisait que dire tout haut ce que chai.-un depuis long- 
temps dans l'Assemblée regardait comme une chose 
nécessaire. 11 n'avait rien trouvé de mieux que de faire 
traduire, en y joignant un vif éloge de l'estimable philo- 
sophe, du jeune « citoyen du monde. » un travail de 
Romilly, qui résumait la procédure en vigueur dans la 
Chambre des communes anglaise '; celle traduction 
d'ailleurs resta sans grande influence sur la rédaction 
des règlements du 29 juillet. 

Au reste, cette aiïaire était de bien petite importance, 
!a grosse question était de savoir comment les Ëtats 

' Riglemenls obients dam la Chambre des Communes pour débattrt 
les matières et pour ruler. Traduit de l'anglais mis au jour ptr la 
Comte de HihabeaC, iî89. 88 p. tf. Mirabeau : Dixième lettre à Kf 
eommeititnls, p. 2. — Lije o( Sir S. Itomiily, 1813. 1. 75, 207. 270, 271. 
Cest là qu'on iit, dans aoe leUre de Duœont t Romilly, 21 juin 1789 : 
<■ J'ai revu 1b traducLioa ; > dans ses Souveairi, iGi, au contrain, il 
dit : •■ J avais iraduiL cet écrit. » — Selon Lucas de Montî^Df, V, 315, 
le manuscrit doit être aUrihué à la main de De Comps, bv?c de noai- 
breuaes corrections de Salavilleet queligues-unes de Mirabeau, Celiiî- 
ci «'élait aussi occupé d'un règlemMit de la Chambre des Pairs {Arek. 
Etrangères, Papiers 4£ Mirabeau, d'uoe autre main, uvec correctiMS 
de la aienae.) 
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s'organiseraient. Les commissaires que l'on avait 
nommés pour négocier n'étaient arrivés à aucun ré- 
sultai. Mirabeau renouvela, le 27 mai, les conseils qu'il 
avait déjà donnés, et condamna violemment toute la 
conduite que l'on avait tenue jusqu'alors. Ne plus faire 
aucune avance à la noblesse entêtée dans ses résolu- 
tions, envoyer au clergé, miens disposé, unedéputation 
solennelle pour l'inviter à se réunir au Tiers, enfin 
entreprendre la vérification commune de tous les 
mandats dans une seule assemblée ; voilà la marche 
qu'il Fallaitsuivre pour ne pas compromettre la dignité 
du Tiers et pour améliorer promptement toute la situa- 
lion. La majorité se rangeait maintenant à cet avis. 
Mais avant que la députation solennelle au clergé eût 
pu donner ie moindre résultat, tout ce plan de cam- 
pagne fut déjoué par une intervention inattendue. A 
l"inst!gati<»n de la partie aristocratique du clergé, le 
Roi, intervenant comme père de son peuple, invita par 
une missive les commissaires des trois ordres à re- 
prendre leurs conférences en présence du garde des 
sceaux et d'autres représentants de Sa Majesté ; il expri- 
mait l'espoir que de cette manière on pourrait s'ache- 
miner promptement vers le rétablissement de la con- 
corde si désirée. 

Mirabeau montra, le S9 mai, que c'était là un 
« piège ourdi de la main des druides, » et calculé en 
vue de l'acceptation commedu rejet de la proposition 
dn roi. Dans le premier cas, les États se soumet- 
traient à une commission royale, et un arrêt du con- 
seil interviendrait en faveur des aristocrates contre 
le vote par tête. Dans le second cas on dirait partout 
que les Communes, emportées et impuissantes, ne 
tendaient à rien moins qu'à saper l'autorité monar- 
chique. Pourtant Mirabeau voulait que l'on établît une 
distinction entre les « intentions respectables de 
l'auguste auteur de la lettre, » et les motifs de ceux qui 
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avaient provoqué la missive royale. Il proposait donc 
de se conformer au liésir de Sa Majesté, mais aussi de 
prolester dans une adresse contre les calomnies publi- 
quement répandues, de renouveler au roi l'assurance 
du dévouement de ses « fidèles Communes, » et de lui 
déclarer en ra^me temps qu'elles ne reconnaissaient 
qu'à r« Assemblée nationale» en son entier le droit 
d'entreprendre la vérification des pouvoirs. 11 voulait 
que sur le champ on fît rédiger par une commission, 
réunie en bureau, l'adresse au roi et les instructions 
pour les B Commissaires des Communes. » llien n'aurait 
été plus naturel, ensuite, que de lui confiera lui-même, 
Mirabeau, le soin de cette rédaction. 11 no pouvait 
espérer une plus belle occasion de briller de tout son 
éclat, d'arracber à ses collègues de l'admiralion pour 
son talent, à ta cour de l'estime pour son loyalisme. 
Peut-être était-ce à ce moment même qu'il négociait 
avec Necker pnr l'cnlremise de Malouet. Une chose au- 
rait aidé BU succès de l'autre, et des deux côtés l'in- 
iïuence de Mirabeau aurait ainsi pu devenir considé- 
rable. 

Mais cette fois encore il arriva que l'assemblée laissa 
tomber une partie essentielle de sa proposition. Sans 
doute elle se rendit au désir du roi, sous la condition 
qu'àla fin de chaque conférence un procès-verbal serait 
adopté et signé par les commissaires. Mais elle renonça 
à rédiger une adresse, qui aurait été pour le peuple une 
sorte de manifeste; elle remplaça l'adresse par uns 
députation qui devait simplement porter aux pieds du 
roi l'expression des hommages et de la gratitude de ses 
fidèles Communes. Le frère de Mirabeau n'avait donc 
point tort, lorsqu'il jetait un regard en arrière sur cette 
époque, de s'égayer aux dépens de celui qui parlait si 
souvent pour être si rarement écouté '. 
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11 s'en fallait de peu que l'on ne pût, avec raison, en 
dire autant de la partie de l'asgemblée dans laquelle 
siégeait Mirabeau. On put croire que le roi ne ferait 
même pas à la dépiitation du Tiers l'honneur de la 
recevoir immédiatement. Sans doute on prétextait une 
grave maladie du dauphin. Mais la vérité était que 
l'on ne savait que ré.ioiidre, à la cour, au sujet du cé- 
rémonial à observer. D'un côté l'on tenait pour certain 
que la députation ne consentirait pas, comme jadis, 
à se tenir à genoux devant le roi, et d'un autre côté 
l'on voulait conserver une distinction entre les deux 
premiers ordres et le troisième. Voilà donc où l'on en 
était : tandis que l'édifice monarchique tremblait jusque 
dans ses fondements les gouvernants s'accrochaient 
désespérément à de vaines Tormes. Le Tiers apprit aven 
aigreur qu'il aurait auprès du roi un accès moins facile 
qua le clergé et la noblesse. On accabla de reproches le 
garde des sceaux Barentin, chargé des relations avec 
l'assemblée, lorsqu'il fit connaître la réponse du roi. Le 
5juin,surla proposition de Mirabeau, on décida que 
le président se rendrait immédiatement auprès du roi, 
pour fixer le jour où la dépritation serait reçue, car 
les communes désiraient qu'il n'y eiit aucun intermé- 
diaire entre le roi et son peuple. C'était Dailly, l'histo- 
rien renommé de l'Astronomie, qui venait d'être élu 
président. Bailly savait fort bien qu'il ne lui était pos- 
sible de pénétrerjusqu'auprès du roi que parle canal 
de Barentin. Mais, étant donnés les sentiments ex- 
primés par l'asdemblée, il pouvait difficilement s'a- 
dresser de nouveau au garde des sceaux. Il crut arriver 
plus vite à ses fins par l'influence de Necker, et les 
membres du bureau qu'il consulta sur cette affaire 
furent tous de son sentiment ; Mirabeau lui-même, qui 
venait d'être élu membre du bureau, ne fit pas opposi- 
tion, ce qui surprit fort Bailly. D'ailleurs, môme par 
Necker, le président ne put obtenir entrée directe au- 
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près du roi. Comme le dauphin mourut lo 4 juin, l'au- 
dience fut encore remise à une date ultérieure. 

Pendant ce temps, dans les conférences, on ee réfé- 
rait aux précédents les plus surannés, et l'on n'avan- 
çait pas d'un pas. On rencontrait des difficultés pour 
la rédaction et la signature d'un procès-verbal com- 
mun. On protestait contre l'appellation de représen- 
tants de " Communes » que se donnaient les députés 
du Tiers. La noblesse persistait à dire qu'elle était 
d'ores et déjà constituée. Dans ses rangs cerlalns pré- 
tendaient que chaque ordre avait droit de veto sur les 
décisions des deux autres. Le clergé, formé d'éléments 
hétérogènes, jouait un double jeu, sous prétexte de con- 
ciliation. Les commissaires des Communes insistaient 
pour la vérification des pouvoirs dans une assemblée 
unique, où la double représentation du Tiers lui don- 
nerait une prépondérance naturelle. Le gouvernement 
voulut alors résoudre la difficulté qui, dès le début, 
avait failli porter atteinte à son autorité. Mais sa ten- 
tative fut si maladroite qu'elle devait aboutir à un 
échec. Chaque ordre devait aborder pour son compte 
la vérification des élections, et communiquer aux deux: 
autres ordres les documents relatifs aux élections. Les 
cas litigieux devaient être portés devant une commis- 
sion mixte dont les décisions seraient communiquées 
à. chaque ordrj ; s'il y avait accord unanime dans un 
sens, tout était terminé ; sinon, c'était le roi qui déci- 
dait en dernier lieu. r)e cette manière, la question du 
vote par tète ou par ordre était laissée complètement de 
côté. Tel fut l'expédient que Necker, en se référant à 
d' i' anciens faits, » essaya de faire adopter. 

Le clergé se montrait disposé ri accepter cette tran- 
saction. La noblesse ne voulait l'accepter que pour ceux 
de ses membres qui avaient été élus, comme dans le 
ûauphiné, par un collège électoral commun. Le Tiers, 
qui persistait à se désigner sous le nom de * Com- 
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ÏDunes, » refusait de déposer sur-le-ehamp les nrnies, 
avait riiabilîlé d'ajourner sa dccîsiun diiînitive. 
Mirabeau lui-même, dans une nouvelle lettre à ses Cri m- 
aoeltants, se fit l'interprète des véritables sentiments de 
i collègues, Depuis son dernier insuccès auprès de 
lîecker, il avait moins de raisons que jamais de méuager 
S ministre. Il Uétrit donc violemment celte " juriiJic- 
ton ministérielle u qui devait remplacer la libre décision 
l'une Assemblée nationale, ce «despotisme ministériel » 
jiqael on donnait le nom de prérogative royale. Il rejeta 
'appel que l'on faisait aux précédents, car l'Assemblée 
ïationale de 1789 était quelque chose de tout autre que 
[es anciens a soi-disant États Généraux. » II montra 
|ue la double représentation du Tiers n'avait aucun 
(ens, si elle devait seulement servir h donner aux mi- 
bistres une action sur la composition même de l'Assem- 
blée. Il reprocha à ceux-ci de n'avoir fait jusqu'alors, 
ïout en piiraissant prêcher la concorde, que semer la 
jiscorde. « Il leur sied bien de nous imputer des divi- 
sions qui sont leur ouvrage ; de nous dire « que le roi 
ne reste pas seul au milieu de sa Nation, occupé sans 
felâcbe de rétablissement de la paix et de la concorde. » 
Ï!n s'expriraant de cette manière, sans doute, ils pei- 
Ignent iidèlement les intentions et la sollicitude de 
8. M. ; mais pourquoi donc se permettent-ils de contra- 
rier ses vues bienfaisantes ? Pourquoi ne les ont-ils pas 
secondées de tout leur pouvoir? Pourquoi veulent-ils 
"nous charger des malheurs qu'ils feignent de redouter 
et qui ne seraient jamais que la suite de leur impéritie, 
ou peut-être d'un motif que le temps, qui découvre tout, 
dévoilera dans toute sa turpitude ? » 

Cette fois Mirabeau aurait pu compter sur un vote 
unanime dans l'Assemblée. L'on décida que l'on atten- 
draitla fin des conférences et la rédaction de leur proto- 
cole ; l'on s'entendrait, alors seulement, sur l'accueil 
qu'il fallait faire aux propositions do Necker. Sur ce» 
Steiin-, aiiriibeau, II. 3 



entrefaites Louis XVI donna audience à la députation 
du Tiers, dans laquelle Mirabeau aurait dû prendre 
place comme membre du bureau, s'il n'avnit préféré 
s'excuser'. L'allocution de Bailly renfermait un compli- 
ment de condoléances au sujet de la mort du dauphin, 
mais pas un mot n'y avait "trait à la question dont l'As- 
semblée venait de s'occuper. La réponse du roi ne con- 
tenait de même que des idées toutes générales. Des dépu- 
tations du clergé et de la noblesse n'amenèrent pas les 
Communes à modifier leur ligne de conduite. Cepen- 
dantapprochail l'heure qu'elles avaient fixée pour agir. 
Le Ojuin, assez lard dans la soirée, les conférences, 
prirent fin sans qu'une entente eût pu se produire. Les 
commissaires de la noblesse avaient refusé de signer 
le protocole. Cet ordre s'obstinait à apportertant de res- 
trictions au compromis de Necker, que ce compromis 
en perdait toute sa signification. Les Communes se 
trouvaient ainsi dans une posture on ne peut meilleure. 
Le 10 juin, Mirabeau annonça qu'un des députés de 
Pari-ç avait à présenter une motion de la plus haute im- 
portance. Il introduisit ainsi Sieyès, et ce fut au mi- 
lieu d'un mouvement d'attention général que celui-ci 
prit pour la première fois la parole dans l'assemblée. 
Sieyès proposait de sommer une dernière fois la No- 
blesse et le Clergé, d'entanner la vérification commune 
des pouvoirs en cette même place où les ordres s'étaient 
séparés le 5 mai, et où siégeaient maintenant les Com- 
munes. Au cas où les deu.'ï ordres ne se rendraient pas 
à cette invitation, on procéderait à l'appel de tous les 
bailliages et à la vérification des pouvoirs des membres 
présents. La motion de Sieyès fut accueillie avec en- 
thousiasme ; on remplaça seulement le terme violent 
de « sommation » par celui plus courtois d' « invi- 
tation », et l'on décida, pour compléter la démarche^ 
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de fftire parvenir nu poi une ndresse de justification. 
Mirabeau, qui sans doute avait souvenir de l'érhec 
qu'il avait subi quelques jours auparavant, avait expli- 
qué que l'adresse était inutile. Mois le vent cette fois 
soufflait d'un autre côté, C'est alors que s'offrit à lui une 
occasion tout à fait imprévue de remporter son premier 
grand triomphe oratoire, de tenir ses collègues sus- 
Ipendus à ses lèvres et de les entraîner par la force de 
Ison éloqueni^e. C'était le 12 juin. On avait appris que le 
roi n'avait pas encore reçu l'adresse, o parce qu'il se 
trouvait à la chasse. » Qynnt aux privilég'iés, ils 
avaient répondu qu'ils n'avaient pu encore prendre 
aucune résolution. L'appel des bailliages allait com- 
mencer à l'instant même. Alors une voix s'éleva, 
criant que les étrangers qui se trouvaient dans la salle 

t devraient se retirer : il y avait là un' homme qui, bonnî 
de son pays, s'était réfugié en Angleterre, et s'était 
mis à la solde du roi anglais ; cet homme, on l'avait 
vu depuis deux jours prendre des notes et mettre des 
feuilles en circulation. Le personnage ainsi désigné 
était Du Roveray, l'ami de Mirabeau, dont les notes lui 
rendaient les plus gr^ds services pour la rédaction des 
« Lettres à mes commettants ». Si l'on réfléchit à la 
haine qui animait alors beaucoup de Français contre 
l'Angleterre, on comprend aussitôt la gravité de l'accu- 
sation lancée contre Du Roveray. De tous côtés s'éle- 
vèrent de violents murmures. De nombreux députés ré-. 
clamaient la parole, en même temps. Mirabeau, au milieu 
du tumulte, réussit à se faire entendre. Dans une ra- 
pide harangue, il dit ce qu'était ce soi-disant étran- 
ger, « l'un des plus respectables citoyens du monde, » 
un homme qui avait bien mérité de sa patrie, et qui, 
I poursuivi parla meute des aristocrates genevois, avait 
ité recueilli avec honneur par l'hospitalière Angle- 
I terre. Il invoqua " tes droits sacrés de l'araitié, les 
idroits plus saints de l'humanité, » il rappela que la 
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salle où il parlait devait être un .. Temple de la 
liberté, " et sut par ses paroles enllamraées si bien sou- 
lever l'enthousiasme de ses collègues que les applau- 
dissemenla éclatèrent de toutes parts et qu'un grand 
nombre de députés s'empressèrent de donner à celui 
que tout à l'heure ils accusaient des témoignages de 
leur estime. Uuraont, qui assistait à cette scène, avait 
d'abord tremblé pour Du Rovcray ; il n'eut qu'à par- 
tager le triomphe de son compatriote et de Mirabeau. 
Naturellement, dans les Lettres à ses cammellanls, 
Mirabeau ne manqua point de faire sonner haut cet in- 
cident, d'approuver, dans une rapide esquisse de l'his- 
toire genevoise depuis dix ans, les actes du parti démo- 
cratique et les projets des émigrés, afin de prodiguer 
ses éloges à l'Assemblée nationale pour « l'instinct de 
justice » dont elle avait fait preuve. 

Il ne fut pas longtemps permis à Mirabeau de s'aban- 
donner à l'ivresse de ce triomphe oratoire. Dans les- 
grands débats qui suivirent, il subit un échec des plus 
sensibles. Le 13 juin, l'appel des Uailliages avait été ter- 
miné. iJe même jour, on avait accueilli avec allégresse 
quelques curés, les premiers transfuges du Clergé, dont 
l'exemple devait être bientôt suivi par beaucoup d'au- 
tres. La vérification des élections commençait ensuite. 
Le moment était venu pour le Tiers de se déclarer cons- 
titué et de donner un nom à l'assemblée. Par là même 
on devait faire connaître quelle place cette assemblée 
entendait tenir dans l'État, et c'est ce qui ressortait 
clairement des paroles par lesquelles Sieyès, le 13 juin, 
entama la discussion. Selon lui, tout député n'avait de ' 
droits qu'autant qu'il lui en était reconnu par l'as- 
semblée, lintre celle-ci et la couronne il n'y avait place 
pour « aucune autre chambre », pour aucun « veto », 
car elle représentait, Sieyès le dit en termes nets, « la 
volonté générale de la nation. » Sans doute l'orateur ne 
renonçait pas à l'espoir de voir s'opérer la fusion des 
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députés encore dissidents, et il demandait qu'une fois 
leur éleclion validée on les invitât à coopérer à l'œuvre 
de régénération de la patrie. La présence des curés lui 
paraissait être h cet égard un heureux prés.ige. Il esti- 
mait néanmoins que dès maintenant le Tiers pouvait 
s'intituler » Assemblée des représentants connus et vé- 
rifiés de la nation française. » Au cours des débats, 
Sieyès se rallia à l'avis d'un autre député qui proposait 
d'adopter le nom plus court d' « Assemblée nationale, » 
terme dont on s'était déjà fréquemment servi pour dé- 
signer les États au complet. De cette façon la théorie 
politique à laquelle Sieyès n'avait cessé de s'attacher 
obstinément recevait une expression encore plus nette. 
C'était couper les ponts entre le passé et l'avenir. Il n'y 
avaitplus maintenant de représentants des trois ordres, 
il y avait des représentants de la nation. Cela étant 
admis, les représentants des ^-^ de cette nation n'avaient 
point à se soucier de l'opposition des priviligiés, voire 
même, prétendaient certains autres orateurs, de l'op- 
position du roi. La théorie de la souveraineté natio- 
nale se dressait en face du système féodal ; l'autorité 
monarchique elle-même se trouvait gravement mise 
en question. 

Sieyès fut vivement soutenu : il vit se ranger à son 
avis le club breton, qui s'était tout récemment fondé, et 
qui recueillait dans son sein la plupart des membres 
de l'ancien « comité Duport ». Il rencontra aussi de 
violents adversaires, parmi lesquels Mirabeau fut de 
beaucoup le plus redoutable, Mirabeau ne se bornait 
pas, comme Mounier, à mettre en lumière ce simple 
fait que les représentants de la majorité de la na- 
tion agiraient en l'absence de ceux de ta minorité. 
11 voulait substituer à l'appellation trop vaste de 
« nation, » sous laquelle on comprenait aussi les ordres 
« privilégiés, » celle plus étroite de « peuple, » qui ne 
les impliquait pas. Il ne faisait en cela que reprendre 
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une idée de Malouet ; dès le 8 juin, celui-ci s'élaît 
écrié : « I£n nouià tenant dans une jusle mesure, en 
nous constituant ce que nous sommes, les représen- 
tants du peuple, en n'offrant au Roi que ce que nous 
pouvons tenir ; en ne demandant que oe qu'il est jusle 
d'accorder ; en ne nous subordonnant point au Vêtu des 
ordres privilégiés ; en ne nous permettant aucune of- 
fense contre eux, nous finirons par arriver ensemble à 
une constitution, m h Représentants du peuple fran- 
çais, » voilà le terme que proposait Mirabeau. Le fait 
que Mirabeau reprenait ainsi une m.otion précédente 
de Malouet, l'appui même que le modéré Malouet lui 
prêtait en cette occasion, n'étaient rien moins que pro- 
pres à ranger aux côtés de Mirabeau la partie remuante 
et radicale de l'assemblée. Cette considération ne 
l'arrêta point, A trois reprises différentes^ en deux jours 
consécutifs, quoique tourmenté par des accès de fièvre 
répétés, il prit la parole pour triompher de la résistance 
de ses collègues. Il fit appel à leur bon sens, à leurs 
sentiments. 

« Ne prenez pas un titre qui effraye. — Cherchez-en 
un qu'on ne puisse vous contester, qui, plus doux, et 
non moins imposant dans sa plénitude, convienne a 
tous les temps, soit susceptible de tous les développe- 
ments que vous permettront les événements.... Que ne 
deviendra pas le nnm de Ueprésentants du peuple fran- 
çais quand vos principes seront connus, quand vous 
aurez proposé de bonnes lois, quand vous aurez con- 
quis la confiance publique ?.., » 

Mirabeau ne ménageait pas les privilégiés, dont l'en- 
têtement poussait les Communes à marcher de l'avant. 
Personne ne trouva des termes plus violents que lui 
contre les défenseurs obstinés « des vieux préjugés, des 
gothiques oppressions des siècles barbares. « Personne 
ne railla plus amèrement « une prétendue constitution, 
où un seul mot prononcé par 151 individus pourrait ar- 
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rêter le roi et vingt-quatre millions d'hommes ; une 
constitution où deux ordres qui ne sont ni le penple, 
ni le prince, se serviront du second pour pressurer le 
premier, du premier pour eiïrayer le second, et des cir- 
constances pour réduire à la nullité tout ce qui n'est 
■pas eux ». 

Mais il donnait à entendre qu'en présence d'adver- 
saires si dangereux il fallait redoubler de prudence. Il 
reproduisit avec plus de précision les avertissements 
que dès le 18 mai il avait fait entendre. En usurpant le 
nom d'Assemblée nationale, aurait-on la sanction royale, 
et pourrait-on l'éluder? Si le roi ne reconnaît pas la pre- 
mière décision de l'assemblée, n'opposera-t-il pas son 
veto à toutes les suivantes? Est-ce que les électeurs, dont 
avant toutes choses il faut alléger les charges, approu- 
veront une résolution dont ils ne pourront comprendre 
toute la portée ? Voilà tout ce que faisait entendre Mi- 
rabeau, et il montrait quelle serait la situation, si, au 
lieu d'atteindre le but qu'elle visait, l'assemblée se trou- 
vait prorogée ou dissoule. La suite évidente d'une me- 
sure de ce genre « sera le déchaînement de toutes les 
vengeances, la coalition de toutes tes aristocraties, et la 
hideuse anarchie qui toujours ramène au despotisme. 
Vous aurez des pillages, vous aurez des boucheries ; 
vous n'aurez pas même l'exécrable honneur d'une 
guerre civile ; car on ne s'est jamais battu dans nos 
contrées pour les choses, mais pour tel ou tel individu ; 
et les bannières des intérêts privés ne permirent en 
aucun temps à l'orifiamme de la liberté de s'élever. » 

Ce n'était pas une simple dispute de mots qui se trou- 
vait engagée entre Sieyès et Mirabeau. Il y avait là deux 
façons de voir difl'érentes. La motion de Sieyès était, 
comme le reconnaissait son adversaire, « conforme à 
la rigueur des principes » et « telle qu'on doit l'attendre 
d'un citoyen philosophe, d Lui-même, au cours de la 
campagne électorale, s'était écrié, en s'adressant aux 
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Privilégiés de la Provence, que l'onn'élait plus ù l'épo- 
que du moyen fige, et qu'à l'heure' actuelle lo Tiers 
État ne faisait qu'un avec Ir. nation. Mais Mirabeau, en 
homme politique qu'il était, tenait compte aussi d'autre 
chose que de cette o logique habituelle, b dans laquelle 
les Lettres à ses commelfunls se plaisent à reconnaître la- 
qualité maîtresse de Sieyès. « U est cette dilférence es- 
sentielle entre le métaphysicien, qui, dans la méditation 
du cabinet, saisit la vérité dans son énergique pureté, 
et l'homme d'État qui est obligé de tenir compte des an- 
técédents, des difficultés, des obstacles'; il est, dis-je, 
cette différence entre l'instructeur du peuple et l'admi- 
nistrateur politique, que l'un ne songe qu'à ce qui est, 
et l'autres'occupedeffe iyi«'^e»i('//'e- Le métaphysicien 
voyageant sur une mappemonde franchit tout sans 
peine, ne s'embarrasse ni des montagnes, ni des déserts, 
ni des fleuves, ni des abîmes ; mais quand on veut réa- 
liser le voyage, quand on veut arriver au but, il faut se 
rappeler sans cesse qu'on nnarche sur la terre et qu'on 
n'est plus dans le monde idéal. » Rn parlant ainsi, Mira- 
beau n'entendait point se faire l'apôtre de misérables 
compromis dans lesquels les principes fondamentaux 
eux-mêmes seraient sacrifiés. La motion qu'il soutenait 
n'était pas en contradiction avec ces principes, elle en 
ajournait seulement la mise en pratique. U voulait ra- 
lentir le mouvement qui emportait l'assemblée, au lieu 
de l'acci^lérer. « Je suis convaincu, écrivait-il à Mau- 
villon, que le meilleur moyenne faire avorter la ré- 
volution c'est de trop demander, » 

Cette vue générale de la situation, dans laquelle il y 
avait une bonne part de pressentiments prophétiques, fut 
sans douta ce qui décida Mirabeau en première ligne à 
défendre sa motion avec tant d'ardeur. Mais il obéit pro- 
bablement aussi à d'autres motifs. Le récit de Dumont 
nous apprend qu'avant l'ouverture des débats la question 
qui occupai tl'aesembléeavaitété discutée sous toutes ses 
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I ni entourait Mirnbeau. 
Tous ces Genevois nvaienteii lôte un sysIèiDc de gouver- 
nement à deux chambres, sur le modèle de iRconstiliitioii 
anglaise. Ils étaient les adversaires dé(;idés d'une ehara- 
bre unique, et e'est à celte solution qu'immanqunble- 
ment l'on devait en arriver si l'assemblée se rallinit aux 
idées de Sieyès. Quanta Mirabeau, nous savons qu'îine 
voyait aucunement dans la constitution anglaise un 
chef-d'œuvre acbevé, ni dans son imitation un moyen 
assuré de salut ; mais si l'on voulait opposerdes digues 
à l'absolutisme royal, il ne trouvait à la vérité rien de 
mieux à faire que de se reporter à cette constitution. 
C'était là toutce qu'il entendait dire lorsqu'à cette épo- 
que il écrivait: « Le sort de la France est décidé, les 
mots de liberté, d'impôts consentis par le peuple, ont re- 
tenti dans tout le royaume. On ne sortira plus de là 
sans un gouvernement pins ou moins semblable 
à celui de l'Angleterre '. » Ce « plus ou moins b 
laissait une grande latitude. Si Mirabeau accordait à 
ses amis genevois qu'il y avait certains dangers a ne 
erqu'une seule assemblée législative, sans régu- 
lateur et sans frein, il ne pensait pas, d'autre part, que 
ce régulateur et ce frein pussent consister dans une se- 
conde assemblée à pouvoirs semblables. Il avait des 
doutes sur la question de savoir si l'élément aristocra- 
tique de la France présentait assez de vitalité pour qu'on 
put y recruter, à côté des « Représentants du peuple » 
une chambre distincte. En tout cas il ne voulait pas 
couper les ponts derrière lui, et le terme qu'il propo- 
sait laissait le champ libre à toutes les combinaisons. 
Kn dernier lieu, Mirabeau ne perdait pas de vue, dans 
sa motion, le roi et son entourage. Peut-être fut-ce là 
ce qui influa le plus sur sa conduite. Dès le début il avait 
.naisté sur le concours que devaient se prêter les Com- 
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munes et le pouvoir royal. Il soutint encore, à cette' 
occasioD, que le Roi el vingt-cinq millious de Français 
se trouvaient d'accord contre les aristocrates. On avait 
attaqué l'opinion qu'il professait sur le veto royal. «Vou- 
lez-vous donc. s"écria-t-il dans un second discours, refu- 
ser au roi le veto, et tous passer de toute sanction? Pour 
moi. Messieurs, je crois le veto du roi tellement néces- 
saireque j'aimerais mieux vivre àConstantinople qu'en 
France, s'il ne l'avait pas : oui, je le déclare, je ne con- 
naîtrais rien déplus terrible que l'aristocratie souveraine 
de six cents personnesqui, demain, pourraient se rendre 
inamovibles, après demain héréditaires, et finiraient, 
comme les aristocrates de tous les pays du monde, par- 
tout envahir •>. H 

C'était là une forte exagération ; le Long Parlementl 
lui-même, en Angleterre, n'avait jamais songé à se' 
rendre inamovible. II est fort possible que ce passage du 
discoun; de Mirabeau fût tout autant à l'adresse de 
Louis .\.V1 et deMarie-Aotoinette qu'à celle de ses collè- 
gues, devant lesquels 11 parlait. Le garde des sceaux, 
qui tenait le roi au courant des débats de l'assemblée, 
ne manqua pas, en elTet, d'attirer son attention sur 
les paroles par lesquelles Mirabeau avait pris la défense 
du veto royal '. 

11 y avait une chose incontestable, c'est qu'en se 
constituant sous une étiquette contre laquelle le gouver- 
nement n'avait à faire aucune objection, puisqu'elle ré- 
pondait à la réalité, on pouvait « facilement aborder le 
trône». Ou pouvait, comme Mirabeau le proposait, traiter 
de suite avec le monarque les questions tinancières, 
autoriser provisoirement, sous la réserve d'un change- 
ment complet dans l'assiette de l'impôt, la levée des 
impositions, donner pour garantie à la dette publique 

' .ïrcft. nal. K. 179. (.orre3[iODdsnce <ie M. de Bareolin avec 
LoDJs XV[. coDCernani ce qui se paasail aux hlats Généraux. Butlttn>— 
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^^P'honneur des représentants du peuple, et condamner 

^■.âinsi les privilégiés au rôle de spectateurs exaspérés 

^■■de l'ciiuvre de réforme que l'on abordait. Ouelle vaale 

^HiCarrière s'ouvrait ulors devant Miraboati, une l'ois que 

^^non triomphe surSieyès lui aurait acquis la direction in- 

^^Kontestable de l'assemblée des « Représentiuits du peu- 

^^nle M ! C'est alors qu'il aurait pu engager la lutte 

^H^ntre Necker avec une autorité tout autre qu'au mois de 

^^Raaî, lors de leur première rencontre '. 

^R Toutes les pensées qui sommeillaient au fond de son 

^Kâme, Mirabeau les laissait tout au moins entrevoir à un 

^p membre do la noblesse belge qui possédait sa confiance, 

Auguste-Marie Raymond, prince d'Arenberg, comte de 

La Marck. La Marek était entré au service de la France 

à l'époque où Marie-Antoinette épousait le dauphin. Au 

cours de l'année 178S, Mirabeau avait fuit la connaissance 

de ce seigneur poli, riche, complètement indépendant ; 

il avait fasciné LaMarcii comme tant d'autres, par son 

esprit étincelant. Tous deux se trouvèrent de nouveau 

réunis au moment de l'ouvertare des États. La Marck 

I avait été élu parla noblesse de ce bailliagedu Quesnay, 
ûù l'on comptait tant de nobles maisons belges. So 
conformant à la volonté de la majorité de ses électeurs, 
Il s'opposa à la fusion des trois ordres ; mais cela n'em- 
pêchait point Mirabeau de lui adresser ces Ilatteuses pa- 
pbles : « Avec un aristocrate comme vous je m'entendrai 
toujours facilement." De son ci'ité, La Marek comprenait 
que l'éloquence impétueuse de Mirabeau était l'instru- 
ment que celui-ci entendait mettre en œuvre pour arri- 
ver à diriger le parti populaire et à imposer au gouver- 
nement ses idées. Il voyait bien aussi que ces idées ten- 
I datent non pas seulement à détruire, maistoutautant 
à conserver l'état de choses actuel. C'était en ce sens 
iu'il interprétait les paroles que Mirabeau, à la fin d'un 
nlaer animé, chuchotait à son oreille, pour qu'il les 
pansmît h la reine dont il était un familier : « Faites 
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donc qu'où cliùlena on me suche plus disposé pour eux 
que contre eux. » A son ami Mauvillon, il est vrai, 
Mirabeau cachait le fond de sa pensée. Il se plaignait 
seulement à lui que la nation ne fût pas mûre, que son 
organisation ne fût pas en rapport avec la puissance de 
la Révolution, et c'était par des considérations de cette 
nature qu'il justifiait toute l'opposition qu'il avait faite 
à Sieyès. 

Cette opposition ne fut pas seulement inutile, elle 
amena pour Mirabeau, le 16 juin, une scène très ra or-, 
tifiante. On ne s'était pas contenlé de combattre le fond- 
de aa motion, on avait attaché un sens méprisant au mot 
K peuple, » entendu dans un sens djfTérent du mot « da- 
tion ; » beaucoup considéraient ce terme comme dégra- 
dant, et en faisaient l'équivalent du lalin " vulgua, » de 
l'anglais a mob. » 

Mirabeau, lui, par une feinte oratoire, déclarait que 
c'était là un grand avantage. Ses amis genevois, en cette 
occasion, se trouvèrent là pour le soutenir. Du Roveray 
et Dumont, en compagnie du jeune Écossais lord Elgin, 
avaient suivi avec attention la marche des débats, 
comme spectateurs des tribunes. Dumont, outré de la ré- 
sistance que rencontrait l'expression de « peuple, » écri- 
vit surplace une réfutation, qui reçut toute l'approba- 
tion de lord Elgin. La séance fut interrompue vers midi 
Mirabeau dîna avec les (lénevois, reçut communication 
de la réfutationde Dumontet résolut sur-le-champ delà 
faire sienne, sans réfléchirque le jeune lord Elgin l'avait 
déjà lue. Du Roveray, lui aussi, se mit à l'œuvre, et. 
composa sur l'heure une réplique aux dernières objec- 
tions qui avaient été faites à Mirabeau. Celui-ci eut à 
peine le temps de recopier les harangues composées si 
rapidement par ses amis, et. lorsque s'ouvrit la séance 
du soir, il avait en poche la matière suffisante d'un 
discours destiné h venger le mot n peuple » de toutes 
les invectives qui l'avaient accueilli. Il proclama que la 
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Fpauvpelé de la langue française contraignait de choisir 
le terme le molos impropre de tous. Ce raoL, synonyoae 
jusqu'alors de « canaille » pour les aristocrates, serait 
anobli par le fait même de l'adoption de sa proposition . 
Il rappela le souvenir des héroïques a gueux » des 
Pays-Bas, des héroïques « pâtres » des cantons suisses, 

^I1 demanda qu'à l'imitation de ces héros des temps 
passés, l'on se Tit un titre de gloire du terme qui était une 
injure dans les bouches ennemies. Mais il ne put 
achever son discours. Il y eut dans toute la salle une 
explosion de colère dont on ne peut se rendre compte 
que très faiblement à la lecture des Lettres de Mirabeau 
; ses cotnineitanls. L'orateur, au milieu de cette tem- 
lète qu'il avait déchaînée, conserva tout son calme, 11 
iBnit par déclarer qu'il voulait remettre au bureau, 
(Bigné de sa main, ce passage de sou discours, (/.eux qui 
s liraient de sang-froid, ajouta-t-il dans son journal, se 
tconvai ne raient facilement qu'il n'y avait rien mis 
Sâ'offensant '. 

Lorsque Dumont, tout affligé des suites qu'avait eues 
sa malheureuse inspiration, se rendit au milieu de la 
nuit dans la chambre de Mirabeau, il ne le trouva, 
contre son attente, nullement abattu. Mirabeau lisait le 

I discours qu'il avait composé avec l'aide des lîénevois à 
(deux Marseillais qui ne trouvaient pas assez de termes 
Ipour exprimer leur admiration. Quant à son avenir 
parlementaire, il n'éprouvait aucune crainte à ce 
:fiujel : « Dans huit Jours vous me verrez plus fort que 
Jamais. 11 faudra bien qu'ils viennent à moi quand ils 
■seront prêts à être submergés par la tempête qu'ils 
viennent de déchaîner. Ne regrettez pas l'événement de 
;.cette soirée. Les penseurs verront dans ma motion un 
i 



Cette lïn du diicoitra, depuis « Je pereévère » jusqu'à ■ honorer • 
se Iroave actuellement encore, de U main deMirabeui) et avec sa 
'Signature, sus Àrck. nat. [llusée des Archives A. E. n. Iu82), Pour le 
reste ¥. DuuosT. 
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objetprofùnd ; mais potircesimbécilesquo je méprise trop 
pour les haïr, je les sauverai encore malgré eux. " Pour- 
tant il se résolut à ne pns être présent au vole qui eut 
lieu le 17 juin pour l'adoption du terme a Assembl 
nationale. » Son nom ne se trouva done pas sur la lisLa J 
de ceux qui avaient voté contre, sur la liste des « traîtrf 
qui l'ut colportée dans tout Paris '. Il se tint à récartcj 
laissant Sieyès jouir de son triomphe, laissant GhapelierJ 
et Target reprendre ses précédentes motions pour te votel 
de l'impôt et pour la dette publique, laissant Barnave,^ 
le jeune et bouillant avocat de Grenoble, partager avec J 
quelques autres l'honneur de rédiger un nouveau projet! 
d'adresse au roi. Il ne fit partie d'aucun des comités qui^ 
furent alors nommés, et dont le plus important était! 
chargé de rechercher les causes de la disette qui sévissait * 
en ce moment, surtout à Paris, ainsi que de proposer 
des remèdes à la situation. Mirabeau tenait pour cer- 
tain que son heure viendrait, et file vint plus vite qu'il 
n'était permis de le supposer. 

Le 20 juin. l'Assemblée nationale se vil interdire l'enJ 
trée de la salle de séances, sous prétexte qu'on y faisait] 
des préparatiTs pour la tenue d'une « séance royale. *M 
Après une courte hésitation, les députés se rendirent aal 
Jeu de Paume, dans une vaste salle toute nue, et prê-ï 
tèrent le serment de ne point se séparer avant d'avol^ 
donné à la constitution du royaume des fondementffl^ 
solides. Le nom de Mirabeau fut un des premiers 
appelés, et il jura avec tous ses collègues. Il était aveej 
eux le 22, lorsque, s'étant réunis dans l'église Saint-Louis, 
ils acoueillirent avec émotion la majorité du Clergé et 
les premiers transfuges de la Noblesse. Le jour suivant 
il était dans les rangs du Tiers État, quand celui-ci dut 
attendre aux portes de la salle, sous une pluie battante, .' 
en présence de tout un appareil militaire, qu'il plût aa4 

' DuMoti-r, 83. îiou:i\EJi, Exposé de la conduits de M. il/junkr dartt^ 
l'Assemblée nalionate, Paris, 1780, p. 7. 
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grand maître des cérémonies d'admellre à la pompe 
ide la séance royale ces hommes aux regards sombres, 
au cœur plein d'inquiétudes. L'absence de Necker au 
banc des ministres inspirait de tristes réflexions. 

Les causes de cette absence, Mirabeau aurait pu les 
connaître, si DuRoveray l'avait mis au courant des inci- 
dents qui s'étaient produits avant la séance royale. A 
i'insu de Mirabeau, ce Genevois s'était occupé de poU- 
Uque pour son propre compte et avait fait part de ses 
idées à Necker par l'intermédiaire de Malouet. Ces idées 
se rencontraient avec !es propres vues de Necker '. Ce 
ïninîstre avait compris que le gouvernement, soi.is peine 
fl'en être réduit à se soumettre purement et simplement 
aux Communes, devait proQter de l'occasion favorable 
pour donner ses ordres aux privilégiés. Il proposait donc 
tenir une séance royale et d'y proclamer la fusion des 
trois ordres ainsi que le vote par tête, pour les questions 
d'impôt tout au moins. Peut-être ainsi le gouvernement 
du roi se serait-il réservé la possibilité de dirig'er les ré- 
formes et de faire adopter un système à deux chambres, 
tdans lequel l'autorité monarchique se serait trouvée fort 
leu diminuée. Mais, auprès de Louis XVlj la victoire 
esta au comte d'Artois, à la reine et à tous ceux qui 
partageaient la haine des plus farouches aristocrates 
qntre les progrès insolents de l'assemblée révolution- 

■ Lors'gua Dumont, p. 8i, prétend qus l'idée de la Sâaace royale 
vini di! Du Hovcmy, il émet une urUrmation trop absolue. De même, 
lorsqu'il Tait en tout de Mdouet la second de Du Roveray, cf. Ma- 
louet, Mémoires, I, 320. Pour le reala, son récit, eu oe qu'il contieni 
d'easeatielau sujet de Mirabeau et do Du Itoveray, n'est paa inlirmé 
par les dépositions de Necker, de sa fille et de aon gendre. — 11 y 
a dana l.oménie ([V, 314. V 410-4111], une suivante dissertation rela- 
tive aa\ originea de la séince ray.ile. — CI'. " Dans lettres de Necker 
au roi Louis XVI, av^nt et uprès la sé^acd royale dti 23 juin 1789 », 
tirées des Àrekieti ual., et les remarques da Flammermonl {ISei'ae 
hiilorique, t. XlVI, p. 41 sq.) D'ailUura, le sujet est traité fi fond par 
BRETre, la sé;ince royale du 24 juin 1789, dans " la Kévolulion 
Française » iSili. 
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naire. On pésohitde laisser de côté la partie esseotielle 
du plan de Necker. Dans son allocution le roi com- 
mençait par ordonner que Ton se conformât à Tantique 
usage selon le,|uel les trois ordres délibéraient séparé- 
ment, et par casser toutes les décisions que le Tiers avait 
prises depuis le 17. Venant après cette déclaration, le 
programme de réformes développé par Louis XVI ne 
trouva plus aucun écho dans le cœur de la grande ma- 
jorité des assistants. Quand la lecture de la déclaration 
eût pris fin, Louis XVI ajouta que, si Ton ne tenait 
point compte de ses intentions, il se considérerait dé- 
sormais comme le seul véritable représentant de son 
peuple : « Je vous ordonne, Messieurs, de vous séparer 
tout de suite, et de vous rendre demain matin chacun 
dans les chambres affectées à votre ordre, pour y re- 
prendre vos séances. J'ordonne, en conséquence, au 
grand maître des cérémonies de faire préparer les 
salles. » 

('/étaient là des paroles de monarque absolu, telles 
(ju*on était accoutumé d'en entendre en un Lit de justice. 
La noblesse et une partie du clergé suivirent le roi. Les 
autres députés restèrent immobiles à leur place. 

'fout d'abord ces derniers ne se montrèrent ni très 
dé(ûdés ni très exaltés, pas plus qu'au début de la séance 
du Jeu de Paume, trois jours auparavant. Ils étaient 
allorrés par ce ([u'ils venaient d'entendre. Jamais encore 
la bourgeoisie française n'avait eu à soutenir un tel 
assaut de la part non seulement des aristocrates mais 
encore de la royauté. Avocats, savants, propriétaires 
ruraux, curés de village, ces hommes, arrachés parla 
violence et la tempête h leur sphère étroite, devaient 
décider de l'issue de la lutte. Par les fenêtres de la 
salle ils voyaient briller les armes des Gardes du 
Corps. Dans la cité voisine, le peuple grondait. En cas 
de conllit violent, ce n'était pas seulement la vie de 
ceux qui siégeaient on la salle du trône qui se trouvait en 
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jeu. Bailly, enlevé à ses paisibles études pour être mis 
à la tète de l'AssembléG nationale, ne montrait pas une 
contenance très ferme. Lorsque parut, la tète couverte, 
le grand maître des cérémonies, marquis do Drézé, 
lorsque, suivant ses ordres, il eut rappelé aux députés 
que le roi venait d'exprimer ses volontés, Bailly ne sut 
pas trouver une réponse énergique. C'était là un de 
ces moments qui décident, pour un siècle, des destinées 
d'un royaume. Pour Mirabeau, l'instant aussi était 
décisif, li avait eu déjÈt l'occasion de donner une 
leçon cuisante à ce grand maître des cérémonies qui, 
dans l'accomplissement de son devoir, se trouvait 
mêlé à ce conflit entre les députés et le gouverne- 
ment'. Ce fut lui qui, se levant, lança cette noble 
réplique ; n Oui, Monsieur, nous avons entendu les 
intentions qu'on a suggérées au Koi ; et vous, qui ne 
sauriez être son organe auprès des États Généraux ; 
vous, qui n'avez ici ni place, ni droit de parler, voua 
n'êtes pas fait pour nous rappeler son discours. Cepen- 
dant, pour éviter toute équivoque et tout délai, je dé- 
clare que si l'on vous a chargé de nous faire sortir d'ici, 
vous devez demander des ordres pour employer la 
force; car noua ne quitterons nos places que par la 
puissance des ba'i'onnettes '. » 

Le mot était prononcé. Tous les députés s'écrièrent 
d'une voix unanime : « Tel est le vœu de l'Assemblée. » 
Le grand maître des cérémonies fit observer que le 
député d'Aix n'avait pas qualité pour être l'organe de 
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archive* purlein. vin. 45. Cf. Biilly, I, 82 cl k Rilcolutian 
\afaise, 1833. No. 5 d'après les Mémoires de Lureveillère-Lepaux. 
C'fst la seule version aulhealiquc de la réponse de Mirabeau. 
I se trouve dans la [reiziëme lettre & ses commcUantE. Les paroles 
Ibéâlrales avec l'cvoc.ilioQ ilu nom de Catiliaa, que les Arch, Pari, 
m se sont pas Fait scruputo de reproduire, ne s'y irouveot pas con- 
tenues. Quanl k la « voix argentine » de Mirabeau et à. V « accent 
ilennel ■ de cette réplique, CF. à ce sujet Arnault, Mémoires d'un 
\énaire, 1843, I, 179. 
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l'Assemblée. Puis H se retira, ainsi le raconlent les 
léîiioîns opulaires, en marchant à reculons, selon le 
cérémonial qui s'observait en présence de la seule 
personne royale '■ Comme son coUègae allemand du 
drame de Schiller Cabale et Amour, il demeura « stu- 
péfait «, et en oublia les lois sacrées de l'étiquette. 

Lorsque la porte se fût refermée derrière lui, Camus, 
Barnave, Sieyès et d'autres relovèrent le courage de 
leurs collègues. On décida tout d'une voix de per- 
sister dans les précédents arrêtés de l'Assemblée. Mais 
il fallait aussi se prépareraux suites qu'allait avoir cette 
résolution. Ce n'étaient pas des dangers de pure imagi- 
nation que l'assemblée courait. Sans l'intervention de 
la minorité libérale de la noblesse, elle était attaquée 
par deux escadrons de gardes du corps'. En écartant 
même l'hypothèse d'un tel coup de force, restait la 
menace des arrestations. A peine une année s'était écou- 
lée depuis que d'iispréménil et Goislard avaient été 
enlevés en plein Parlement. Mirabeau proposaitdooc de 
déclarer inviolable la personne des députés, si bien 
qu'ils n'eussent à rendre compte en aucune façon, soit 
pendant la durée, soit après la clôture de la session, 
des opinions qu'ils auraient émises au sein des États. 
Bailty, déjà mécontent de ce que Mirabeau avait usurpé 
sa place pour faire à l'envoyé du roi une réponse dont il 
blâmait la violence, se prononça contre celte motion. 
Il Si ma motion n'est pas adoptée, lui répliqua Mira- 
beau, soixante députés et vous à leur tête seront arrêtés 
cette nuit, n et, triomphant des hésitations de ceux qui 

' Cf. le récit de i.ucisda Montiqny, d'aprèa Faochot et d'au très, qui 
est d'accord avec la relalion du iila de M. deDri!iix-Br'^zé(WoniVeur), 
1833, procès. verbal de la BGaace du rcars, & la Chambre des 
Pairs). 

' C'est ce qui eat miB en pleine lumière par les Mémoires tenus 
secrela do Larbvei ll^re Lepauï {Paris, 1873), donl, par bonheur, un 
exemplaire a été déposé â la Bibl. nationale Cf. Hevne historique, 
X, 72, et la noie de Nuigeon dans les mémoires de Bailly, 1, 217. 
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jugeaient inadmissible de conférer aux députés un pri- 
vilège quelconque, il enleva le vote à une énorme ma- 
jonte. 

Ainsi Mirabeau avait communiqué à TAssemblée sa 
hardiesse et son audace. Ce noble provençal, tombé au 
rôle de tribun, était maintenant une puissance. Les 
Lettres à ses commettants firent une simple allusion à 
« un membre des Communes, » qui avait été le héros 
delà scène du 23 juin. Mais chacun savait quel était 
rhomme ainsi désigné. Le nom de Mirabeau, objet de 
Tadmiration de tous, vola à travers la France et l'Eu- 
rope . 
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M"!" de Staël a osé dire quelque part: « Mirabeau 
savait tout et prévoyait tout. » Jamais peut-être Mira- 
iieau ne mérita mieux cet éloge que pendant ces jour- 
nées orageuses de l'été i78'J, qui firent de lui le princi- 
pal personnage de l'Assemblée nationale. Lorsqu'il 
apprit de la bouche de ses amis genevois les incidents 
qui avaient précédé la séance royale, il s'écria aussitôt : 
<t ti'est ainsi que l'on mène les rois à l'écbafaud b. Pen- 
dant que Necker, s'étant décidé à retirer sa démission, 
se voyait accablé de congratulations joyeuses, Mira- 
beau, sur qui les illusions n'avaient plus de prise, 
cherchait à percer l'obscurité de l'avenir. Alors que la 
présence dans la salle commune des séances de la 
majorité du clergé et de la minorité de la noblesse 
répandait partout un sourile d'allégresse, Mirabeau fai- 
sait présenter par Dumont une adresse qui devait enga- 
ger le peuple au calme et a la légalité. Il ne se mépre- 
nait point sur le retentissement profond et lointain 
qu'avait eu la journée du 23 juin. Chaque jour, à Ver- 
sailles, se produisait quelque scèoe de tumulte. A Paris, 
où manquaient de plus en plus le travail et le pain, 
esprits étaient tendus et surexcités. Plus on était éloigné 
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du théâtre des événements, plus les rumeurs inquié- 
tantes qui couraient au sujet des projets de la cour et 
dos aristocrates sur la capitale du royaume prenaient 
une allure menaçante. Mirabeau désirait montrer quels 
dangers formidables pouvait créer cette contagion de 
la méfiance. .1! voulait laver le a généreux et magna- 
nime monarque » du reproche d'avoir suivi son propre 
mouvement dans ce jour néfaste. Le peuple devait 
apprendre par ses représentants que l'on pouvait encore 
tout espérer, à condition de s'abstenir des démarches 
violentes, s Notre sortest dans notre sagesse. La violence 
seule pourrait rendre douteuse ou même anéantir celle 
liberté que la raison nous assure. » Mirabeau suivoit 
toujours la même ligne de conduite, désireux de modé- 
rer la violence du mouvement et d'émettre un avis qui 
pût amener le gouvernement à accepter ses conseils. 

Avant même le jour du 27 juin, où Mirabeau devait 
prendre la parole pour faire adopter son projet d'adresse, 
il se produisit un incident qui relégua sa motion au 
second plan '. Le roi finit par se décider à provoquer 
la réunion des membres de la noblesse et du clergé 
qui se refusaient encore à reconnaître la fusion des 
trois ordres ; les députés n'osèrent ouvertement déso- 
béir. " Quand on a invoqué la dictature, .) disait Mira- 
beau avec non moins de raison que d'esprit, dans les 
Lettres à ses commeltants ail faut accueillir les prières 
même dictatoriales. » 11 y eut bien encore des protes- 



' 11 est impoEBible d'admeUre, comme font Barthe [Discours de 
Mirabeau], Lucab de Montigny, les Arch. part, viu, 165 (avec deux 
exordes qui marquent d'autre pari) que Mirabeau ait réellement 
prononcé le 27 juin le discours que la fuaion des ordres l'empêcha de 
prononcer. Daua la Quatoriiême Lettre du Comte de Mirabeaa à ses 
commeltants il est dit expreasémeat : « La motion que la eircona- 
lance de la réunion a dû suspendre ■ ; de m&Toe Méjan, I, 561 : 
■ Quoi qu'il en soit, voici ce qa'il voûtait dire ><. CF. 1. c. p. 281, ot 
Quinzième IHire, p. 5, DumonE, qui revendique la paiernite de 
l'sdreese, commet des erreurs ie date ; Cf. p. 132, 461. 
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talions, des réserves et des froissements. Mais, en 
réalité, la réunion des trois états en une seule Assem- 
blée nationale était maintenant consommée, et le monde 
put contempler ce spectacle étonnant d'un prince du 
sang et d'un cardinal, d« ducs et de prélats se laissant 
présider par un simple bourgeois. 

Sans doute il y avait toujours à craindre une violente 
explosion des passions, et Mirabeau ne se dissimulait 
point ce danger. Une fausse démarche de la cour pou- 
vait avoir, dans l'avenir le plus proche, de graves con- 
séquences ; on le vit bien lorsque la populace pari- 
sienne eût délivré par la force deux soldats qu'on avait 
arrêtés comme membres d'une société secrète, et lors- 
que l'Assemblée fut invitée à protéger ces soldats. 
Quand cette nouvelle fut connue, dans la séance du 
i"juillet, Mirabeau ne sut rien trouver de mieux que 
de proposer l'adoption et la publication de sa précé- 
dente adresse au peuple. Quelques petits changements 
l'avaient appropriée aux circonstances actuelles, et 
elle s'appliquait fort bien à l'état de surexcitation ( 
^ habitants de la capitale. Mais l'orateur, fiévreux lui 

^B aussi ce jour-là, put à peine se faire écouter. Sa mo- 

H tion ne fut pas mise en discussion. On préféra procéder 

^1 d'une manière moins solennelle, tout en exerçant une 

^M douce pression sur le roi. Le président engagea les 

^M députés des Parisiens adonner à leurs concitoyens des 

^M conseils d'ordre et de légalité, pendant qu'une dépu- 

^M tation ferait appel aux généreux sentiments de Sa 

^1 Majesté. Louis XVI, dans sa réponse, prononça 

H paroles de conciliation, les électeurs parisiens se firent 

H garants du maintien de l'ordre, et l'Assemblée se pré- 

H para à aborder l'objet le plus important de ses délibé- 

H rations, c'est-à-dire ce qui avait trait à la GonsUtu- 

H tion. Mais un terrible orage était à l'horizon : il allait 

^Ê éclater sous peu. 

^B Depuis l'échec de la séance royale du 2^ juin, on 
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n'avait cessé de concentrer de nouvelles troupes autour 
de Versailles et dans la ville nièrae ; ees régiments qui 
passaient pour plus sûrs qufi la faible garnison de Paris, 
étaient sous les ordres du vieux maréchal de 1 
L'artillerie ne manquait pas ; c'était un véritable camp 
qui se formait. Il était clair que l'on préparait un coup 
décisif. Mirabeau pressentait que le signal en serait 
donné par le renvoi de Necker. S'il n'avait point chang 
d'avis en ce qui concernait ce ministre, il pensait du 
moins que dans les circonstances actuelles sa chute se- 
rait un désastre. Le lendemain de la séance royale, il 
avait menacé Barentin, le principal antagoniste de 
Neclter dans le conseil du roi, de le mettre en accusa- 
tion s'il osait rester à son poste. 

Aussi longtemps que les troupes n'auraient pas été 
renvoyées, il était impossible de compter que la situation 
se modifierait sans effusion de sang. Aussitôt après la 
séance royale. Meunier avait émis le vœu que l'on ré- 
digeât une adresse au Roi pour le supplier de ne pas at- 
tenter k la liberté de l'Assemblée par la présence d'une 
force armée auprès d'elle. Le jour suivant, Barnave 
avait repris la proposition de Mounier. Il ne s'agissait 
pas seulement des environs immédiats de la salle des 
séances et du libre accès des députés. C'était bien plus, 
c'était la tranquillité de tout le royaume qui se trouvait 
enjeu. Mirabeau ne pouvait s'en reposer entièrement 
sur les paroles pathétiques d'un ami de la liberté, qui, 
dans une brochure répandue partout avec profusion, 
adjurait toutes les troupes de ne reconnaître aucun au- 
tre maître que la nation '. Il avait examiné la situation 



■ Lettre à M. la Comte de Mirabeau, l'un das Itepréseulanti de 
l'AsGemblée nationale, sur les dUposilionB oaturelles, Déceasaires el 
iodubilabiea des oflcîera et de9 soldats français et étraniiera. Par un 
oflicier fratiçaia (du 25 juin). DM. iial., \. b, 39, q" 1863. Cf. à ce 

^^ sujet les remarques de Chéhest, III, 3^, pour qui Lotis db Cjiéniefi est 

^H l'auteur de la brochure. 
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dans toute sa gravité, avec sesamis genevois, et sa con- 
viction était qu'il n'y avait pas un moment à perdre. 
Avec leur concours, il avait rédigé un discours et une 
série de propositions qu'il présenta a l'Assemblée le 
Sjuillet, Il laissait entendre que ce qu'il y avait à crain- 
dre, ce n'était pas seulement un coup de force de la cour, 
mais aussi les conséquences qu'aurait un tel coup de 
force, alors que le peuple excité se trouvait prêt à l'in- 
surrection. 11 rendait d'avance responsables ceux qui 
avaient conseillé la concentration des troupes, a Ont-ils 
étudié dans l'histoire de tous les peuples comment les 
révolutions ont commencé, comment elles se sont opé- 
rées ? Ont-ils observé par quel enchaînement funeste 
de circonstances les esprits les plus sages sont jetés 
hors de toutes les limites de la modération, et par 
quelle impulsion terrible un peuple enivré se précipite 
vers des excès dont la première idée l'eût fait frémir? » 
Avec un juste pressentiment de ce qui pouvait arriver, 
il voulait que dans une adresse on adjurât le Hoi non. 
seulement d'éloigner les troupes, mais aussi d'autoriser 
à Versailles et à. Paris la formation de « gardes bour- 
geoises » qui suffiraient à maintenir l'ordre. Les résultats 
que l'on pouvait ainsi obtenir, lui-même les avait cons- 
tatés de ses propres yeux à Marseille et à Ais. 

Mirabeau fut applaudi sur tous les bancs, mais la ma- 
jorité, faisant preuve d'imprévoyance, estima que la 
motion relative à la création des « gardes bourgeoises» 
manquait d'opportunité. Mirabeau fut chargé de sou- 
mettre à une commission un projet d'adresse, et le len- 
demain même il était en état de lire à l'Assemblée cette 
adresse solennelle, qui soulevait des transports d'admi- 
ration. Plus est sincère le tribut d'éloges que les con- 
temporains et la postérité ont accorde à ce magnifique 
morceau d'une éloquence si pénétrante et si grave, plus 
il devait importer à son véritable auteur qu'un jour fût: 
dévoilé le secret de sa paternité. Etienne Dumont, Tau- 
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cien prédicateur, était bien l'homme capable d'exprimer 
avec cette pompe et avec cette onction les idées de Mi- 
rabeau, Celui-ci convenait lui-même que cesquolilés de 
sermonnaire lui faisaient ciéraut '. 

Mirabeau faisait partie de la dépulalion de vingt- 
quatre membres qui, le 10 juillet au soir, présenta 
l'adresse au roi, 11 n'eut pas lieu d'être satisfait do la ré- 
ponse royale ; Louis XVI parla des gens mal intention- 
nés qui cberchaient à tromper le peuple sur le véri- 
table but des précautions prises. Le monarque alTirmait 
que les troupes étaient uniquement destinées à prévenir 
de nouveaux désordres, et il laissait l'Assemblée libre, si 
elle se jugeait menacée dans son indépendance, de de- 
mander son transfert à Noyon ou à Soissons. C'était là 
un refus très net, qui frappait les instigateurs de 
l'adresse dans l^ur honneur : « Nous avons demandé 
la retraite des troupes.» s'écria Mirabeau leli juiilel, 
lorsqu'eût été lue la réponse du roi, '< nous n'avons pas 
demandé à fuir les troupes, mais seulement que les 
troupes s'éloignassent de la capitale. Et ce n'est pas 
pour nous que nous avons fait celle demande, ce 
n'est certainement pas le sentiment de la peur qui nous 
conduit, et on le sait bien, c'est celui de l'inlérèt géné- 

' Les aeserlions de Dumo.it, confirmées pnr Homiulï Life, 77 et 
I La Marck (Balourt, I, 71. 185), ne Bont pas conireditee par le récit 
' d'ALRïANDUE Lameth {liutoire de VAuembUe comlitvantt, W) que 
l LtJCAS de Mo;(TicN¥ reproduit comme preuve du contraire. Il est de 
[ toute évidence qae le projet lu par Mirabeau A lu commieeion, projet 
luquel celle-ci apparia encore quelques cbangemenls (CT. Lcllre \H 
du C. de Mirabeau à tei commettants, p. 16) devait être écrite de sa 
propre main ; de noùnie, le 16 juin, avant de monter k la tribune, il 
avait recopié la répUqne qu'il allait lire. On trouve aux Arch. nat. 
(Mutéedes Atcbtvei-, A, E. II. lIOIj, le* Projet d'udrcesc eu [toi i en 
3 reaillei, de la main de Mirabeaj, avec des ratures ci des corr-ec- 
\\on% à'éeritun» Ûittérea[p.s. Une de cei êcrilurei est celle de DumonI, 
coffime l« prouve la comparaison avec les leUres de Dumoal, dont 

11e mBonterit se trouve déposé à la bibliolbéque municipale de Ge- 
nève. C"e»l k HH. E, Rolt et Bertrand, de Paris, ainsi qu'à M.Th. Du- 
Tour, de tïen^ve, que je dots d'avoir pu éclaîrcir ce point particulier. 
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rai. n 11 voulait que l'on ne cessât pas de demander 
l'éloignement des troupes. Mais ses collègues, au lieu 
de le soutenir, s'amusaient à écouter un discours de La- 
fayette sur les Droiis de l'homme, discours dans lequel 
celui-ci proposait de donner une déclaration de ces 
droits comme préambule à la constitution. 

Jusque-là Mirabeau n'avait jamais manqué d'établir 
une distinction entre Louis XVI et ceux qui le con- 
seillaient si mat, bien que les partisans de l'Ancien Ré- 
gime eiissent grand sotn d'invoquer la volonté person- 
nelle du maître. Le 11 juin, pour la première fois, il s'en 
prit au roi lui-même : « Nous savons tous, dit-il, que 
la confiance habituelle des Français pour leur roi est 
moins une vertu qu'un vice, si surtout elle s'étend à 
toutes les parties de l'administration. Qui de nous 
ignore, en effet, que c'est notre aveugle et mobile incon- 
sidération qui nous a conduits de siècle en siècle, et de 
fautes en fautes, à la crise qui nous afIHge aujourd'hui 
et qui doit enfin dessiller nos yeux, si nous n'avons pas 
résolu d'otro, jusqu'à la consommation des temps, des 
enfants toujours mutins et toujours esclaves? - 

Ces paroles nous permettent d'entrevoir certains pro- 
jets quemùrissaitalors Mirabeau. Les derniers incidents 
lui avaietit donné la conviction qu'avec un monarque à 
l'esprit aussi borné et aussi indolent que l'était celui de 
Louis XVI, il était impossible que le mouvement de ré- 
forme conservât toujours son caractère pacifique ; im- 
patient de voir la direction de ce mouvement passer en 
ses propres mains, il se mit en quête d'un personnage 
qu'il put mettre en avant et dont le nom sonnât bien 
aux oreilles de la masse. Au cas où l'on eût réussi à rem- 
placer Louis XVI par son frère le comte de Provence, il 
aurait fallu compter avec celui-ci. Mias le duc d'Or- 
léans, lui, paraissait devoir être un instrument plus 
docile ; d'une part, il n'y aurait chez lui aucun scru- 
pule à vaincre, et, d'autre part, on pouvait en atten- 
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dre de bonnes récompenses en eapècea sonnantes. Qob 
Mirabeau méprisât profondément ce prince énervé par 
les débauches, incapable d'avoir assezd'énergie et d'au- 
dace pour exécuter des projets criminels, cela n'est 
point douteux. Lorsque pour la première fois, en 1788, 
il s'était rencontré avec lai chez le comte de La Marck, 
il n'avait pas caché la mauvaise impression qu'il en 
avait eue. En une autre occasion, voici comment il le 
jugeait : n On dit que j'en veux faire mon maître ; je 
n'en voudrais pas pour mon laquais, » Néanmoins, 
comme marionnette politique, celui qui devait être plus 
lard Philippe Égalité pouvait rendre d'assez grands ser- 
vices. 

C'était un homme populaire depuis qu'il avait osé 
résister en face au roi, le 19 novembre 1787. Dans la 
procession du 4 mai 178!>, il avait eu soin de marcher à 
l'écart de !a noblesse, et Marie-Antoinette avait dû en- 
tendre les vivats que, pour l'insulter, des femmes du 
peuple exaltées poussaient en l'honneur du duc 
d'Orléans. II avait dans l'Assemblée nationale un nom- 
bre assez considérable de partisans, si bien que le 
3 juillet on l'avait élevé à la présidence ; il avait, il est 
vrai, par une affectation de modestie, refusé d'accepter 
cet honneur. Ses adhérents se recrutaient surtout 
dans les bas-fonds de la populace parisienne, que ses 
agents n'avaient point de peina à lui concilier. Le peu- 
ple demandait-il du pain, aussitôt le duc se trouvait là 
pour lui offrir des distributions gratuites. Le peuple 
voulait-il s'amuser, le duc était encore là pour lui of- 
frir des plaisirs sous sa protection. Dans les jardins et les 
galeries du Palais-Royal, qui lui appartenaient et dans 
lesquelles la police ne pouvait pénétrer, se pressait jour 
et nuit une multitude prompte a. s'enflammer. Ce n'était 
pas seulementle refuge classique du jeu, de la prostitu- 
tion et de l'oisiveté, c'était aussi une tribune perma- 
nente pour les agitateurs politiques, dont les paroles 
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ardentes et les pamphlets violents étaient assurés de 
soulever là de bruyantes acclamations. 

Avec ce renom d'ami du peuple, qu'il avait si faci- 
lement acquis, avec ces moyens d'influence équivoques, 
le duc d'Orléans était un figurant fort utile. Mirabeau 
se lia avec ses confidents ; il fut probablement initié au 
secret de ses délibérations par celui qui les dirigeait, le 
marquis de Sillery, ou par son propre ami Bîron. Ce qui 
paraît être certain, c'est que, peu de jours avant de pro- 
poser son adresse relative à l'éloignement des troupes, 
Mirabeau, dans une conversation avec le duc d'Or- 
léans, se laissa amener à discuter le cas où l'on se ver- 
rait dans la nécessité de remplacer Louis XVI par 
Louis XVII, ou tout au moins de nommer le duc d'Or- 
léans lieutenant-général du royaume ; le duc répondit 
par quelques paroles gracieuses. A la suite de cet entre- 
tien, Mirabeau fit part de ces projets à quelques-uns de 
ses collègues, comme Mounier, Duport, Bergasse. Meu- 
nier fut très aflécté de cette révélation, et se mit à 
suivre avec attention les menées de Mirabeau. Lorsque 
celui-ci vit que l'Assemblée, après avoir reçu la réponse 
du roi à l'adresse, n'avait pas voulu pousser les eboses 
plus loin, il se mit en devoir de rédiger une seconde 
adresse. Mounier le vit à l'œuvre avec Robespierre et 
Buzot ; il se déclara nettement contre cette seconde 
adresse, qui ne pouvait que rendre plus grand le dan- 
ger où l'on se trouvait de voir un prince ambitieux 
attirer à lui les troupes par des largesses et des pam- 
phlets, et s'emparer ainsi du trône : m Je suis aussi at- 
taché que vous à la royauté, lui répliqua Mirabeau ; 
mais qu'importe que nous ayons Louis XVil au lieu de 
Louis XVI, et qu'avons-nous besoin d'un bambin pour 
nous gouverner '. » Sous le nom de Louis XVII c'était 
aussi bien celui de Monsieur que celui du duc d'Orléans 

■ Mounieh, Appel au tribunal de Copinimi publique du rapport de 
H, Chabroud.Blc. Londres, 1791, p. 11-22. 
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î l'on pouvait soiis-entendre. Mais c'était ce dernier 
que Mirabeau avait en vue, comme le prouvent les 
idées qu'il osa exprimer, paraît-il, peu de temps après 
en présence du comte de Virieu. 

Des événements prodigieux avaient eu lieu. Necker 
avait été renvoyé subitement ; ses collègues Mont- 
morin, Saint-Priest, La Luzerne avaient aussi reçu leur 
congé. De nouveaux ministres avaient été appelés au 
conseil du roi, ministres dont le nom seul provoquait la 
défiance. La réponse de Paris avait été la prise de la 
Bastille. On avait assisté aux scènes horribles dont Mi- 
rabeau avait évoqué l'image, pour le cas où la cour dé- 
chaînerait la tempête ; la fureur bestiale delà populace 
avait fait explosion. Ce n'était là, on pouvait s'en as- 
surer, que le prélude de scènes sanglantes dans les 
provinces. C'est alors que Mirabeau, s'il faut en croire 
le témoignage du comte de Virieu, fonda de grandes 
espéronces sur l'intervention du duc d'Orléans. Il dési- 
rait que celui-ci mît son influence au service du roi 
pour calmer le peuple, et qu'en échange on lui donnât 
la charge de lieulenant-général du royaume. De cette 
façon tout le gouvernement aurait passé entre les 
mains du duc d'Orléans. H aurai! pu choisir librement 
ses conseillers, et, la place que Necker avait occupée se 
trouvant vide, Mirabeau, dont les talents comme les 
vices faisaient tout à fait un homme selon le cœur du 
duc. aurait pu avoir bon espoir de s'y voir appeler. 
Mais le duc d'Orléans n'eut pas la hardiesse d'oser 
faire le pas décisif- 11 y avait en lui de quoi faire un 
homme d'intrigue, mais non pas un homme d'État. Il 
■n'alla pas frapper à ia porte de la chambre royale. Mi- 
rabeau dès lors l'abandonna, mais on ne cessa jamais 
de le soupçonner de travailler pour Orléans, et les 
tragiques événements d'octobre contribuèrent beaucoup 

répandre ces soupçons malveillants. 

Tandis qu'à Paris la prise de la Bastille préparait l'ef- 
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fondrement de l'ancienne France, à Versailles l'As^ I 
semblée nationale attendait avec anxiété l'issue des J 
événements. Mais c'est en vnîn que Ton chercherait la 1 
nom d-: Mirabeau dans le prorès-verbal de la séance 1 
du 13 juillet, à la veille de ce jour qui devait rester une J 
date dans l'histoire universelle. L'événement qui le te- 1 
nait ainsi éloigné n'avait rien à voir avec la politique : I 
c'était la mort de son père. Le vieux marquis, à Ar- I 
genteuil, avait conuu des jours sombres, durant les- 1 
quels il n'avait trouvé quelque consolation que dans la J 
compagnie de son inséparable amie. De graves soucis 1 
et des embarras d'argent le poursuivirent jusqu'à sa | 
dernière heure. 11 était tourmenté de la pensée que ses J 
yeux se fermeraient sans qu'il eût pu reconnaître le dé? 1 
vouement de M"" de Pailly. Cependant sa santé faiblis- I 
sait, et ses forces étaient consumées par sa maladie de '] 
poumon. De temps à autre les Du Saillant et ses fils, I 
ces deux frères ennemis de la Constituante, venaient le ] 
trouver dans sa solitude, 1 

Le plus jeune de ces fils, qui représentait alors la J 
noblesse du Limousin, et qui se signala dans la suite 1 
comme un des chefs de la droite, était toujours celui 1 
qu'il préférait. Quant aux opinions de son aîné, il s'en ' 
considérait comme séparé par un abîme. Sans doute, 
lorsque Mirabeau, dans le second numéro de son jour- 
nal, se prononçait en faveur de la liberté du commerce 
des grains, lorsqu'au cours des débats sur la représen- 
tation de Saint-Domingue il lançait quelques coups de 
patte à la politique coloniale de la France, lorsqu'il 
tournait en dérision les « résultats de la prétendue ba- 
lance commerciale a, lorsqu'il dénonçait l'oppres- 
sion que subissaient les nègres esclaves et les gens i 
de couleur, sans doute il y avait lii de quoi réjouir 
le cœur de « l'Ami des hommes. « Mais ce physiocrate, 
qui avait attaqué avec tant de violence les vieux . 
dogmes économiques, tenait pour criminelle toute 
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«ntalive d'ébraoler l'ancien ordre politique. Dans 
ine lettre du 13 juin il portait ce jugement sur 
iOn fils : H II n'a fait que du mal, même en attaquant 
it en déchirant les abus, aujourd'hui, il tend visible- 
nenl à la destruction de l'ordre établi, et mal lui en 
arrivera.» Il écrivait prophétiquement : oïl recueillera 

B qui revient aux gens qui ont manqué par la base, par 
:es mœurs.,., il n'obtiendra jamais la confiance, vou- 
ût-il la mériter ; il aura des partisans, des admirateurs 
nème, selon le temps, mais jamais d'amis, ni personne 
jui se fie vraiment à lui. » Et dans la dernière lettre 
que nous ayons de sa main son pessimisme devient 
i'autant plus amer qu'il met son fils sur la même ligne 
jae Necker. « Douze cent cinquante législateurs, tout 
ieufs à toute sorte d'administration, tous gens sans 
ïonduite dans leurs propres affaires, vont nous faire 

ne merveilleuse constitution d'État, avec lo bonnet vert 

1 tète et Xhomiiic aux coules bleus pour guide '. » Trois 
ours après; le U juillet, il était mort. 

Les deu.'ï frères se trouvèreut à l'enterrement, qui se 
it à Argenteuil. La foule qui se pressait dans les rues 
;riait, pour désigner celui des deux qui avait sa faveur : 
i Vive Mirabeau le grêlé *, a Mais l'amour de son père 
l'était pas pour celui-ci. C'était le cadet que le marquis 
ivait nommé et héritier et légataire universel ^ » Mira- 
leau eut avec son frère et ses sœurs des contestations 

istidieuses, où il se Qt représenter par son curateur. 
/état de ses finances n'en reçut aucune amélioration. 
ton père, qui s'était montré si habile en économie théo- 

■ L, DB LûuÉMB, Eiquîsses, elc, p. 58, 59. ■ L'homme bus contes 
eus 1 : le Comiite rendu de Neuker av<iit une couverture bleue; il 

parut Due B Réponse au conte bleu »; C!. Lettres de M. de Kugeneck.tlù. 

1884, p. 258. 
■Bamèrb, Mémoires, IV, 351. 

I' Arelt. nal. Sect. jadicmire ■(, 1460i, un dossier relulif aux alTaircs 
tiâritage.Le teslament du marquis de Mirabeau a élé publié par De 
lUËNiE, V, 446-451, 
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riqae, se trouvait être, aa momeol de sa mort, dao 
situation pécuDJaire fort embrouillée. Mirabeau avouait 
à La Marck que cet héritage ne lai rapporterait pas un 
écu, et qae souvent il se demandait comment il arri- 
verait à payer ses domestiques. L'a peu plus tard il 
écrivait à Mauvillon : « Nous ne sommes encore riches 
qu'en espérances. • 

Devant le monde Mirabeau eut soin de se poser en 
fils aflligé. Lorsque, après uneasseï longue in terroplion 
des Lettres à ses comtneltanls, un nouveau numéro, la 
dix-neuvième, parut, il contenait on eotreRlet sur cette 
mort ■ qui devait mettre en deuil tous les citoyens du 
monde. » Un peu plus tard Mirabeau trouva l'occasion 
de faire à la tribune l'éloge de « l'Ami des hommes ' 
Mais son oncle en prolita pour le réprimander en 
termes sévères : « Réparez autant que vous le pourreï, i 
lui écrivit-il, les chagrins que vous avez donnés à ce J 
pauvre père. Pour ce qui cous regarde, c'est à vous à i 
voir quels sentiments vous voulez que j'aie pour vous. 
Je ne vous dissimulerai pas que cela est encore bien in- 
décis chez moi. " Sans doute ces paroles redélaient les j 
sent imeots d'humanité de l'honnèle chevalier de Malte» I 
qu'avaient si souvent scandalisé les dissensions tra- 
giques de la maison de son frère ; mais leur sévérité 
venait peut-être aussi de ce que le chevalier s'eilrayait 
de voir l'aioé de ses neveux dans les rangs de ceux qui 
frayaient la voie à cette nouvelle société où il n'y au- _ 
raît plus place pour lui, 

Mirabeau n'avait pas le loisir de répondre aux bien-' 
veillantes remontrances de ce respeetable représentant | 
de l'ancien ordre de choses. 11 était entraîné par la i 
marée montante des événements, dont les vagues se 
succédaient avec une force irrésistible. Le li juillet, 
alors que l'on ignorait encore la prise de la Bastille, Mi- 



il 
I 

B 
t 

1 



' 13 août 1789. ,irch. pari.. VIII, 153. 



J 



CHAP. tl. — EPKONl) REMENT DP 

rabeâu proposa de nouveau que l'on insistât sans re- 
Ache pour l'éloignement dea troupes. Lorsqu'on eût 
appris la ctiute de la Bastille, il fit partie de la députa- 
lion que l'Assemblée envoya au roi, et les regards de 
Louis XVI s'arrêtèrent sur sa personne avec insis- 
iance '. Il passa la nuit du 14- au 15 au milieu de ses 
BoUègues anxieux, qui, de la terrasse de l'Orangerie, 
entendaient le cliquetis des armes et les cris de joie 
3e la soldatesque avinée. Dans la matinée du 15 il 
tonna avec indignation contre a les hordes étrangèreSj » 
Contre leurs hôtes, les princes et les princesses, contre 
toute cette » avant-scène de la Saint-Barthélémy. » A 
jieine avait-il adressé ces paroles enflammées à la nou- 
velle députalion qui se rendait auprès du roi, que le 
monarque en personne parut dans l'Assemblée '. La dé- 
arche de Louis XVI, qui venait se confier à l'As- 
semblée, l'ordre qu'il donnait d'éloigner les troupes de 
.Paris et de Versailles, excitèrent des transports d'en- 
thousiasme. L'Assemblée, remplie de sentiments loya- 
i, se pressait autour du monarque, l'assurant de 
ses hommages et de son dévouement. A Paris, où 
;Lafayette, commandant de la garde nationale si promp- 
tement créée, et Bailly, maire nouvellement élu de la 
capitale, donnaient le mot d'ordre tout au moins à la 
bourgeoisie, il y eut une tumultueuse explosion d'allé- 
gresse. 

L'enthousiasme, comme le désespoir, est une force 
irrésistible; Mirabeau sut se soustraire à la contagion. 
il s'efTorçade battre le fer tandis qu'il était chaud, d'éta- 
blir solidement la puissance de l'Assemblée, d'affermir 
son crédit auprès de ses collègues, et de se préparer les 

BAVintaE, Mémoires, 1,259. 

La phrase i< Le silence des peuples est la leçon des roia >>, que les 
Ârch. pari, metlent encore dans la bouche da Mirabeau, extraile d'un 
serraoQ de Beauvais, év^.jue de Senea, fui pronoQcée, s'il faul en 
croire Ferrières (Mëmoirea I, (40|, non par Minibeau, maie par l'évS- 
que de Chartree. 

Stehv, Mirabeau II. 4 
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voies à une situation plus haute encore. Ces intenlions | 
se révèlent tant par le contenu que par la forme de l'a- 
dresse au roi, qu'il proposa deux jours après la prise de la 
Bastille. Il demandait nettementle renvoi immédiat des 
nouveaux miiiistreà impopulaires, mais il se gardait bien 
d'ajouter le vœu que Necker fût rappelé. Cette démarche 
présentait un double avantage. D'une part, en en tenant i 
compte, le monarque prenait l'engagement tacite àcm 
n'adopter à l'avenir pour conseillers, comme cela se pra-^ 
tiquait en Angleterre, que les ministres qui jouiraient 
de la confiance des représentants du peuple. D'une autre 
part, Necker pouvait être ainsi laissé de coté, lui dont la 
gloire et l'influence avaient été jusqu'alors le principal J 
obstacle aux desseins de Mirabeau. Sur le premier point, I 
celui-ci eut un plein succès. On n'écouta pas Mounier, 
qui mettait ses collègues en garde contre le danger 
d'empiéter sur les prérogatives royales. Quant au roi, il se 
rendit au désir de l'Assemblée et prévint le coup qii'elle 
voulait lui porter, en éloignant spontanément ses mUs 
nistres impopulaires. Mais sur le second point Mirabeailfl 
ne put prévaloir contre le courant unanime de l'opinion 
publique. C'était le renvoi de Necker qui avait donné le 
signal du soulèvement du peuple. Son rappel était ré- 
cliimé de toutes parts. L'Assemblée joignît sa voix au cri j 
populaire, et la cour, effrayée, dut céder encore. Lejoutsfl 
suivant, quand Louis XVI fit son entrée dans la capitale ' 
triomphante etaccepta des mains de Bailly le drapeau 
tricolore, la Révolution reçut, aux yeux du monde entier, 
sa consécration officielle. Si Mirabeau avait jamais sé- 
rieusement compté s'appuyer sur le duc d'Orléans, il put J 
constater ce jour-li que l'occasion favorable était dès 1 
lors perdue pour ce prince. 

L'Assemblée restait le seul champ où la puissaocôn 
de Mirabeau pût se déployer, où ses desseins ambi-- 
lieux pussent se donner carrière. Sa tàcbe n'était pas-^ 
légère. D'une part il voyait bien que la journée da J 
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^H 1-i juillet était non pas le terme, mais lu prologue de 
^V la Révolution. Dans tout le royaume se faisait sentir 
^H le contre-tîoup de la secousse qui venait de jeter bas à 
^H Paris l'ancien Régime. Gliaque jour apportait la nou- 
^B velle de quelque acte de violence. Les pouvoirs constitués 
^H s'écroulaient dans les cités et dans les campagnes. On 
^H discernait les signes avant-coureurs d'u ne nouvelle Jac- 
^H querie. Mirabeau se serait mis en contradiction avec 
^H lui-même s'il avait jeté l'huile sur le feu en échaufTant 
^H davantage encore les esprits et en encourageant les sédi- 
^H tieux. Mais, d'autre part, il était trop perspicace pour ne 
^B pas sentirque la cour et les aristocrates n'avaient pas 
loyalement désarmé. L'émigration, qui débutait en ce 
moment, montrait clairement qu'il n'y avait pas de 
conciliation possible avec un Comte d'Artois et autres 

■ nobles intransigeants. Ceux même des partisans de l'an- 
cien régime qui restaient en Fi-ance ne devaient pas ins- 
pirer confiance. Mirabeau ne pouvait s'élever contre le 
mouvement qui avait emporté toute la France, it ne pou- 
vait le traiterde séditieux, sans s'exposer à des soupçons 
IinjustiTiés et sans compromettre sa propre popularité. 
11 cherchait à éviter l'un et l'autre écueil. 11 lui fallait 
s'abstenir, quand il aurait pu le faire, d'exciter les pas- 
sions et cependant prodiguer à la Révolution des éloges 
sonores. Lorsque le 20 juillet les administrateurs de 
la Caisse d'iiscompte présentèrent à l'Assemblée des 
félicitations emphatiques pour la tournure favorable 
qu'avaient prises lesafTaires, il ne put se retenir de di- 
riger les critiques les plus vives contre cette institution. 
Les « Vampires », comme il les appelait sans mesure 
dansla /i)'^ Lellre à ses comineltanis, avaient en lui un 
vieil et impitoyable adversaire. Déjà, dans son Journal 
des États Généraux \\ avait flétri leur « faillite fraudu- 
leuse, l'opprobre de Paris et l'effroi de l'Europe», il avait 
reproché violemment à Neclter de n'avoir à ce sujet 
donné à l'Assemblée, dans son discours d 'ouverture, que 
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de belles paroles. Alors que le minislre ne pouvait abao- 
lumenlpas se passer de l'appui de la banque, un arrêt du 
Conseil avait de nouveau retardé la date à partir de la- 
quelle ses billets devaient cesser d'avoir cours forcé. De 
là l'indignation de Mirabeau. Il avait préparé un tra- 
vail sur la situation de la Caisse d'Escompte, et il exi- 
gea que les directeurs et les commissaires lui répon- 
dissent par des explications. Cependant il renonça pro- 
visoirement à poursuivre sa campagne ; le tragique 
événement du 22 juillet fut, si nous l'en croyons, 
la cause de ce dèsislement. En ce jour le ministre con- 
gédié Foulon et son gendre Berthier Turent massa- 
crés à Paris comme ennemis du peuple, sans qu'il 
eût été possible à Lafayette el à Bailly de les sauver. 
Dans ces circonstances Mirabeau ne voulut pas signaler 
de nouvelles victimes â la vindicte publique. Dans les 
Lettres à »es commettants il montra qu'il fallait com- 
bnttre les abus bien pluttM que les personnes; «celles-ci, 
d'ailleurs, ajoutait-il, il ne faut pas les Faire pendre 
puisqu'il s'agit de les faire payer. » 

D'un autre côté Mirabeau combattit la proposition 
deLally-Tollendal, qui voulait que dans une proclama- 
tion on exhortât le peuple, en invoquant s l'amour pa- 
ternel » du monarque pour ses sujets, h respecter l'or- 
dre et la paix, et que l'on déclarât mauvais citoyou qui- 
conque se laisserait aller à prevenir les arrêts de la 
justice. Quelques semaines auparavant, Mirabeau avait 
lui-même fait une motion toute semblable. Mais au- 
jourd'hui, alors que l'Assemblée venait à peine d'échap- 
per au danger d'être dispersée paf les baïonnettes, il ne 
lui semblait pas opportun d'endormir la nation dans une 
trompeuse sécurité. D'ail leurs, il jugeait que d'éloquenles 
paroles n'étaient pas des armes suffisantes pour arrêter 
les violences delà populace. 11 ne retenait qu'une seule 
partie de la proposition de Lally-Tollendal, celle qui vi- 
sait à autoriser les nouvelles municipalités, dès qu'elles 
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auraient été orgnnisées, à créer sur le modèle de la 
garde nationale parisienne de solides milices bour- 
geoises. Mais, entre les mains de Mirabeau la proposi- 
tion de Lally-Tollendal était modifiée de fond enromblo. 
Mirabeau ne voulait pas que l'on attendît, pendant des 
mois peut-être, la dérision que prendrait l'Assemblée 
au sujet de l'organisation municipale. Il voulait que 
l'on accordât aux communes le droit de se donner, 
aussitôt que possible, une nouvelle et solide admi- 
nistration. L'Assemblée leur fixerait simplement quel- 
ques règles qu'elles seraient tenues d'observer, telles 
que fusion des trois ordres, liberté électorale, renou- 
vellement périodique des raagistrals municipaux : pour 
le reste, on tiendrait compte des nécessités locales. 
« Les petits moyens, avait-il dit en répondant à Lally- 
Tollendal, compromettent inutilement la dignité de 
l'Assemblée, n Ce qu'il proposait, lui, ne pouvait certes 
pas être qualifié de pelit moyen. Sa motion trouva 
des partisans, mais aussi des adversaires acharnés. 
Lally, irrité de ce que Mirabeau cherchait à trans- 
porter les débats sur un autre terrain, lui cria: « On 
peut avoir beaucoup d'esprit, de grandes idées, et ce- 
pendant être un tyran ; » et jamais il ne lui pardonna 
d'avoir combattu sa proclamation '. Monnier loi de- 
manda s'il voulait autoriser toutes les communes du 
royaume a à se municipaliseràleur manière, » ce qui re- 
venait « à créer des États dans l'État et à multiplier les 
souverainetés. » Mirabeau ripostajeta dans la discussion 
l'exemple des États-Unis d'Amérique, ce qui était hors 
de propos ; mais il ne put empêcher le vote de la propo- 
sition Lally, qui fut, selon sa prédiction, un coup d'épée 
dans l'eau. 

Dans sa propre motion, Mirabeau avait eu surtout 
Paris en vue, Paris où se préparaient des changements 

' Cf. ISémoirs de M. le comte de Lally-Tollendal ou seconde leltre à 
M(comme»ati(î, janvier 1790, p. 86. 
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dont il espérait bien tirer un profit personnel. Jusque- 
là les Électeurs parisiens avaient usurpé un pouvoir qui 
ne leur appartenait pas, et que, sous la pression de la 
nécessité, on avait dû leur reconnaître. Ils avaient pris 
en main l'administration municipale, nommé une 
commission permanente, élevé Bailly et Lafayette à 
leurs postes d'honneur et de danger. Dans les districtsde 
la capitale le mécontentement contre cette autorité qui 
tenait ses pouvoirs d'elle-même était d'autant plus grand 
que Ton trouvait très faible la conduite des Électeurs en 
face de la populace déchaînée. On demandait que l'As- 
semblée des Électeurs fût dissoute, maintenant qu'avec 
la fin des élections pour les États ses pouvoirs avaient 
perdu tout fondement légal. Les districts désiraient qu'il 
leur fût à eux-mêmes permis d'élire librement un con- 
seil municipal souverain ; Bailly était plutôt d'avis qu'on 
les autorisât à élaborer un plan provisoire d'adminis- 
tration municipale. Mirabeau était au courant de ces 
dissentiments ; il y avait fait allusion au cours de la dis- 
cussion et n'avait pas ménagé Tassembléedes Électeurs. 
11 lavait conclu en proposant d'envoyer un député dans 
chaque district pour mettre fin aux dissentimentsactuels 
et provoquer l'élaboration d'un projet d'administration 
municipale à l'usage de Paris ^ 

Sans aucun doute Mirabeau se ménageait là un 
énergique moyen d'intervention. Déjà, peu de temps 
auparavant, on avait considéré dans son entourage 

* Arch. nat. C, § 1, 211, carton 15, écrit de la main d'un secrétaire : 
« Envoyer vers chaque district un député qui lui propose des moyens 
de correspondance continuelle entre tous les districts pour établir 
incessamment et dès demain un comité chargé non seulement des 
travaux qu'exige Tadminiçlration journalière de la ville de Paris, 
mais encore préparer pour la capitale la constitution d'une munici- 
palité, signé: le comte de Mirabeau, 23 juillet 1789». — Dans le 
même carton se trouve un amendement de Camus, proposant que les 
députés de Paris se constituent de suite en comité, « que M. de Mi- 
rabeau y soit joint et que le comité propose ses vues à PAsserablée 
générale. » 
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qu'il pourrait être le compétiteur heureux de Bailly, 
s'il consentait à se prôsenler aux Électeurs pour la mai- 
rie de Paris. Peut-être serait-il arrivé ainsi simple- 
ment à se faire des partisans nombreux dans les dis- 
tricts. Le peuple le connaissait et l'aimait. Lorsqu'en 
compagnie de Dumont i! alla visiter, deux jours après 
la prise de la Bastille, le théàlre de l'événement, la 
foule lui jeta des fleurs et chargea sa voiture des livres 
et dea manuscrits que l'on avait trouvés derrière les 
sombres murailles. S'il était advenu que Bailly se 
démît de ses fonctions et que Mirabeau eût reçu le titre 
de maire de la nouvelle municipalité, son influence 
aurait été sans doute immense aussi bien sur le gou- 
vernement que sur le peuple. Sa situation aurait été 
bien plus considérable que s'il se fût élevé par la faveur 
d'un ministre, voire même d'un régent. L'on affirma 
qu'il visitait do.nuit certains districts, pour préparer la 
réussite de ses projets, et lui-même jugea nécessaire de 
protester publiquement contre ces assertions', lin tout 
cas, s'il avait sérieusement espéré que la constitution 
d'une nouvelle municipalité pourrait amener la chute 
de Bailly, il fut vite détrompé. 

Cependant les intelligences qu'il avait nouées avec 
les Parisiens ne lui étaient pas inutiles. A la fin de 
juillet, il sut encore les mettre habilement à profit, à 
propos d'un incident qui passionna tous les esprits. 
Un des personnages les plus odieux à la masse du 
peuple était le baron de Besenval, qui, au moment de 
la prise de la Bastille, commandait les troupes can- 
tonnées au Champ-de-Mars. Le roi l'avait autorisé à se ré- 
fugier dans sa patrie, en Suisse, mais on l'avait arrêté 
en chemin, et sans l'intervention de Neckeril eût été 
ramené dans la capitale, où très probablement il aurait 

* BAiLtï, Hi'moiret, II, 15i. — Rapprocher une lettre de Mirabeau 
puhlii^e par Lociurr, SIémoiret pour servir ù l'histoire de l'aimile 1789, 
11!, an. 
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partagé lesorl de Foulon et Berlhier. Necker cependant 
désirait pouvoir Taire plus encore pour son cooclloyen, 
en obtenant sa mise en liberté ; lui-même aurait pris 
ainsi, dès son retour, le rôle de conciliateur et de paci- 
Ocaleur '. Grisé par l'enthousiasme qui l'avait Bccueîlli 
durant tout le cours de son voyage de retour, il se ren- 
dit le 30 juillet à l'Hôtel de Ville et, par une allocution 
pathétique, entraîna l'Assemblée des Électeurs, comme 
celle des délégués des districts, à décréter la mise en 
liberté de Besenval. L'Assemblée des Êlecleurs, enlevée 
par un discours de Clermont-Tonoerre, proclama de 
plus, au nom de tous les habitants de la capitale, une 
amnistie générale, qui devait être publiée à son de 
trompe dans tout le royaume. Bailly avait déjà consi- 
déré l'intervention de Necker en faveur de Besenval 
comme une démarche imprudente. Or le fait que 
rAssemblée des Électeurs, qui a n'avait jamais été, 
depuis l'élection finie, qu'un club de particuliers sans 
pouvoirs S 11 profitait de l'effervescence du moment 
pour usurper des pouvoirs supérieurs, ne laissait pas de 
présenter de plus grands dangers et de contre-baian- 
cer l'heureux effet de l'allocution de Necker- 

Par le fait, celui-ci dut reconnaître avec douleur 
qu'il lui fallait désormais renoncer à diriger tes esprits. 
Sa populariié reçut une atteinte des plus sensibles, et il ■ 
a toujours affirmé que Mirabeau avait le plus contribué 
à lui porter ce coup. En faisant plus tard un retour sur 
ces événements, il l'appelle » tribun par calcul, patri- 
cien par goût ; ■> sa fille va plus loin encore, et oppose 
Mirabeau, le moderne i Galilina, * à Necker, le « Ci- 



' Les Archivet d'État de Zurich (T. 8. Th. 2; et les Arch. d'Èlat de 
Berne {Acief du conseil lecreL : service des Suisses eu France, de 1789 
à 1792) contiennent tou'.e une correspondance avec Necker à l'occa- 
sion de cet incidenl, iiui complêle les mémoires de Bsilly, Besenval, 
Ferriéres et d'autres. 

' Courrier de Provence, N° .\X1, p. 27. 
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céron » de son lemps. En réalité Mirabeau vit sur le 
champ le profit qu'il pouvait tirer de l'Incident; il 
courut à Psris, décida un district connu pour son 
énergie à casser les arrêts pris à l'Hôtel de Ville, et 
l'exemple de ce district fut suivi par tous les autres. 
Toute la conduite de Mirabeau à l'Assemblée nationale, 
où la chose vint en discussion le jour suivant, eut pour 
but de rendre plus complet l'échec de Nenker. Peu lui 
importait d'examiner si l'arrestation de Besenval avait 
eue un caractère légal. Il montra que l'Assemblée même 
n'avait pas le droit de décréter une amnistie. Il ne 
voulait pas se prononcer sur la question de savoir si, 
dans l'avenir, le droit de grâce devrait appartenir au 
monarque, mais il attaqua plus violemment encore 
qu'il n'avait fait jusque-là ces Électeurs qui, tout ex- 
cellents citoyens qu'ils fussent, n'en continuaient pas 
moins, parleur usurpation, àentrelenir la fermentation 
dans Paris. Sans doute ils venaient enfin d'obéir à sa 
sommation de laisser la place aux représentants des 
districts. Ils avaient même, par crainte de conséquences 
fâcheuses, modifié le décret d'amnistie qu'ils avalent 
imprudemment rendu. Mais, soit qu'il n'eût pas encore 
connaissance de toutes ces nouvelles ou qu'il ne voulût 
pas les faire connaître, Mirabeau, soutenu par Prieur, 
Rewbell, Robespierre, Barnave, n'en réussit pas moins 
à triompher de Mounier, de Lally-Tollendal, de Garât, 
^tplus encore deNecker, qui subissait un échec en vou- 
lant, dès sa rentrée en charge, faire preuve d'autorité 
personnelle. Lorsque, plus tard, l'innocence de Besenval 
fut reconnue, cela n'eut qu'unti importance insigni- 
fiante pour le développement général de la Révolution. 
Mais s'il eût alors recouvré sa liberté par l'intercession 
de Necker, ce triomphe du ministre aurait eu une 
grande valeur comme symptôme de sa puissance. 

Cette escarmouche eut un épilogue au cours duquel 
il fut permis d'entrevoir les menées souterraines de Mi- 
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rabeau. Le 1'" août le député Regtiault pro]tosa de dé- 
cider qu'aucun mpmbre de l'Assemblée ne pourrait, 
sans une mission officielle, se rendre dans un district ' 
parisien. Mirabeau relova le gant, et déclara que I 
l'honneur d'un représentant du peuple était intéressé à ] 
ce qu'il ne se désistât d'aucun de ses droits, d'aucun 
ses devoirs do citoyen, .\lois que les Parisiens étaient à 
l'œuvre pour élaborer une constitution municipale, et 
comptaient sur te concours de Steyès, Montmorency et ■ 
autres députés domiciliés à Paris, la motion inconsi- ' 
dérée et funeste de lîegnault voulait interdire toutes re- 
lationsde ces députés avec leurs concitoyens. Mirabeau, 
d'abord fréquemment interrompu, réussit néanmoins ^ 
à se faire entendre et développa toutes ces raisons avec 
véhémence et avec bonheur; personne n'osa se ranger ' 
à l'avis de Regnault. Celui-ci n'eut même pas le courage j 
de répliquer à Mirabeau. 

Mirabeau ne se laissa donc pas intimider ; et sa po- 1 
sition dans l'Assemblée n'en fut désormais que plus 
forte. Mais ses vues ambitieuses ne l'avaientelles pas 
entraîné à commettre des actes, à prononcer des pa- 
roles peu compatibles avec son dessein avoué de faire 
rentrer dans un lit tranquille le torrent déchaîné de la 
Révolution? Lorsqu'il criait à Hegnault: « Le véritable 
ami do la liberté n'obéit jamais au\ décrets qui le ' 
blessent, de quelque autorité qu'ils émanent, t n'y 
avait-il pas là un appel ambigu de démagogue aux 
passions les plus violentes, appel doublement dangereux 
dans un moment où chaque opprimé, où chaque mé- 
content se trouvait enclin à revendiquer pour lui-même, 
au nom de la liberté, le droit sacré à l'insurrection? 

On reconnaît de même du premier coup le déma- 
gogue dans la Dix-neuvième lettre de Mirabeau à ses 
commettania, la dernière de la série, celle après laquelle 
parut un nouveau Journal intitulé Courrier 
Provence, suite des Lettres du comte de Mirabeau à ses ' 
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commettants. Dès la onzième lettre, Mii-nbeau s'était 
déohai-gé du soin de la rédaction sur Dumont et Du 
Roveray. Durant les journées qui avaient précédé et suivi 
la prise de la Bastille, il s'était trouvé trop occupé 
de divers côtés pour se soucier de publier une relation 
minutieuse des événements. Il remit ce soin à Dumont. 
et celui-ci, pour approcher le plus possible de la vérité, 
80 rendit à Paris. Une fois arrivé au théâtre des évé- 
neracnls. l'hotinète Genevois fut tout déconcerté par 
la quantité de récits dilTérents qu'il recueillit. Il eut 
beaucoup de peine à parvenir à des conclusions cer- 
taines sur divers points tels que la prétendue trahison 
du gouverneur de la Bastille de Launay, et il s'exprima 
là-dessus avec autant de circonspection que possible. 
Mais Mirabeau corrigea le brouillon de son secrétaire. 
Cette dix-neuvième lettre laissait facilement recon- 
naître la main de Mirabeau non seulement dans les 
quelques lignes consacrées au souvenir de son père, 
non seulement dans l'audacieux travestissement d'un 
discours de Mounier ', mais aussi dans la manière dont 
étaient jugés en leur ensemble et le soulèvement du 
peuple et les actes sanguinaires qui l'avaient accompa- 
gné. 

Mirabeau avait de bons motifs pour croire à un com- 
plot delà cour. Il considérait comme absolument cer- 
taine la trahison de Launay. Lorsque des diplomates 
expérimentés, comme Mercy et Dorset, rédigeaient 
dans ce sens des rapports à leurs gouvernements res- 
pectifs ', l'on ne psut reprocher à Mirabeau d'avoir 
ajouté foi, lui aussi, à l'immense voix populaire. Il pou- 
vait paraître plus périlleux d'excuser « la colère du 
peuplCj ■» dont l'explosion barbare s'était manifestée par 

' Cf. L. de Laniac du i.AnotiiE, J. J. Mouniei; Paris, Pion, 1887, 
p. lOlî. 
* FuHMËRMONT, Relulians inédites de la prise de ta Bustilte. Paris, 
I Piosrd,1885. 
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quelques horribleâ exemples, en ta meltant en contraste 
avec « le ^ang-froid atroce du despotisme. » Mais 
quoique une telle absolution ressemblât de bienprèsà un 
encouragement, n'était -il pa? juste de dire : • On mé- 
prise le peuple et Ton veut qu'il soit toujours impas- l 
sible? n Le jugement que porLait Schlœzer, dans le si- \ 
lence de son cabinet de travail, n'était-il pasidentique? 
« Peut-on s'imaginer une Révolution sans excès ! On ne 
' guérit pa3 les cancers avec l'eau de rose. Lors même que 
du sang innocent aurait été répandu let les victimes 
certes ont été infiniment moins nombreuses que celtes 
dont Louis XIV. ce despote conquérant, a semé l'Europe 
au cours d'une seule de ses iniques campagnes), et bien ! 
ce sang retombe sur votre tète et sur celle de vos in- 
fâmes instruments, ô despote qui avez rendu cette révo- 
lution nécessaire ! » tlt dans la Dix-neuvième Lettre de j 
Mirabeau à sex commetlants, quelques pages plus loin, 
voici des paroles qui forment un complément néces- J 
saire des observations sur la colère du peuple: « La 
société serait bientôt dissoute si la multitude, s'accou- 
tumant au sang et au désordre, se mettait au-dessus des 
magistrats et bravait l'autorité des lois : au lieu de 
courir à la liberté, le peuple se jetterait bientôt dans 
l'abîme de la servitude; car trop souvent le danger 
rallie à la domination absolue, et dans le sein de 
l'nnarcbie un despote même paraît un sauveur, a Le 
fougueux démagogue était tenu en bride par l'homme 
d'État perspicace. Et cet homme, qui avait eu ainsi la 
vision de Louis XVi montant à la guillotine le 21 janvier 
1793, eut aussi celle du despote a sauveur " Bonaparte 
victorieux le 19 brumaire 1799. 
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« Qui ne le sait, pas ? le passage du mal au Lien est 
souvent plus terrible que le mal lui-même : l'tnsubor- 
dlnalion du Peuple entraîna des excès alïreiix ; en vou- 
lant adoucir ses maux, il les augmente ; en refusant de 
[ payer, il s'appauvrit ; en suspendant ses travaux, il pré- 
are une nouvelle famine. Tout cela est vrai, trivial 
même ; mais quand on ajoute que le despotisme valait 
mieux que l'anarchie, et de mauvaises lois que nulle 
loi, on avance un principe faux, extravagant, détes- 
table... Ainsi des Nations peuvent vieillir dans la servi- 
I tude, mais elles périssent dans la licence, ou elles ré- 
forment leur Gouvernement. Tel sera le sort de la 
France : elle ne périra point..., elle deviendra libre, 
le désordre actuel hâtera le moment de sa liberté, parce 
qu'il déterminera les classes privilégiées à des sacri- 
^ fiées nécessaires ». 

C'était en ces termes que le Courrier de Provence 
l parlait des scènes de dévastation, meurtres, incendies, 
I qui avaient eu pour théâtre les provinces du royaume, 
I et des décrets du A août qui supprimaient en bloc tout 
Ile système féodal. Sans doute l'on ne peut prouver que 
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ces lignes soient de la main de Mirabeau. Déjà, dans 
les Lettres à ses comme liants, il avait fréquemment fait 
appel, au Heu de prendre lui-même la plume, à des col- 
laborateurs babties. Depuis que ces Lettres avaient cédé 
la place au Courrier de Provence, le journal paraissait 
régulièrement trois fois par semaine, mais la collabo- 
ration de Mirabeau avait été plus réduite encore. Son 
libraire Lejay s'était engagé à éditer cette feuille, ses 
amis genevois Dumont et Du Roveray avaient consenti à 
se charger de la rédaction, sous promesse d'une forte 
rémunération. Les bénéfices devaient être partagés en 
quatre parts égales ; mais, préalablement, les Genevois 
devaient retenir une somme fixe par mois comme 
salaire de leur travail. L'affaire donnait de belles es- 
pérances. Cn trois jours, malgré le pri.\ élevé de l'abon- 
nement, on recueillit 3000 souscriptions dans la seule 
ville de Paris. Des ordres nombreux affiuaient aussi de 
la province, pour un journal qui se distinguait si favo- 
rablement des autres par la dignité de sa tenue. Mais 
toute l'alTaire i^roula par la faute de Lejay et par celle 
de sa femme, devant laquelle il tremblait. Mirabeau, 
qui sans doute était depuis longtemps leur débiteur, 
leur avait dès le début abandonné son propre quart, et 
néanmoins ils négligeaient de payer l'imprimeur, la 
poste, à bien plus forte raison les réJacleurs. Ils rete- 
naient pendant des semaines les exemplaires des aboDr 
nés de province, et les électeurs mêmes de Mirabeau se 
plaignaient de manquer de nouvelles '. A la fin da 
quatrième mois M'"^ Lejay, qui avait encaissé jusque- 
là tous le.T profits, refusa de mettre ses livres sous les 
yeux de Du Roveray. Mirabeau n'osa qu'adresser des 
observations à cette femme, « plus diflicile à mener, 
disait-il, que l'Assemblée nationale. » Il sentait bien Ift 



* Voir sa riiponsD le 25 août et le il e 
inédites ds Mirabeau, dans un volume 
(1^87, XII, lliiy — 1133]. 
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I fausseté de sa position, mais, dégoûté qu'il était déjà 
[ par les agissements des Lejay, il reculait à la pensée de 
[ se mettre en hostilité directe avec la créature vindi- 
cative qui connaissait tant de ses secrets. Ce fut seule- 
ment lorsque Dumontet Du Roveray eurent refusé leur 
collaboration, et que deux personnages médiocres aux- 
quels la Femme Lejay avait confié, moyennant salaire, 
la tâche de continuer la rédaction, se furent montrés 
absolument incapables, que Lejay consenlitè conclure 
un nouvel arrangement avec les rédacteurs de la pre- 
' mière heure. 

On remarque à première vue que, dans la rédaction 
du journal, Dumont et Du Roveray suivirent souvent 
' leur inspiration personnelle : dès le début une discus- 
' sion sur la constitution de Genève et sur les luttes des 
partis genevois, un peu plus tard l'annonce élogieuse 
d'un nouvel écrit de " leur ami intime Clavière, » 
voilà des preuves suffisantes. Cependant Mirabeau ne 
cessa nullement d'avoir la haule main sur le journal, 
et jusqu'au printumps de 1790 il exerça une forte action 
8UP l'orientation de sa politique. Il fit imprimer dans 
I l'un des premiers numéros (du 5 au 7 août) une lettre 
I d'un Anglais qui déclarait sans fondement les om- 
[ brages que prenait Lally-Totlendal des disposilions soî- 
I disant hostiles de l'Angleterre. 11 remit aux rédacteurs 
! manuscrit d'un certain nombre de discours impor- 
tants prononcés à l'Assemblée. Les paroles que lui- 
I même lançait du haut de la tribune étaient presque 
I toujours intégralement reproduites par le Couriivr tie 
j Provence. C'était aussi pour Mirabeau un organe qui 
I lui permettait de donner son opinion sur les grandes 
questions du jour. Nous sommes donc en droit de re- 
i connaître la pensée la plus intime de Mirabeau dans 
I les Jugements que porte le Courrier sur les événements 
[ qui amenèrent, au cours de l'été 1789, la dissolution 
[ de l'ancien gouvernement et de l'ancienne société. 
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C'est ainsi que nous reconnaissons sa puissante voixl 
dans les observations que publia le Courrier à l'e 
contre des décrets du 4 août. Mirabeau, dans cette | 
séance mémorable, n'était pas présent à l'Assemblée. 
Une réunion de famille, nécessitée par les questions 
d'héritage qui restaient à régler depuis la mort du 
Marquis, lui fut une obligation ou un prétexte de s'éloi- 
gner. Il n'eut aucune part à cette manifestation inouie I 
d'un enthousiasme légisférant que dans le cours d'une '1 
conversation particulière il qualifiait d' « orgie. » 
« Voilà bien nos Français, disait-il, ils sont un mois 
entier à disputer des syllabes, et dans une nuit ils ren- 
versent tout l'ancien ordre de la monarchie '. » Il ne 
méconnaissait point du tout la nécessité historique , 
d'une renonciation formelle aux droits et aux biens que j 
depuis longtemps avait condamnés l'esprit du siècle et j 
que déracinait déjà le torrent de la Révolution. Il com- 1 
prenait fort bien le grand mérile qu'avaient eu les pri- J 
vilégiés à consacrer leur propre échéaace par la sanc- 
tion de la loi. Mais, comme il l'écrivait à son oncle, il I 
aurait préféré que l'on discutât plus tard séparément, I 
tranquillement, toutes les questions de biens et de 
droits qui touchaient à la féodalité, au Heu de les régler j 
précipitamment par un décret général, qui laissait de J 
nombreux points en suspens. Ce fut aussi sur celte-l 
considération qu'appuya le Courrier de Provence, bieni 
qu'avec plus de précaution et en louant la noble ému- \ 
lation qui, telle qu' " un tourbillon électrique » avaitJ 
entraîné tant de représentants '. Dans l'Assembléffj 
Mirabeau ne perdit aucune occasion, tout en déclarantl 
grandioses dans leur ensemble les décrets du 4 août, 



' Bacouht, I, 73, DuMONT. 

* Le pasiBge est reproiiuit dans les LcUi-es de Campe, datées 
Paris, 1790, p. 81, V. aussi p. 150,167, 301, sur Mimbeau, et uno -J 
letlre de Mirabeau h Cïoipe du 9 août 1783 dans Leïser, Campe A 
1877, p. 78. 
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de signaler leurs imperfections sur tel et tel point par- 
ticulier, et do contribuer pour sa part à leur éclaircis- 
sement. Il osa même, le 8 août, parler de la « préci- 
pitation B avec laquelle ces décrets avaient été rendus. 
Il ne craignait pas, le 19, de laisser entendre que dans 
celte nuit fameuse on n'avait peut-être pas toujours 
suffisamment distingué entre ce qui appartenait à la 
nation et ce qui appartenait aux particuliers. Sur sa 
motion, au lieu d'abroger en toute hâte le droit d'aî- 
nesse, on réserva cette question pour le jour où l'on 
s'occuperait de la législation civile. Par contre, ce fut 
son intervention qui empêcha, lors de la limitation du 
droit do chasse, de faire aucune e.tception en faveur 
« des plaisirs du roi. « 

Un des décrets les plus importants du 4 août, dont la 
rédaction définitive donna lieu à de violentes discus- 
sions, avait trait à la question des dîmes en nature. On 
avait d'abord décidé de les racheter toutes sans dis- 
tinction ; mais ensuite on se persuada qu'il fallait sim- 
plement supprimer les dîmes des corporations reli- 
gieuses, ordres, bénéfices, et de là on en vint à l'idée 
que l'État devait se substituer à l'Église en ce qui 
concernait la dotation du culte, l'entretien des ecclé- 
siastiques, l'assistance des malades et des pauvres, 
tout de même qu'en ce qui touchait à l'enseignement. 
Plus que tous les autres, Sieyès se montra blessé des 
résolutions qui lui semblaient porter une atteinte sou- 
verainement injuste à l'ordre dont il faisait partie. 
Mais ses protestations restèrent sans succès. Il ne 
trouva aucun écho lorsqu'il fit observer avec justesse 
que c'était un cadeau de 70 millions que, par l'abolition 
pure et simple du droit de dîme, on faisait indûment 
aux grands propriétaires fonciers. On ne l'écouta pas 
davantage lorsqu'il remarqua fort justement que l'on 
i viendrait à remplacer la dîme par an nouvel impôt 
général. Cette fois-là, contre l'ordinaire, on ne vit en 
Stern, Hirabeau, II. 5 
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Sieyps que le prôlre, on ne voulut pas voir en lui le 
démocrale. 

Mirabeau se joignit aux adversaires de Sieyès, sans 
se rendre compte de toute la portée du débat. Il obéis- 
sait à l'influence des leçons paternelles, lorsqu'il s'effor- 
çait de montrer, par un exemple arbitrairement choisi, 
qu'un cultivateur devait payer pour les dîmes ecclé- 
siastiques un tiers environ du revenu net de sa terre. 
11 obéissait h l'influence de l'esprit encyclopédique, 
lorsqu'il demandait que les ministres de l'ÊgUse fussent 
placés dans la plus étroite dépendance envers les pou- 
voirs publics '. Les deux torrents de la physiocratie et 
du voltairianisme se réunissaient en un même lit. 
Mirabeau ne voyait pas dans la dîme du clergé une 
véritable propriété. Il la considérait simplement comme 
Il le subside avec lequel la nation salariait jusqu'alors 
les ofliciers de morale et d'instruction, n Comme ces 
paroles soulevaient sur les bancs du clergé des mur- 
mures et des protestations, il revint sur sa pensée en 
l'nggrnvant, par un appel aux formules de la physio- 
cratie : " Je ne connais que trois manières d'exister 
dans la société ; il faut y être : Mendiant, Voleur ou 
Salarié ". Le propriétaire n'est lui-même que le premier 
des salariés. Ce que nous appelons vulgairement sa 
propriété, n'est aulre chose que le prix que lui paye la 
soriété pour les distributions qu'il est chargé de faire 
aux autres individus par ses consommations et ses 
dépeuses ; les propriétaires sont les ageuts, les éco- 
nomes du corps social. » Parmi les « salariés m il ran- 
geait aussi < les ofBcierg de morale et d'instruction. » 

'Cf. DetUUres decachri.l. H. 

* V. i ce sujet deux curieuses brochures : La nouvelle lUitinction 
desordrest pur H. de Mihabeiu, chez Voilant, libraire, Quai des Au- 
gustitis, 8 p. tfs Voleurs, let ileiidianU, les Salariés. Texte de M. de 
MiiUBGAU, Conimontairs do M. de Rossi, [-aris, chez Belin, 178t), 
2- p. (la seconde brochure se trouve An-lt. nal. Imprimes. AD 
1,56). 
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Mais ii tenait pour inadmissible que ceux-ci présen- 
tassent comme une soi-disant propriété ce qui n'était 
qu' « un mode pernicieux » de salaire, à savoir le droit 
de dîme. Dans son argumentation se cachait le germe 
de ce qui allait devenir la Constitution civile du clergé. 
— " Mon cher abbé 1) disait-il a Sieyès qui exhalait Thu- 
meurque lui causait son échec, « vous avez déchaîné 
le taureau, et vous vous plaignez qu'il frappe de la 
corne. » Le Courrier de Provence fit paraître dans ses co- 
lonnes une petite dissertation de Sieyès sur la question 
de la dîme ; mais tout en vantant les opinions u libé- 
rales » de ce député, il ne cachait pas son étonnement 
de l'avoir entendu parler des dîmes « plutôt dans un 
sens ecclésiastique que national. » Cependant Mirabeau 
ne jugea pas à propos de combattre Sieyès plus violem- 
ment. C'est un homme d'iino vanité irréconciliable, « 
avait-il coutume de dire à Dumont et à Du Roveray, 
lorsqu'il les conjurait de ne pas le brouiller avec lui. 

Si Mirabeau, tout en restant uni avec Sieyès, considé- 
rait ce " Mahomet » politique comme un homme d'État 
d'une honnête médiocrité, c'étaient des sentiments de 
véritable mépris qu'il professait pour Lafayette. La part 
enthousiaste qu'il avait prise à. la guerre de l'indépen- 
dance américaine entourait d'une auréole de gloire le 
noble gentilhomme qui, dans l'Assemblée des Notables 
comme aux États de sa province, avait toujours lutté 
pour les idées de liberté. Élevé au commandement de 
la garde nationale. Lafayette se trouvait à la tète de la 
seule force armée sérieuse qui existât alors à Paris. 
Déjà il portait ses regards au-delà des frontières de la 
France. L'ambition et l'enthousiasme étaient d'accord 
pour l'entraîner à une propagande révolutionnaire. II 
se laissait bercer par le rôve de devenir le Washington 
de tous les peuples opprimés du continent. Ces aspira- 
tions cosmopolites de son esprit, qui s'accordait à l'es- 
prit de son temps, s'étaient déjà fait jour dans les 
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Cahiers par l'idée d'apposer comme préface à la Cona- 
titolion une Déclaratioa des droits de l'homme, et de 
se mettre d'accord tout d'abord sur ces « vérités éter- 
nelles H qu'il avait formulées, en les considérant comme 

un tout indépendant en soi. Mirabeau, dont les sobri- 
quets étaient d'ordinaire vigoureusement Frappés, appe- 
lait Lafayette, dans le cercle de ses intimes, le « Gran- 
disson-Cromwell. " C'était une terme énergique pour 
montrer combien peu, â son avis, les ambitions de 
Lafayette étaient en rapport avec ses facultés, La haine 
l'aveuglait tellement qu'il se laissa aller à dire que 
Lafayette aspirait à la seule gloire de se voir nommé 
dans la gazette. Mais la haine aussi le rendait perspi- 
cace pour toutes les faiblesses do Lafayette ; il est vrai 
qu'il oubliait volontiers de les révéler au public, car il 
importait de ménager cette puissance du jour. A sea 
yeux, c'était une des faiblesses de Lafayette que cet en- 
gouement pour des principes théoriques qui devaient 
être le nouvel évangile politique de rhumnnité entière, 
mais qui risquaient aussi de hâter le bouleversement 
total de l'Iîtat français. Dans VEssai sur le despotisme, 
Mirabeau avait amèrement déploré que l'on fût ai 
longtemps demeuré dans a l'ignorance des droits de 
l'homme. " Dans son manifeste « Aux Bataves », il 
avait racme esquissé le code « des droits inaliénables, 
supérieurs à toutes conventions, e Le peu de temps qui 
s'était écoulé depuis avait suffi pour changer ses opi- 
nions du tout au tout. 

Lorsque, dans la Dix neuvième Lellre à ses commet- 
tants, pour la première fois il avait fait allusion à la 
Déclaration des droits de l'homme proposée par La- 
fayette, Mirabeau avait présenté quelques légères obser- 
vations, mais il avait extrêmement ménagé Lafayette. 
Plus d'un mois après, le Courrier de Provence, dans son 
58° numéro, revint sur ce sujet. Cette fois on expliquait 
plus nettement pourquoi il pouvait y avoir des inconvé- 
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. nients très sérieux a proclamer une déclaration géné- 
rale des droits de riiomme à l'usage a d'un peuple 
vieilli dans les ppéjugés. » On reconnaissait ce qu'il y 

I avait de grand dans cette idée, mais on n'en mettait 
pas moins en lumière les difficLiUés que présentait l'exé- 
cution, n La vérité commande de tout dire, et la sagesse 
invite à temporiser; d'un côté, la force do la justice 
porte à franchir les timides considérations de la pru- 
dence ; de l'autre, la crainte d'exciter une fermenta- 
tion dangereuse alarme ceux qui ne voudraient ache- 
ter le bien de ta postérité au prix des malheurs de la 
génération actuelle. » La distinction entre le philosophe 
et l'homme d'État, que précédemment Mirabeau avait 
déjà faite avec force à propos de Sieyès, était encore 
une fois établie : " Le Philosophe travaille pour le 

i temps et ne s'adresse pas à la multitude... L'homme 
d'État agit sur tous, et dans un moment donné, a Ce 
qui par l'un peut être qualifié d'impardonnable lâcheté 
paraît à l'autre un acte d'impardonnable légèreté. En 
tout cas, il serait nécessaire de promulguer la décla- 
ration des droits après la constitution. Les lois sont 
faites pour enseigner au peuple à appliquer les prin- 
cipes de la liberté, sinon elles sont un piège et non pas 
tîin bienfait, 
C'est dans ce sens que parla Mirabeau à l'Assemblée. 
Sa position était difficile. On avait, le 13 août, nommé 
un Comité chargé de dépouiller les diverses motions 
relatives à la Déclaration des Droits de l'homme ; ce Co- 
mité comprenait, outre Mirabeau, La Luzerne, évèque 
de Langres, Desmeuniers, Tronchet et Rhédon. Quatre 
jours plus tard, Mirabeau fit son rapport au nom des 
Cinq. Il donna lecture d'une déclaration des Droits, rédi- 
gée avec une grande prudence, où la Liberté était défi- 
nie l'autorité exclusive de la loi, l'Égalité le devoir égal 
t qu'ont tous les citoyens de se soumettre à la loi et leur 
jdroit égal à en être protégés. Cette rédaction supprimait 
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tout oe qui, dans les projets déjà connus, présentait 
quelque danger, lille contenait çà et là quelques vieilles 
réminiscences du programme politique qu'avait es- 
quissé Mirabeau dans la lettre qu'il avaitécrite aux Mar- 
seillais pour les remercier de lui avoir conféré le droit 
de bourgeoisie, Dumonl, Glavière, Du Roveray nvaient 
collaboré à cette rédaction, qui fut approuvée du Comité 
des Cinq. Les paroles dont Mirabeau accompagna son 
rapport laissaient entendre que ce n'était pas sans 
une bcrrèle répugnance qu'il s'acquittait de ses fonc- 
tions de rapporteur. Il parla de la prodigieuse diffi- 
cullé qu'il y avait à remplir une tâche en apparence 
si simple. 11 remarqua que celte difficulté se trou- 
vait encore grossie par le fait que la déclaration des 
Droits devait servirde prologue à une constitution dont 
on ne pouvait dire encore ce qu'elle serait. Parlant 
de l'exemple des Américains, qu'avait surtout invoqué 
Lafayette, Mirabeau no cacha point que ceux-ci avaient 
pu beaucoup plus facilement rédiger dans une forme 
populaire des vérités politiques universelles. Il osa insi- 
nuer que dans un i< corps politique vieu-K et presque 
caduc i> en présence des souvenirs qu'avaient lais- 
sés les abus invétérés du despotisme, de telles maximes 
flottant dans l'air seraient bien moins une déclaration 
des droits de l'homme qu'une déclaration de guerre 
aux tyrans. Le tableau enchanteur qu'il lit, en termi- 
nant, d'un royaume à venir où régnerait la fratei^ 
nité universelle, parut être une simple figure de rhéto- 
rique destinée à affaiblir l'impression produite par ses 
avertissements prophétiques. 

Le jour suivant, à droite comme à gauche, le 
projet de Mirabeau fut attaqué violemment. Son 
frère même se mêla aux débats, et laissa échapper un 
compliment aigre-doux à l'adresse de celui qui avait 
" l'habitude de séduire par son éloquence. » Mirabeau 
défendit l'œuvre du Comité des Cinq, sinon avec en- 
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thousiasme, du moins avec talent, et tâcha d'obtenir 
que ce projet restât la base de la délibépalion. l'Assem- 
blce ne tint aucim compte de ce désir. Alors, en son nom 
personnel, non plus au nom des cinq, Mirabeau pro- 
posa que l'on fît de la Déclaration des Droits une partie 
intégrante et inséparable de la GonstituLion, dont elle 
aurait été le premier article, et qu'on rejetât sa rédan- 
tion définitive jusqu'au moment où l'on se serait mis 
d'accord sur le reste de la Constitution. Déjà, le lOjuillet, 
Mounier avait présenté une motion analogue. C'était le 
seul moyen de sauver un temps précieux et d'opposer 
une digue au débordement menaçant de généralités dan- 
gereuses. Qu'il luttât là contre vent et pluie, Mirabeau 
devait le savoir, et ne l'eût-il pas su que les attaques fu- 
rieuses dont il fut l'objet le lui auraient appris. Seuls, 
Khédon et Garât se rangèrent à son avis, les autres ora- 
teurs, Pétion, Duport, Chapelier, Gleizen, Rewbell, l'as- 
aaillirenl avec vébémence. On prétendait que Mirabeau 
ne visait à rien moins qu'à la suppression absolue de 
cette proclamation des Droits de l'bomme si solennelle- 
ment décrétée. On criait qu'il fallait se tenir en garde 
contre sa supériorité de talent, et que l'Assemblée ris- 
quait de s'embrouiller dans un amas de contradictions. 
Ce lui fut l'occasion d'une de ces brillantes apologies 
où il était passé maître. 

Il était assez loyal de déclarer que jamais un aveugle 
respect pour V « absurde dogme d'infaillibilité poli- 
tique » ne l'empêcherait de combattre une résolution 
injuste ou déraisonnable de l'Assemblée. Mais Mirabeau 
ne poussa pas la franchise jusqu'à ranger dans cette 
;Btégorie la résolution qu'on avait prise de rédiger une 
déclaration des Droits de l'bomme. Il ne s'ogissait que,, 
de choisir le moment convenable pour la rédaction 
cet acte. S'occuper sur-le-champ de cette rédantioi 
présentait des inconvénients, et Mirabeau s'efTorça de* 
le montrer par un exemple. Les soupçons que l'on avait 
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dirigés contre lui, sous l'apparence d'éloges décern 
son talent, il les repoussa avec un mélange de franchise 
et d'orgueil, jouant successivement de ces deux atti- 
tudes comrae l'acteur le plus consommé. 11 n'hésita pas 
à répéter presque mot pour mot ce qu'on avait déjà pi|i 
lire quelques années auparavant dans sa brochure 
contre Beaumarchais' : « Sans doute, au milieu d'un» 
jeunesse très orageuse, par la faute des autres, et sur*i 
tout par la mienne, j'ai eu de grands torts, et poiïl 
d'hommes ont, dans leur vie privée, donné plus quflî 
moi prétexte à la calomnie, pâture à la médisance; 
mais j'ose vous en attester tous ; nul écrivain, nul homme: 
public n'a plus que moi le droit de s'honorer de senti-i 
ments courageux, de vues désintéressées, d'une flère in-j 
dépendance, d'une uniformité de principes inflexibles. 
Ma prétendue supériorité dans l'art de vous guider vers 
des but.'! contraires^ est donc une injure vide de sens, un 
traitjancé du bas en haut, que trente volumes repoussent 
assez pour que je dédaigne de m'en occuper... Avoir 
raison ou se tromper est peu de chose, et n'intéresse 
guère que l'amour-propre. lintendre soupçonner ou 
persifler ses intentions dans une Assemblée politique 
oîi l'on a fait ses preuves, est une tolérance qu'un 
homme qui a le sentiment de sa dignité personnelle ne 
connaît pas, » 

Personne n'osa pousser plus loin les attaques per- 
sonnelles contre l'orateur, mais la cause qu'il défendait 
fut perdue. On résolut d'aborder incontinent la ré- 
daction des Droits de l'homme, en laissant de côté le 
projet des Cinq. On prit pour base de la discussion l'une 
des rédactions antérieures, celle du sixième bureau, et 
les débats se prolongèrent jusqu'à ce que d'innom- 

' Le passage < sans doute, au milieu d'une jeunesse très orageusË, 
etc. » se trouve déjà dans la brochure " Réponse du comte dp Mira- 
beay à l'Écrivain ries Adminislrateurs do lu Compagnie des Eaux de 
Paris " p. 101 {supra vol. I,y. 23l'), 
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arables amendements eussent épuisé les idées politiques 
P.et philosophiques de tant d'entliousiastes novices. Pen- 
■dant toute cette phnse de la discussion, Mirabeau 
rya, le plus longtemps possible, de faire prévaloir 
Ison opinion, et d'amener ses collègues à adapter leurs 
■ principes théoriques à la vie pratique, tout en prpve- 
■nant le danger d'une interprétation équivoque. 

L'ancien prisonnier d'If, de Joux et de Vincennes 
rmoniraavec force qu'il n'y aurait aucune garantie pour 
la sécurité personnelle des citoyens tant que l'on n'au- 
rait pas rendu tous les fonctionnaires responsables, 
« du premier minisire jusqu'au dernier des sbires. » 
L'auteur de la brochure sur Moïse Mendelssohn se pro- 
nonça avec chaleur en faveur du droit sacré à la liberté 
de conscience, et se prononça nettement tout aussi bien 
contre l'octroi d'une simple « tolérance » que contre la 
conception tyrannique d'un « culte dominant. » Le tra- 
ducteur des Areopagitica de Milton demanda que la 
liberté de la presse fût assurée, que l'on repoussât 
toute législation préventive et que le délit accompli fût 
seul considéré comme punissable. Mirabeau ne put 
faire passer toutes ses motions, mais plusieurs amen- 
dements considérables furent dus, tout au moins en 
» partie, à l'influence de son éloquence persuasive. 
L Ce qu'il pensait de l'œuvre en général, on peut s'en 
rendre compte par quelques articles du Courrier de 
Provence, en admettant même que ces articles eussent 
pour auteurs non pas lui, mais ses amis genevois, Ce 
journal donna malicieusement à penser à ses lecteurs 
ce que pouvait être une rédaclion confiée ii à un Comité 
de 1200 personnes. » Il demanda s'il n'aurait pas été 
mieux de s'entendre tout d'abord sur les lignes fonda- 
mentales de la Constitution française, avant de discuter 
sur un code universel a applicable à tous les âges, à 
tous les peuples, à toutes les latitudes morales et géo- 
graphiques. » 11 montra que l'Assemblée elle-même 
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sentait comment ces Droits de l'homme pouvaient de- 
venir une source d'iniquités, il montra que l'Assemblée 
manifestait ces craintes par los restrictions extrêmes 
qu'elle apportait aux principes universels. « Les décla- 
rations de droits, estimait-il, ne seraient pas diificiles, 
si l'efTet pouvait devenir la cause, si l'égalité qu'on veut, 
établir était en vigueur, si, en déclarant ce qui doit 
être, on ne Faisait pas un manifeste contre ce qui est. » 
Le Courrier, naturellement, défendait chacun des voteê 
émis par Mirabeau, et le 27 août se félicitait de pouvoir' 
annoncer que « l'Assemblée nationale était enfin sortie 
de la vaste région des abstractions du monde intellec- 
tuel dont elle traçait si péniblement la législation mé- 
taphysique ; qu'elle était revenue au monde réel, ets'était 
mise à régler tout simplement la Constitution de la 
France» '. 

En fait, ce fut alors seulement que l'on se mit à re- 
con-struire une nouvelle société française, en place de 
cet ancien Régime déjà à moitié détruit. Moins la plu- 
part de ces architectes politiques avaient eu l'occasion 
de faire subir l'épreuve des expériences pratiques aux 
plans théoriques qu'ils apportaient tout achevés, plus 
était grande leur tendance à commencer la construc- 
tion par le couronnement, et non par les fondations. 
Le Comité de constitution lui-même s'acharnait tout 
d'abord sur chacun des articles qui avaient trait à la 
puissance royale, aux corps législatifs et à leurs rap- 
ports mutuels. On était là en présence des idées de 
Mounier, Malouet, Lally-Tollendal. Tous avaient grandi 
iirécoledeMontesquieuetdft De Lolme, tousse laissaient 
halluciner par l'image idéale de la constitution anglaise, 
et se trouvaient imbus de la notion de la séparation des 
trois pouvoirs. Mirabeau, dans un discours du 16 juillet, 
s'était attaqué déjà aux a valeureux champions » decea 

' Courrier de Provence, ti" 30, p. 14, i 
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■Idées, auxquelles il reprochait aven ironie « de prendre 
des mots pour des choses, des formules pour des argu- 
ments. B 11 ne se présentait pas dans l'Assemblée avec 
un plan méthodique de Constitution, Il savait le prix 
que l'on devait attacher au modèle anglais, mais il ne 
l'interprétait pas d'une manière fantaisiste, il se réser- 
vait de décider, pour chaque cas particulier, comment la 
France révolutionnaire s'y pouvait adapter. Il ne faut 
donc pas s'étonner s'il émit, sur certaines questions 
constitutionnelles, même de première importance, des 
avis différents à différents moments. 

Telle fut la question de l'unité ou dudédoublementdes 
pouvoirs législatifs. Mirabeau n'avait montré aucun scru- 
pule à accueillir, dans trois numéros de mm des Lettres à 
ses t'o;rtwe/^«/»s, une polémique de Salaville contre l'évê- 
que deLangres, partisan du système des deux Chambres, 
Lorsque lui-même, en juin, rompit une lance en faveur 
du terme élastique de «Représentants du peuple fran- 
çais, B il laissait encore place, sans doute, à la possibilité 
d'une division durable ou temporaire, soit pour la seule 
Assemblée constituante, soit pour la future Assemblée 
législative. A cette époque encore il n'était pas un 
adversaire résolu de cette division des pouvoirs législa- 
tifs. Mais il était loin de suivre ceux qui voulaient sim- 
plement transplanter sur le sol français la Chambre des 
lords anglaise. Son esprit ne se laissait pas davantage 
influencer par l'exemple que donnaient à tous les con- 
temporains les États-Unis d'Amérique. On est en droit 
de penser que l'aversion pour l'élément aristocratique 
était la principale raison de ceux qui préféraient une 
Chambre unique. Tout récemment, la Déclaration des 
droits de l'homme avait pour la première fois sanc- 
tionné l'égalité de tous les citoyens. Même un person- 
nage aussi considérable que le comte de Clermont-Ton- 
nerre, d'ailleurs gentilhomme fort libéral, voulait que 
dans la composition du Sénat on fît complètement abs- 
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trarlion de In naissance, du rang, de la fortune, qu'il n'y 
eût ni sièges héréditaires, ni sièges viagers, et qu'une 
certaine maturité d'âge, " signe de l'expérience, o fût 
la seule condition requise pour faire partie de ce corps ^ 
renouvelable en entier tous les deux ans '. — D'autre 
part, la centralisation administrative du royaume, mal- 
gré les violentes attaques dont elle était l'objet, avait 
trop bien passé dans le sang et la chair de la grande 
masse des Français pour que l'on pût composer une 
première Chambre avec les représentants des corps pro- 
vinciaux ou communaux. « La France, s'écriait Sieyés ' 
à celte époque, n'est point une collection d'États ; elle 
est un (oui unique, composé de parties intégrantes '. " 
— Il Loin d'ici, disait Lanjuinais, le sentiment de 
l'inconséquent De Lolrae, de ce Montesquieu qui n'a 
pu se soustraire aux préjugés de sa robe. Loin d'ici le 
suffrage de l'Anglo-Américain, M, Adams, de ce Don 
Quichotte de noblesse, lo précepteur corrompu d'un 
grand seigneur ', » Quant à la nomination des pairs par 
le roi seul, ou même avec la coopération des représen- 
tations provinciales, on n'y voyait, selon l'expression 
d'un orateur libéral, que r« asservissement du peuple ; » 
ce mode de nomination, les députés de la droite devaient 
aussi le repousser, comme un asservissement de l'aris- 
tocratie. 

C'est alors que Mirabeau arrive à cette conclusion : 
« Je veux deux Chambres, si elles ne sont que deux 
sections d'une seule ; je n'en veux qu'une, si l'une doit 
avoir un veto sur l'autre, nll avait pris la première par- 
tie de cette déclaration dans un discours de son vieil 
ami Du Pont '. Pour la seconde partie il se trouvait 
d'accord même avec Malouet, auquel on jetait pourtant 

' Arck. pari. VIII, 574, 4 sept, 1789. 
» Arch. paW.VIU, 593, 7 sept. 1789. 
*Areh. jmrl. Vin,588. 7 sept. 1789. 
* Arch.parl. VIII, 735. 
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le reproche d'anglomanie '. On aurait ainsi enlevé 
presque tout fondement au reproche qu'encouraient les 
partisans d'une Chambre haute, de mettre obstacle au 
travail législatif ; il n'y Aurait plus eu qu'un retard de 
peu d'importance, lorsqu'il serait advenu qu'une propo- 
sition fût renvoyée d'une section de l'Assemblée à l'autre 
section. 

L'on ne pouvait encore prévoir ai la majorité se pro- 
noncerait en faveur de ce système, ou si elle préférerait 
maintenir l'unité du corps législatif, lorsque Mirabeau, 
par un coup de surprise, tenta de faire triompher cette 
seconde solution. Quels furent les motifs qui le déci- 
dèrent à ce coup de théâtre, c'est une question à la- 
quelle il est difficile de répondre, si l'on se refuse à ad- 
mettre qu'il ait voulu entraîner les hésitants en dépit 
de leurs propres convictions. En vain chercherait-on 
quelque éclaircissement dans le Courrier de Provence 
dont les rédacteurs racontèrent simplement la séance 
lu 9 septembre, en en faisant connaître les suites. Parmi 
'autres questions, on avait discuté celle de la perma- 
nence, c'est-à-dire celle de savoir si, oui ou non, dans 
l'intervalle de deux législatures, le corps législatif serait 
réuni. La permanence une fois votée, c'était, d'après 
l'ordre fixé pour les délibérations, la question de l'unité 
pouvoirs législatifs qui devait venir en discussion. 
C'est alors que Mirabeau se leva pour déclarer que 
cette question aussi venait d'être tranchée avec la pré- 
cédente, puisqu'on avait volé la « permanence d'une 
Assemblée. " Pour la division en sections semblables 
dans tel ou tel cas particulier, c'était chose qui serait 
ultérieurement discutée. La motion de Mirabeau fut 

i l'occasion d'un tumulte effroyable. Uu Pont s'opposa à 
Cette question préalable. Regnaud s'éleva contre cette 
indigne surprise. Mirabeau ne calma pas les esprits en 
L 
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déclarant qu'il avait simplemeot voulu montrer com- 
bien était déraisonnable l'ordpe adopté pour le vote suc- 
cessif des difTérentes questions. Clermont-Tonnerre 
laissa échapper ie mot d'« escobardage. » Le comte 
Virieu tonna contre les « impétueux démagogues » et 
s'emporta jusqu'à des outrages personnels. Au milieu 
du tumulte on rejeta la motion sophistique qu'avait 
faite Mirabeau, de considérer comme tacitement adop- 
tée l'unité législative, et Ion mit celle question à l'ordre 
du jour. 

Mais un nouvel orage éclata lorsqu'il s'agit de passer 
au vote sur cette matière. Les partisans de l'institution 
d'une Chambre haute, d'un Sénat, d'un Conseil des an- 
ciens, ou de tout autre corps analogue s'efforcèrent 
par tous les moyens possibles de gagner du temps. 
L.eurs adversaires s'efforcèrent de lenr couper la parole 
par leurs menaces. En fin de compte l'évùque de Lnn- 
gres, qui favorisait manifestement le premier parti, 
quitta le fauteuil présidentiel. Le lendemain l'unité du 
corps législatif fut votée a une forte majorité. Lally- 
Tollendal prétend, sans doute avec raison, que beau- 
coup de représentants votèrent dans ce sens pour ne 
pas s'exposer à la colère du peuple, et que d'autres se 
joignirent à eu.-ï pour mettre un germe de destruction 
dans la nouvelle constitution '. En ce qui concerne 
Mirabeau, on ne peut lui attribuer à cette époque la se- 
conde de ces considérations méphistophéliques. Quant 
à la première, il avait montré tout récemment, à pro- 
pos du veto royal, qu'elle lui était tout à fait étrangère. 
Cette dernière question, indissolublement liée à la ques- 
tion de la sanction royale, devait être la pierre de tou- 
che des opinions que Mirabeau avait jusqu'alors profes- 
sées, tant dans ses écrits que dans ses discours. Il 
était monarchiste, et monarchiste dans un autre sens 

■ ' Lallï'Tûllendal, Deuxième lettre <i ses commettants, p. 141, ^^| 
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Fque tous ces gens qui maintenaient sur le papier l'hé- 
rédité du pouvoir royal et l'irresponsabilité du mo- 
narque, mais n'accordaient à ce prince héréditaire et 
irresponsable d'autre rôle dans la constitution qu'un 
rôle décoratif, et cela sans presque s'en apercevoir eux- 
mêmes. Mirabeau ne voyait do salut pour la France 
que dans une union des intérêts de la royauté et de la 
L nation, mais précisément pourcette raison il ne voulait 
I établir aucune barrière infranchissable entre le déten- 
I teup de la première et les représentants de la seconde. 
La monarchie française, telle qu'il se la représentait, 
I n'était pas celle qui se trouvait constituée avant la con- 
Ivocation des États Généraux. Ce n'était pas non plus 
L'celle de ces utopistes, qui avaient érigé en dogme poli- 
rtique la théorie mal interprétée de la séparation des 
f pouvoirs, et qui constataient eux-mêmes l'impossibilité 
^ de maintenir ce dogme dans toute sa pureté. 

Sa conception, nous ne la trouvons peut-être nulle 
part mieux rendue que dans la formule paradoxale que 
le baron de Wimpt'en fort sérieusement proposait comme 
premier article de la constitution : " Le gouvernement de 
France est une démocratie royale, o Le Courrier de Pro- 
vence trouva que l'alliance de deux termes j usqu'alors si 
éloignés l'un de l'autre exprimait une grande vérité ; 
B C'est que la Démocratie s'allie naturellement avec la 
Monarchie ; c'est qu'il n'existe aucune opposition entre 
leurs intérêts, puisque le vœu du itoi est que son Peuple 
aoit nombreux, florissant, redoutable, et que le vœu 
du Peuple est que son Roi soit assez fort pour s'opposer 
à l'introduction d'une aristocratie, qui tend toujours à 
l'indépendance, et dont la puissance ne s'exerce jamais 
qu'aux dépens du Prince et du Peuple '. » 11 n'était pas 

' Courrier de Prorence, XXXIV, p. 7. Bailly aussi {U. 314) s'arrtila 
sur la proposlLiaa de Wimprea, et conclut en cea lermei : " On ne 
savait pas alors où l'on était entraîné, et il me semble que le résul- 
tat de la conatitutiou est une démocratie royale oa une raonarcbie 
démocrHtiqae. « 
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encore question, alors que le travail de la constitution 
commençait, de savoir si l'expérience que l'on tentait 
avait chance de réussir, s'il n'y avait pas une contra- 
diction intime dans le fait d'attribuer à l'éditice un 
couronnement monarchique auquel on donnerait en- 
suite un soubassement républicain. Mirabeau lui-même 
ne songeait pas à cela. Mais il savait où allait le cou- 
rant des esprits ; aussi voulait-il laisser pour le présent 
des armes à la royauté, tandis que d'autres voulaient à 
tout prix lui enlever ces armes. Et aux yeux de Mira- 
beau nulle arme n'était plus efficace que le droit de 
veto absolu à l'égard des résolutions législatives des 
représentants du peuple. « Et moi, Messieurs, s'écriait- 
il, je orois le vélo du roi tellement nécessaire que j'ai- 
merais mieux vivre ù Gonstantinople qu'en France s'il 
ne l'avait pas. » Paroles que Lally, le rapporteur du 
Comité de Constitution, ne manqua pas de citer avec 
éloges. Séparé des idées de Mirabeau par un large 
gouffre en ce qui concernait la question de l'unité lé- 
gislative, Lally se trouvait d'accord avec lui sur la ques- 
tion du veto royal. 

Un grand discours de Mirabeau, le 1^' septembre, 
apprît à la gauche qu'elle ne pouvait, en celte circons- 
tance, aucunement compter sur lui, et de même il res- 
tait en dec'à des vues d'un grand nombre de députés 
du centre, puisque ceux-ci reconnaissaient le veto sus- 
pensif comme seul compatible avec la pureté de leurs 
principes. A vrai dire, il serait bien difficile de recons- 
tituer le discours de Mirabeau tel qu'il fut en réalité 
prononcé et l'historien consciencieux doit en tout 
cas se garder de voir dans le discours qui nous est 
parvenu l'œuvre personnelle de Mirabeau. En effet, la 
mauvaise habitude qu'avait prise l'Assemblée de se 
faire donner lecture de dissertations préparées à 
l'avance, au lieu de laisser le champ libre aux débats 
parlementaires, se manifesta surtout au coui^ de ces 
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llîscussions constitutionnelles. On aurait pu se croire à 
une séance académique, sans les explosions passionnées 
qui accueillaient de temps à autre les motions solen- 
nelles. D'ordinaire, chacun donnait lecture de son ma- 
nuscrit, sans s'inquiéter de savoir si les mêmes ar- 
guments dont il faisait usage n'avaient pas déjà servi à 
un précédent orateur, ou si ces arguments n'avaient - 
pas été infirmés par un préopinant. Dumont et Du llo- 
veray se moquèrent de cet usage dans le Courrier de 
— fironfinr.e. bien que le fondateur de cette feuille fût 
Ibfirmi les plus coupables '. Mirabeau n'avait pris même 
Ibris la peine de rédiger son discours; il avait trouvé 
^^Iu3 commode, selon sa coutume, d'emprunter le travail 
d'un autre. Le marquis de Gazeaux, que Mirabeau, lors 
d'un précédent pillage, avait déjà qualifié « de penseur 

Krofond, excellent citoyen du monde",» avait publié, 
ous le titre de « Simplicité de l'idée d'une constitu- 
ion, " une brochure qui avait été pou remarquée. 
Dans cet ouvrage ni le fond ni la forme n'avaient 
grande valeur; le critique allemand Rehberg le qualifie 
de superficiel. ' Mais Mirabeau trouva là ce qu'il dé- 
^Lgirait, et il osa emprunter à Gazeaux des pages entières 
H^resque mot pour mot. Pourtant, quand il prononça 
^^on discours, le succès ne répondit pas à son attente. 
Ses auditeurs étaient les uns fatigués, les autres irrités. 
il essaya de se rendre indépendant de son manuscrit; 

Ipour se concilier les adversaires du veto, il se lança 
Sans des lieux communs et des tirades sur le despotisme ; 

. ' Courrier de Provence, xxsix; de même Dumont, 151 seq. ; Cf. 
BUïsi, sur lee relalioDS de Mirabeau avec Cazcaux : Alilahd, On pla- 
giat oratoire de Mirabeau {Annales de la Faculté des Letires de liordeau.r, 
^iia. 1880). 

' Sur la liberté de la presse, p. 6. Les relationa antérieures de Mi- 
rabeau avecCmeaux noua sont aussi conauae par sa correapoodaDce 
^iivec Mauvillon, p. 4»g, 497. 

• Àllgemeine LiUeratiir:ieit<tng ; 1790, IV, ùSÙ, a' 371 ,- Ci. Rehberg : 
W^^kritten, II, 74 sqq. 

Stedn, Mirabeau, II, 6 
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mais lorsqu'il revint à ses feuillets, l'agitation recom- 
mença de plus belle. Pas un instant Mirabeau ne perdit 
sa présence d'esprit, mais il avoua plus tard à ses amis 
qu'il s'était senti comme trempé d'une sueur glaciale. 
Lorsqu'il acheva sa lecture, il eut beaucoup de 
peine à obtenir, par deux brillantes phrases à effet, le 
- tribut accoutumé de l'applaudissement des galeries, 
qui s'étaient méprises sur le véritable sens de ses pa- 
roles. 

Lorsque ce discours, conformément h un vote de 
l'Assemblée, fut livré à l'impression, Dumorit et Du 
Uoveray assumèrent la tâche difficile de le reraanierde 
fond en comble. Dumont lui-mftme reconnaît que leur 
succès fut médiocre. Quant à Mirabeau, il fut contraint 
de laisser échapper, dans une noie ajoutée à l'impres- 
sion, l'aveu « qu'il avait beaucoup emprunté à la raine 
inépuisable d'idées saines et profondes h du marquis de 
Cazeaux. Sî l'on songe à tout cela, il faudra se contenter, 
au lieu de citer, comme c'est l'usage, de longs passages 
du discours imprimé, de mettre trois ou quatre points 
en lumière. Le plus important est celui-ci: Mirabeau 
considère le veto comme nécessaire, parce que ce 
moyen de retarder la promulgation des lois, doublement 
utile là où le pouvoir législatif se trouve concentré dans 
une seule Assemblée, ne peut que tourner à la longue 
au bonheur du peuple. S'il était jamais employé 
dans un autre sens, l'on saurait aisément le réduire à 
néant. En elfet, il ne fallait pas oublier les principes 
fondamentaux qu'à côté d u droit de veto la Constitution 
devait consacrer: réunion annuelle de l'Assemblée na- 
tionale, fixation annuelle des forces armées du royaume 
sur pied de paix, consentement annuel de l'impôt, en- 
tière responsabilité des ministres. La réélection des re- 
présentants à la volonté desquels le roi avait opposé 
son veto, les moyens qu'ils possédaient de paralyser 
dans une certaine mesure le pouvoir exécutif, la fa- 
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^H culte qu'ils avaient de s'en prendre aux conseillers 
^B de la couronne, voilà qui suflisait amplement pour 
^H empêcher un usage prolongé du veto. Donner à 
^M, ce veto un earantère suspensif ne vaudrait guère 
^H mieux que le rejeter tout à fait. Faire d'un lioname le 
^M maître de vingt-cinq millions d'hommes et le con- 
^K traindre à appliquer une loi non consentie par lui, ■ 
^H c'était détruire d'une main ce que l'on bâtissait de 
^H l'autre. 

^f Avant l'impression de son discours Mirabeau passait 
H auprès de la masse des politiciens parisiens, dont le 
^K quartier général était toujours au Palais-Royal, pour un 
^V adversaire absolu du veto. Les passions étaient montées 
^H là à leur plus haut degré de fièvre. On y parlait d'une 
^H conspiration de la Noblesse, du Clergé et d'une partie 
^B. du Tiers. On répandait le bruit que le roi devait être 
H forcé de refuser sa sanction aux décrets du 4 août. On 
^M formait le projet de marcher sur Versailles, pour exer- 
^H CBP une pression sur l'Assemblée et pour ramener à 
^H Paris Louis XV'I et le Dauphin. Peut-être la main du 
^* duc d'Orléans se trouvait-elle déjà là, comme elle y fut 
quelques semaines plus tard. En tout cas, l'un de ses 
agents, le marquis déchu de Saint-Huruge, était un des 
plus violents orateurs. La marche sur Versailles n'eut 
d'ailleurs pas lieu, mais on dressa au Palais-Royal une 
liste de proscription, qui signalait comme « traîtres a 
les partisans du veto absolu et demandait leur exclu- 
sion de l'Assemblée. Cette liste parvint le 31 août à la 
connaissance des représentants. Le nom de Mirabeau 

I n'y figurait pas. On avait, au contraire, proposé de lui 
donner une garde du corps, pour proléger ses jours 
qui étaient en danger. Ce qui avait en grande partie 
donné naissance à ce bruit, c'est qu'après son 
vote sur la question des dîmes il avait reçu une 
lettre anonyme de menaces, dans laquelle, en place 
de la signature, étaient figurés une coupe de poison, 
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un poignaril, un pistolet, une corde et un gibet '. 

Maintenant, nprès son discours du i'^'' septembre, 
on aurait dû penser que Mirabeau allail être honni et 
proscrit à l'égal des autres « traîtres, a Mais, dons celte 
occasion encore, il fut ménagé des pamphlétaires, 
tandis qu'on dénonçait comme criminels ceux qui par- 
tageaient son avis. Mounior s'étonnait fort de voir 
que l'auteur d'un libelle intitulé : La Laulerne ait./: 
Parisiens, dans lequel lui-même, Lally, Clermonl- 
Tonnerre et d'autres se trouvaient très malmenés, 
n'avait pas assez d'élojiïes pour Mirabeau, et prétendait 
qu'en faire un partisan du veto c'était répéter une ca- 
lomnie de ses pires ennemis '.Certains ont même affirmé 
que par ces manu;uvres et par ces flatteries on avait 
voulu l'entraîner dans le camp opposé'. Quoi qu'il en 
soit, s'il était possible aux journalistes d'entretenir ou 
de Ceindre des illusions au sujet de la véritable pensée 
de MirabeaUj la grande masse populaire, qui se repré- 
sentait le veto comme une nouvelle forme de l'impôt 
ou comme un attribut exorbitant du despotisme, n'était 
pas capable de démêler l'opinion que professait son fa- 
vori. Un jour que Dumont se rendait à Paris avec Mi- 
rabeau, il trouva devant la librairie L,ejay une foule con- 
sidérable qui attendait la voiture de Mirabeau. Lorsque 
celui-ci parut, ces gens se jetèrent à ses pieds en pleu- 
rant et le conjurèrent, lui le « Père du peuple, » de les 
protéger contre l'atroce veto, de les préserver d'un re- 
tour à la servitude. .Mirabeau s'efforça de les rassurer en 
leuradressant quelques phrases remplies de f^énéralltés. 

Dans l'Assemblée Mirabeiiu maintint la position qu'il 
avait prise. par son discours du 1'^' septembre, ets'éleva 

' Arck. pari. 1. o. Courrier de Provence, xxxiv. Mounier, Exposé, 
P, U, B*[LLY, II. 32Q 33i. FËnHiËftES, 1, 220. Ferricres accuse fur- 
mellement Mirabeau d'avoir lui-même soulevé les clubs. (Cf. Gousas, 
Cçurrier de VeriaUles, N° LVI, p. tO.) 

' MouNLBB, Expoié, p. 4!), 

3 V. la noie dans le* Méimireide Bnilly, II, 337. 
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éncrgiquement ronlre toute tentative de terroriser les 
partisans du veto. Le 10 septembre il eut à ce sujet un 
vif engagement avec Chapelier, engagement qui tourna 
tout à son avantage. Chapelier, l'orateur attitré du club 
1 breton, appuyait une adresse de la ville de Rennes, 
' qui proposait do flétrir par avance, comme » ennemis 
de la patrie, » tous ceux qui voteraient pour un veto. 
C'était vraisemblablement Chapelier lui-même qui 
avait rédigé l'adresse à Versailles, et qui l'avait ensuite 
soumise ù la signature de ses amis rennois, pour 
qu'elle parût ptre un signe de l'irritation patriotique des 
électeurs. Mirabeau, eans se laisser intimider par !e 
groupe de Chapelier, altaquacette manœuvre sur un ton 
à la fois sérieux et sarcastique, et se trouva d'accord en 
cette occasion, chose peu fréquente, avec l'abbé Maury, 
[ le belliqueux orateur de la droite. Son succès fut écra- 
sant. On passa à l'ordre du jour, sans même faire aux 
promoteurs de l'adresse l'honneur d'émettre un vote 
[ de désapprobation: il était difficile de leur infliger un 
y plus rude échec. 

Après cet incident il devenait de plus en plus mani- 
feste qu'il se formerait une majorité pour voter le veto 
[ absolu, lorsque le gouvernement abandonna sa propre 
cause, et par sa lâcheté découragea les députés décidés 
I à lui rester fidèles. Necker, fort soigneux comme tou- 
jours de sa popularité, se laissa effrayer par l'agitation 
populaire. Il voulut calmer les esprits en faisant preuve 
de condescendance, sans pourtant sacritier une préro- 
gative de la couronne. Un veto suspensif, valable pen- 
dant deux législatures de deux ou trois années, lui sem- 
bla n'avoir guère moins de force dans la pratique qu'un 
veto absolu, quoique en théorie paraissant beaucoup 
atténué. Il fut all'ermi dans cette vue par Lafayette, 
dont on prenait conseil, et par le craintif Montmorin '. 

Sur raUitiide de Montmorin, consulter aea aveui, d'après la let- 
tre de La Marck à la reine, duc. 1790 iI3*coi'Rt, II, ISIÎ). 
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Peut-être espérait-i! ncheler, par le «acrifice du veto 
absolu, l'institution d'une Chambre haute, tout au 
moins dans l'avenir. Le ïl septembre, au moment où 
l'on allait procéder au vote décisif, le président annonça 
qu'il était chargé de communiquera l'AsseTOblée un 
mémoire de Necker. Dans celte pièce le ministre expo- 
sait au roi son opinion sur le veto. Mirabeau connais- 
sait, ou avait deviné le contenu de ce mémoire. De con- 
cert avec Mounier et d'autres membres, il voulut en 
empêcher la lecture; il y parvint en faisant admetire 
que la discussion était close. Mais il ne put atteindre lo 
but qu'il poursuivait. L'opinion de Necker n'était res- 
tée un secret pour personne, et l'on adopta le vélo sus- 
pensif '. 

La conception monarchique avait subi une rudo 
atteinte, malgré tous les elTorts de Mirabeau pour l'en 
préserver. Mais cette atteinte aurait élé plus terrible 
encore si, quelque temps après, Mirabeau n'était inter- 
venu pour défendre et pour sauver la royauté, en affec- 
tant à son égard le mépris et la colère. Jusqu'alors 
l'Assemblée avait évité de se prononcer formellement 
sur la question de savoir si le roi pourrait approuver ou 
rejeter la Constitution à laquelle on travaillait. Sans 
doute Mirabeau, dans son grand discours du i" sep- 
tembre, avait affirmé avec force que le veto ne pour- 
rait avoir là son application. Lui qui, pourtant, faisait 
remarquer en juin, au moment où les États allaient 
usurper le nom d'Assemblée nationale, que l'on n'était 
aucunement assuré de la sanction royale, a'écrioit 
maintenant : « Le veto ne saurait s'e.xercer quand il 
s'agit de créer la Constitution : je ne conçois pas com- 
ment on pourrait disputer à un peuple le droit de se 

' Lorsque Du m ont |p 156) rcconla quednasle voteMliabeau s'iibs- 
tint et que pour cette cause son nom oo ligura pus sur la liste de 
prescription du Palais-RoycJ, il fuit saaa aucun doute use confuBion 
aieo ce qu'il dit précédemment (p. 83] au sujet du vote du 17 juin. — 
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donnera lui-même la Constitution par laquelle il lui 
plaît d'être gouverné désormais. » Tels étaient les pro- 
grès qîi'avait faits en quelques mois l'esprit de la Révo- 
lution i on ne respectait les anciens pouvoirs qu'autant 
qu'ils acceptaient les conditions imposées à leur exis- 
tence future. Kt l'opinion de Mirabeau, sur ce sujet, 
n'était nullement considérée comme radicale. L'on en- 
tendit Mounier, l'homme du centre, parlant au nom du 
Comité de Constitution, prononcer ces paroles brèves et 
nettes : a Le roi n'a pas le droit de s'opposer à l'établis- 
sement de la Constitution, c'est-à-dire à la liberté de 
son peuple. » Mounier ajoutait que l'on n'avait aucune- 
ment voulu prendre en considération le cas où le roi 
refuserait de donner sa sanction à cette Constitution ; il 
concédait pourtant qu'il devait être permis au monarque 
de demander des modifications ; au cas où celles-ci 
seraient contraires à la liberté, l'Assemblée n'aurait 
qu'à refuser le vote de l'impôt et à en appeler à ses 
électeurs '. 

Le 11 septembre, lorsque fut présenté le mémoire de 
Necker, cette grave question donna lieu à une discus- 
sion passionnée, à laquelle Mirabeau prit une part 
active, et qui se termina par le vote de la clôture. Les 
choses en étaient là quand, le 12 septembre, on décida 
de présenter à la sanction royale les décrets du -4 août. 
On passa outre a la protestation de la droite, qui rappe- 

'lait comment l'Assemblée elle-même avait reconnu 
nécessaire de procéder à une révision de ces décrets: 
Le 14, Barnave mit en discussion le mode et les forma- 
lités de cette sanction. Les questions les plus graves 

' se trouvèrent Impliquées dans ce débat : fallait-il con- 
sidérer les décrets comme une partie intégrante de la 
Constitution î dans ce cas, la sanction royale était- 
elle un acquiescement à ces décrets, ou une simple 



' Areh. parl.,V\l\, 523, 31 août. 



fùrmalilé de promulgation? quelle forme devait avoir 
celte sanction? enfin et surtout, cette sanction était- ] 
elle nécessaire ? 11 y avait là matière à de longs et irri- 
tants débats, au cours desquels la royauté risquait 
d'autant plus d'être affaiblie que Necker tardait davan- 
tage à proclamer la part que le roi prenait à la déhàcle 
de la féodalité. Le 18 septembre fut communiqué à 
l'Assemblée un long message de Louis XVI, qui conte- 
nait des critiques bien motivées à Tégard des décrets 
d'août, louant d'ailleurs beaucoup leur contenu dans 
son ensemble, et demandant seulement qu'on leur don- 
nât la forme de lois avant de les présenter à la sanc- 1 
tion royale. La situation n'en fut pas améliorée. L'As- ] 
semblée décida de laisser de côté le contenu de la ré- , 
ponse royale, et d'émettre, au contraire, un vole relatif à 
la forme delà sanction. H était à craindre que l'on ne se • 
laissât entraîner encore plus loin, que l'on n'allât peut- 
être jusqu'à refuser au roi le droit de se prononcer sur I 
l'œuvre de la Constitution. D'un autre côté la droite, f 
par !a bouche du frère de Mirabeau, demandait que l'on I 
ne passât pas outre aux objections du roi. 

Mirabeau avait, dès le début, reconnu où était le dan- J 
ger, mais il savait bien qu'il ne devait pas prendre os- 1 
tensiblement le parti du gouvernement, s'il voulait em- 
pêcher cette humiliation suprême de la monarchie. Nous | 
avons jusqu'ici, disait-il le 14 septembre, jeté un voile a 
sur celte question de la prérogative royale. 11 déclarait ' 
le 18 que la majorité avait jugé inutile et dangereux d 
mettre à l'épreuve les relations du pouvoir constituant 
avec le roi; mais, du moment où les droits du pou- 
voir constituant se trouvaient contestés, l'indécision 
serait le pire des dangers; et, par une réminiscence 
d'un discours de Mounier ' dirigé contre les adora-. 



Cf. Arch.part.,\lU, 215, 9 juillel: «Noua i 
Français ne sont pas un peuple : 
doa forÉls pour former une associalion 



aublierons pss i\ub \eiM 
i récemment du TondJ 
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leurs du Contrai ifacial, Mirabeau continua en ces 
termes vraiment proronds : s Nous ne sommes point 
■des sauvages, arrivant nus des bords de rOrénoque 
pour former une société. Nous sommes une nation 
vieille, et sans doute trop vieille pour notre époque. 
Nous avons un gouvernement préexistant, un roi pré- 
existant, des préjugés préexistants. H faut, autant 
qu'il est possible, assortir toutes ces choses à la Révo- 
.lution et sauver la soudaineté du passage... Si l'ancien 
ordre de choses et le nouveau laissent une lacune, il 
faut franchir le pas, lever le voile, et marcher. » Aux 
yeux de Mirabeau, cette brèche subsistait si l'on ne pro- 
mulgait pas promptement les décrets d'août, ces con- 
ceptions d'un noble enthousiasme, dont personne mieux 
•que lui n'apercevait les défauts, mais dont " les imagi- 
nations, » selon son heureuse expression, « étaient en 
jouissance. » Pour le reste du travail législatif, le roi 
pourrait y prêter mûre réflexion, mais il était essentiel 
« que la sanction pure et simple de ces arrêtés rétablît 
' l'harmonie et la concorde, n 

Ces paroles énergiques furent entendues. Le 21 sep- 
tembre Louis XVI faisait savoir à l'Assemblée que les 
décrets du 4 août seraient portés à la connaissance de 
tout le royaume. Le mèraeiour on décida, comme pour 
récompenser le gouvernement, que la duréedu vetosus- 
pensif, dans la nouvelle Constitution, s'étendrait sur 
deux législatures entières. On refusa de rouvrir les dé- 
bats relatifs à cette question, comme Mirabeau l'eût 
souhaité. Mirabeau n'en dei-ait pas moins être satisfait 
de l'impression qu'avait produite, aussi bien en haut 
qu'en bas, son intervention dans les grands débats cons- 
titutionnels. Pour qui le jugeait superficiellement, il se 
présentait comme personnifiant la puissance de des- 
truction. Pourqui allait plus au fond, il paraissait éga- 
lement soucieux de conserver et de reconstruire. Mais, 
ami ou ennemi, c'était toujours un homme dangereux 
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tant quoD De se décidait pas à lui accorder la sKualion 
à laquelle la cooseience de sa force le faisait aspirer. 

La marche géoéraledes idées politiques de Mirabeau 
se laisse encore suivre à d'autres indices, quoique les 
sauts brusques n'y manquent pas, apparents ou réels. 
Il s'efforçait visiblement de préparer l'achèvement pa- 
ciBque de la Constitution. laissantàVavenirie soin d'en 
corriger les imperfections. Pour arriver à ce but il se 
dégageait entièrement de tou'^s considérations de parti. 
Le 12 septembre, il prêtait son appui, vainement d'ail- 
leurs, à un adversaire, le comte Virieu, pour faire tlxer 
à trois années, au lieu de deux, la durée dune législa- 
ture. Il s'opposa à la proposition de Volney, qui voulait 
que l'Assemblée se séparât après avoir volé les principes 
fondamentaux de la Constitution, sans attendre son 
achèvement ; il lui montra que ce serait là un acte dan- 
gereux et impolitique : • Restons à nos postes, s"éeria-t- 
il ; mettons à profit jusqu'à nos fautes, et recueillons les 
fruits de notre espériencC" (lii septembre). Tout en don- 
nant de telles preuves du désir qu'il avait d'atténuer 
autant que possible le passage de l'ancien régime au 
nouveau. Mirabeau montrait, aussi bien à sesamisqu'à j 
ses ennemis, par des plainl«s à l'occasion, oupardesl 
éclats de colère et des emportements de mépris, qu'il J 
n'entendait pas quitter son rôle de tribun belliqueux. 
Il fit acte de méfiance en demandant des éelaircisse- ^ 
menls au sujet du régiment de Flandre appelé par les I 
autorités municipales de Versailles, et en laissant en- 
tendre à ce proposque les ministres avaient sans doute | 
formé certains projets qu'ils désiraient cacher à l'As- ] 
semblée. Ses attaques portèrent plus haut encore lors- 1 
que fut soulevée la question de la succession dans la ] 
maison de Bourbon. Le iSseptembre, une des irrégula- 
rités habituelles de la discussion fit mettre à l'impro- j 
viste en délibération la question de savoir s'il n'y avait ,] 
pas lieu de sanctionner expressément dans la constitu- 
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lion Ift renonciation de la branche espagnole au trône 
de France, telle qu'elle se trouvait établie par les traités 
internationaux. Le sujet était fort scabreux: « En ad- 
mettant la branche d'Espagne au trùne, disait l'évt'que 
de Langpes. ce serait mécontenter toutes les nations 
voisines, qui ne verraient pas sans crainte l'équilibre 
entre les puissances de l'Europe rompu. En déclarant la 
maison d'Espagne exclue, ce serait perdre le seul allié 
attaché à la France, u 

Mirabeau, lui aussi, était d'avis que provisoirement il 
fallait ne pas toucher à ce sujet ; maisil mettait à profit 
l'occasion pour se faire craindre do Marie-Antoinette, 
par quelques paroles empoisonnées: «Je sens, s'écria-t- 
il, qu'il ne s'agit ici de rien moins que d'introduire en 
France une domination étrangère; et, qu'au fond, la 
proposition espagnole delà question préalable pourrait 
bien être une proposition autrichienne. » Le trait devait 

• blesser d'autant plus profondément la reine que Mirabeau 
soulignait son allusion en y ajoutant lu motion qu'un 
■prince né en France pourrait seul exercer les fonctions 
de régent. Quelle était la personne atteinte par cette 
motion, cela était clair; en faveur de qui elle était 
conçue, cela faisait doute. Le comte Virieu a prétendu 
que Mirabeau songeait au duc d'Orléans; il soutenait 
lai avoir entendu dire que l'état de santé du roi était 
précaire, aussi bien que celui du comte de Provence ; 

(quant au comte d'Artois et à sa famille, le cas échéant, 
on pourrait les considérer comme émigrés et déchus de 
leurs drûits;enlrele trôneet leduc il n'yavalt plus alors 
qu'un enfant, le dauphin. Mirabeau' a démenti cespro- 
■ FsHRitREs, I. 353, tire les éléments de eod récit de l'eoquèie 
faite au Cb&lelet à propos des événemenls d'ocLobre. Cr. un discours 
de Mirabeau du Z octobre 17'JO. Les hisloneDs français et beaucoup 
d'hislorieas ailemiiuds se ^ont beaucoup trop servi des Mén 
temps. Uni étude critique, analogue à celle que J. Flamm 

I consacrée aux Mémoires de M"-- Campnn (Paria, Picard Isa 
grandemenl oécesiaire pour d'autres auBsi. 
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pos, et en vérité il paraît bien peu plausii^le qu'il les ait 
tenus après sa désillusion de juillet. Il se garda bien 
d'appuyer sans réserve le marquis de Sillery, partisan 
du duc d'Orléans, lorsque ce député, dans un engagement 
avec un de ses collègues, remit encore une Fois sur le 
tapis la question de la succession espagnole. Sans doute 
il était prêta traiter de nouveau ce sujet, au cas où on 
l'aurait imposé aux délibérations de l'Assemblée, mais 
sans examiner, comme disait \e Coitri'ier de Provence, «si 
c'étaient les amis ou les ennemis de la Maison d'Orléans 
qui avaient provoqué l'Assemblée à traiter une question 
aussi grave, dans un moment aussi peu paisible ». 

Selon Mirabeau il Fallait se placer à un point de vue 
plus élevé. Ces discussions passionnées sur les droits 
des peuples et des États, les commentaires du traité 
d'Utrecht et de la loi salique, devaient céder la place au 
nouveau droit de l'âge révolutionnaire, auquel il en ap- 
pelait avec emphase. De même qu'il substituait aux 
considérations tirées du « Pacte de Famille, » les prin- 
cipes plus sacrés du « Pacte des nations, h de même il 
s'élevait contre la tliéorie qui distribuait les peuples, 
comme des troupeaux, aux mains de certains indivi- 
dus. Le jour suivant il se prononça plus nettement en- 
core, lorsque les débats se prolongèrent au milieu d'un 
tumulte croissant. Il osa appeler Louis XIV <■ le mo- 
narque le plus asiatique qui ait jamais régné sur la 
France, w et il écrasa sous le choc violent de son irré- 
sistible rhétorique ceux qui réclamaient le rappel à 
l'ordre pour celte hérésie. Il s'ccria que l'orgueilleuse 
parole « Il n'y a plus de Pyrénées » n'avait été ratifiée ni 
par l'Kurope ni par l'Espagne, et que c'était la volonté 
de la nation de n'avoir jamais qu'un prince français 
pour maître. Voilà ce qu'il exigeait que l'on énonçât 
nettement dans l'article de la constitution relatif à la 
royauté, sans vouloir pour cela juger à l'avance le pro- 
cès entre la branche d'Orléans et la maison de Bourbon. 
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s des scènes d'incroyable désordre, dans les- 
quelles la voix même de Mirabeau ne réussit plus à se 
faire entendre, on adopta une rédaction qui laissait en- 
core une porte ouverte aux revendications possibles de 
la branche espagnole. Ce qui l'emporta, ce fut lacraînte 
qu'on avait des intrigues du duc d'Orléans. Mirabeau 
de son côté, par la voix de son jou rnal, rappelait encore 
une fois à la majorité que c'était la politique espagnole 
de Louis XiV qui a avait forgé le premier anneau de 
celte longue chaîne de malheurs qui avaient failli ensuite 
anéantir la Monarcliie. » 

Ainsi Mirabeau lançait une condamnation irrévocable 
surle siècle qui passait encore, aux yeux de beaucoup 
de ses concitoyens, pour le plus brillant de l'ancien 
régime, et c'était ce même Mirabeau qui, en d'autres cir- 
constances, blàmail sévèrement ceux qui voulaient 
rompre entièrement les fils de l'histoire. L'unité de sa 
pensée politique, il croyait néanmoins la conserver : 
«Vous saurez, écrivait-il peu après à son ami Mau- 
Villon, que j'ai mis plus de suite qu'un autre mortel quel- 
conque peut ôtre, à vouloir opérer, améliorer et étendre 

.ne révolution, qui, plus qu'aucune autre, avancera 

'espèce humaine. ' o 

' p. 476. Celle lettre est inexactemiint datée de septembre. Elle np-, 
jjartient au mois d'octobre, ainai que le prouve le passage où il est 
question d'un posie diplomalique. 



CHAPITRE IV 



DEBA.TS SUR L lîTAT Dl 




L 



Des hauteurs éthérées où planaient des discussions 
académiques sur les droits de rhorame et les questions 
coustituttunnelles l'Assemblée se trouvait, de teoips à 
autre, fort durement rejetée sur le rude terrain de la 
réalité par la banqueroute menaçante^ Lorsque Necker 
était rentré en charge il avait trouvé les finances dans 
un état plus triste encore qu'au moment de son départ. 
Le poids de la dette flottante, sur laquelle il avait donné 
des renseignements insuffisants lors de l'ouverture des 
États, était et restaitia principale causede cette fâcheuse 
situation. Maiscette situation se trouvait démesurément 
aggravée par suite de la révolution politique. Le sys- 
tème entier des contributions indirectes, comme l'avait 
dès l'abord prophétisé le père de Mirabeau, s'était 
écroulé. Lesbureaux avaient été pillés, les registres dé- 
truits, les employés maltraitéa, l^^a levée des impôts di- 
rects n'allait guère mieux. L'administration des finances 
avait peine à se procurer, jour par jour, l'argent qui lui 
était indispensable et se voyait néanmoins forcée de 
faire des dépenses extraordinaires pour parer à de plus 
grands malheurs, qu'aurait pu causer l'efferverscence 
de la populace parisienne affamée. Dans la capitale les 
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Pfabriques avaient cessé de fonctionnep, surtout celles qui 
servaient aux industries de luxe. Dès le commencement 

d'août on comptait douze mille ouvriers sans travail, 
auxquels se joignait une foule de gens accourus des 
provinces dans l'espoirdu gain et des aventures, tondis 
que s'en allaient les riches étrangers et qu'émigraient 
les nobles familles. La municipalité, privée des recettes 
de l'octroi par la destruction des bureaux de douane, 
demandait assistance à l'État, acbetait du blé à haut 
prixpourle cf'-der à conditions modérées, faisait faire 
■des terrassements inutiles pour donner des salaires ré- 
guliers, mais voyait le déficit grandir de jour en jour par 
ces dépenses imprévues. Le 7 août l'Assemblée fut mise 
au courant de cette situation critique. Tous les ministres 
étaient présents. Le nouveau garde des sceaux, Cham- 
pion de Cicé, archevêque de Bordeaux, et Necker avaient 
peint la situation sous des couleurs sombres. Le dernier 
avait conclu en suppliant instamment l'Assemblée de 
voter immédiatement un empruntde trente millions, au 
taux de 5%, remboursable pendant la prochaine législa- 
ture au gré des prêteurs, avec avantage pour les nou- 
veaux souscripteurs sur les anciens créanciers de l'Ktat. 
« Sauvez l'État, s'était-il écrié, sauvez la patrie ; aujour- 
d'hui le gouvernement ne peut plus rien, et vous seuls 
avez encore quelque moyen pour résister à l'orage », 
Mirabeau vit tout de suite quelles espérances s'of- 
fraient !i lui. Le ministre qui l'avait repoussé avec mé- 
pris se présentait maintenant on suppliant devant l'As- 
semblée. Mirabeau avaitassez longtemps mené la cam- 
pagne contre 1' » agiotage », pour sentir quel était le 
côté faible de la proposition ministérielle. 11 savait que 
voter un nouvel impôt avant d'avoir établi la Constitu- 
tion serait se mettre en contradiction avec les intentions 
nettement exprimées par les électeurs dans nombre de 
leurs Cahiers. D'autre part, il comprenait parfaitement 
^L qu'une catastrophe était imminente si l'on n'avisait 
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promptement, car l'œuvro de démolilioii ne constituait 
que la plus petite partie du travail que l'Assemblée avait 
à faire. Il y avait donc à tenir compte de tout cela ; il 
fallait Immilien jusqu'au bout Necker, critiquer sa pro- 
position, et substituer à celle-ciun autre projet qui mît 
son auteur on pleine lumière. Toile fui la ligne de con- 
duite que se traça Mirabeau. Lorsqu'un député enthou' 
siaste, Clermont-Lodève, demanda qu'en présence du 
ministre, et sans délibération, on votât d'acclamation 
le nouvel emprunt, Mirabeau s'éleva contre cette motion. 
11 obtint que les ministres se retirassent avant l'ouver- ■ 
ture de la discussion, comme jusqu'alors cela s'était 
toujours fait, par suite d'une méprise absolue sur la na-'. 
ture des relations entre tes pouvoirs publics. Il proféra, 
s'il faut en croire le récit d'un témoin oculaire, des pa-' 
rôles menaçantes contre Clermont-Lodève, criant : « Je 
demanderai la proscription de ce vil esclave ' o Cejour- 
là, Mirabeau ne fit qu'exposer rapidement sa propre 
conception : les députés devaient donner l'exemple par 
rofTre de dons patriotiques et volontaires ; si l'engage- 
ment de leur crédit personnel ne suffisait pas, ils de- 
vaient s'adresser à leurs électeurs pour recevoir l'auto- 
risation de pourvoir, mois par mois, au.'; dépenses 
courantes. Mirabeau insistait aussi pour que l'on de- 
mandât aux Assemblées provinciales de veiller à ce que 
les impôts fussent levés sans désordre dans tout le 
royaume. Venantd'un liomme que cinquante louisd'or 
prêtés par son ami La Marck tiraient quelques semaines ■ 
plus tard des plus graves embarras, la proposition de 
s'adresser aii crédit pirsonnel des députés ne laissait 
pas d'être étrange. Toutefois, chacun n'était pas au 
courant de la fâcheuse situation de Mirabeau, et oeux 

' MouNiea, Exposé, 1783, psiï. 'Aï. Cf. Courrier de Provence, XXV,. 
5, où il est question delà " proposiiioa aarvile " de Glermont-Lgdève. . 
C'est à lort que FEnniÈfles, I, 19o place l'escUmatian de Mirabaaa 4 , 
int antérieur. 
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qui la connaissaient ne devaient pas pour cela 
considérer comme une charlatanerie celte proposition 
qui frappait également tous les représentants. 

Le jour suivant Mirabeau développa tout au long sa 
motion. Le Comité de finances avait examiné la de- 
mande ministérielle et avait conclu au vote de l'em- 
tprunt, mais en rejetant les moyens extraordinaires que 
broposait Necker pour atlirer le capital. Certains 
Béputés objectèrent qu'avant Taclièvement de la Consti- 
tution il ne devait être question dans l'Assemblée d'au- 
eune concession rmancière. D'autres voulaient qu'une 
renonciation aux pensions acquises permît d'alléger les 

(charges de l'Êlat. Le frère de Mirabeau donna l'exemple 
en sacrifiant sur l'autel de la patrie une pension de 
deux milles livres qu'il avait reçue après la guerre 
d'Amérique. Quelques phrases laissèrent même entre- 
voir quelle serait dans la suite la politique financière 
delà Révolution : on entendit un orateur dire que les 
Hsjîens du clergé étaient une propriété nationale, etqu'ils 
^Hevaieat servir de gage aux créanciers de l'Ktat. Mi- 
^nabeau persista dans son opinion, que le mieux serait 
^W'émettre l'emprunt, reconnu indispensable, sous la ga- 
^pfantie des députés. Cbaque membre de l'Assemblée, 
comme l'avait aussi proposé le duc de Lévis, devait im- 
médiatement souscrire une certaine somme proportion- 
nelle à sa fortune, et la liste serait transmise au roi par 
le président. En pressant ainsi le monarque lant()t par 
des menaces, tantiit par des marques de courtoisie, 
Mirabeau ne manquait pas de faire observer qu'on vien- 
drait en aide aux efforts qu'il faisait pour combattre le 
luxe des courtisans, rar Louis XVI était porté vers « la 
simplicité qui appartient à la vraie grandeur. » Lt si, 
fcd'une part, cette combinaison usait de procédés très 
Wracieux à l'égard du roi, d'autre part, elle tenait 
Mompte de la fidélité que l'on devait aux engagements 
^ris envers les électeurs. On eût cru entendre le dis- 
St£iin, Mirabeau, II. ~ 
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cours d'un candidat à la succession deNecker, égale- 1 
ment soucieux de su popularité et de son crédit auprès I 
du roi, prêt a entrer en charge au cas oii les forces du 1 
contrôleur actuel des finances se seraient trouvées'! 
épuisées. 

Au reste, soit par méfiance de la proposition, soiti 
par méfiance de son auteur, la motion de Mirabeau fut"! 
vivement combattue, notamment par Lally-Tollendal et 4 
le comte d'Antraigues ; l'Assemblée la rejeta et vota l'em- 
prunt, sans garantie fournie par les députés. On modi- 
fia d'ailleurs les conditions demandées par Necker; 
aucun délai ne fut fixé pour le remboursement ; la ' 
taux fut abaissé de 5 à 4 g Vu. alors que, d'après le | 
cours de l'ancien papier d'État, chaque acheteur devait i 
toucher plus de G "/„ de son capital. L'on voulait 
qu'ainsi le crédit de la Révolution parût meilleur que 
celui de l'ancien régime, meilleur même que Necker ] 
ne l'avait estimé. L'on espérait aussi enlever aux sous- , 
eripteups toute crainte relative à un impôt sur la rente 
ou à un abaissement du taux primitif, mesures que les 
créanciers antérieurs de l'État craignaient de voir 
prendre le jour où l'on s'occuperait de mettre de 
l'ordre dans l'ensemble de la dette publique. 

Mirabeau avait voulu qu'aucun doute ne subsistât à 
ce sujet : l'État traiterait de même ses anciens et ses 
nouveaux créanciers. 11 avait à l'avance llétri comme 
une banqueroute ignominieuse toute conduite différente, 
et avait mis en avant l'opinion de Clavière, comme 
il avait fait précédemment pour les questions finan- 
cières '. De même que Clavière, il prévoyait que les 

' Le Courrier de Provence, XXV, 25, adresse des éloges JoatiBéa i 
la récente brochure de Claviers, Opinions d'un créancier de l'État 
sur quelque! matières de finances importantes dans le moment actuel, 
Ofl y trouve (p. 21-25 : ■ Dans un temps — crédit ») loule une dis- 
cussion que les Arch. pari., Vlil. 374, donnent à tort pour un dia- 
coura de Mirabeau du 9 août 1789. Mirabeau n'a prononcé que lea 
paroles qui as trouvent dans Héjan, H, 2, 
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capitalistes effrayés refuseraient leur aide. Mais c'est 
«tre injuste à son égard que le rendre en partie res- 
ponsable de l'échec de l'emprunt, quelque favorable 
que pût être à ses visées personnelles ce vain appel 
fait à la baguette magique de Necker, si souvent mise à 
l'épreuve. Dès le 19 août Mirabeau annonçait à ses col- 
lègues que telle serait l'issue de l'affaire, tout en ren- 
dant généreusement justice, en apparence du moins, 
aux bonnes intentions de Necker, et en déplorant que 
l'on n'eût pas accordé au ministre les conditions qu'il 
demandait. Huit jours plus lard un mémoire de Necker 
accusait le résultat désastreux d'une combinaison qui, 
en place de trente millions, en avait a peine rapporté 
deux et demi. Le ministre rejetait la responsabilité de 
cet échec sur l'Assemblée, qui avait détruit un plan 
mûrement étudié, surtout en abaissant le taux de l'in- 
térêt. 11 se laissait même entraîner à des reproches 
contre ces députés qui, sans l'entendre, avaient jugé 
bon de procéder par d'autres voies que celles qu'un 
homme du métier comme lui, instruit par l'expé- 
rience, leur avait indiquées. 11 pouvait, en cette occa- 
sion, n'avoir pas tort. Le frère de Mirabeau laissait 
échapper quelque peu de vérité lorsqu'il disait ce jour- 
là : M Nous ne pouvons nous dissimuler que nos con- 
naissances en finances sont fort bornées. » Mais la 
présomption du ministre et la rudesse de son langage 
bien plutôt faisaient naître chez la majorité des senti- 
ments d'animosiLê que de confusion. 

Tout cela ne pouvait qu'être fort agréable à Mirabeau, 
qui, de son côté, déclarait ne pas vouloir donner 
son approbation à toutes les idées de Necker. Celui-ci 
d'ailleurs devait être plus profondément abaissé encore, 
et cela sous couleur de la plus haute considération 
pour ses lumières et son expérience. 

Le ministre avait proposé un nouvel emprunt de 
70 millions, à 5 ', „, remboursable en dix années, dont 
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le capital pourrait être souscrit par moitié en nneieti 
papier d'État. U avait drveloppé des considérations gé- 
nérales sur la nécessité de relever le crédit public, et 
son mémoire fut l'occasion d'une grande discussion 
financière où Talleyraad surtout se fit remarquer. Mi- 
rabeau mit à profit l'occasion pour adresser force com- 
pliments à son ancien ami, que la divulgation des 
lettres de Berlin avaitéloigné de lui. Il soutint l'opinion 
deTalleyraiid, qu'il fallait par uue déclaration solen- 
nelle donner aux anciens créanciers de l'titat l'assu- 
rance que leurs litres ne subiraient aucune réduction. 
Il demanda comme Talteyrand que pour le nouvel em- 
prunt on accordât au ministre toutes les conditions 
» qu'il demandait. D'une part les mains de Neeker res- 
teraient ainsi liées, el, d'autre part, personne n'aurait à 
partager avec lui la responsabilité d'un écliec éventuel. 
L'Assemblée se rangea à cet avis. Elle déclara que l'oo 
n'admettrait de réduction pour aucune partie de la dette 
publique, sous quelque prétexte que ce fût, et s'en re- 
mit au pouvoir exécutif pour l'émission du nouvel em- 
prunt, fixé à 80 millions. 

Cette fois encore l'appel au crédit fut loin de donner 
le résultat souhaité. Les capitaux français ne se lais- 
sèrent attirer qu'en partie, les capitaux étrangers res- 
tèrent complètement à l'écart, par suite do la méfiance 
croissante qu'inspirait la situation de la France. Dès le 
19 septembre le marquis Gouyd'Arsy attirait l'aUentiou 
de l'Assemblée sur ce fait lamentable, mais incontes- 
table. En dépit des violentes protestations qui inter- 
rompirent son discours, il montra que la banqueroute 
menaçait de plus en plus, el qu'il y aurait lieu, avant 
de poursuivre les débats constitutionnels, de délibérer 
surin situation financière. Il demanda que l'on s'oc- 
cupât exclnsivement de ces matières, et que le Comité 
de Finances présentât immédiatement un plan élaboré 
par lui. Certains députés cberchèrL-nt à présenter ce 




tableau de la situation comme trop pessimiste 
Tiouy d'Arsy fut soutenu par Mirabeau, qui laissa en- 
trevoir B que le ministre des finances serait forcé de 
rendre l'Assemblée responsable de In banqueroute peut- 
Hre ; » Mirabeau obtint que, désormais, deux jours par 
semaine seraient exclusivement consaores à la discus- 
sion des matières financières. Ces conclusions, adop- 
tées à l'unanimité, signilîaient tout autre chose qu'une 
confiance absolue dans la gestion du minisire, que 
récemment encore tant de gens acclamaient comme le 
seul sauveur possible. 

Si le nimbe qui entourait la tète de NecUer s'évanouis- 
sait maintenant à vue d'œil, Mirabeau, tant par ses ma- 
nœuvres secrètes que par son hostilité ouverte, y avait 
certainement contribué pour sa bonne part. Tout ré- 
cemment encore, c'était lui qui avait engagé la lutte, 
imminente depuis si longtemps, contre la Caisse d'Es- 
compte, dont les avances avaient seules permis à Necker 
de maintenir à flot relie barque des finances qui faisait 
eau de toutes paris. Necker ne croyait pas payer assez 
les services inappréciables que lui rendait la Caisse d'Es- 
compte en maintenant le cours forcé de ses papiers. 11 
nourrissait le projet de transformer cet établissement en 
banque d'État, et il avait demandé à l'Assemblée d'exa- 
miner avec bienveillance sa situation. Mais Mirabeau 
avait impitoyablement rabattu cette parade. Ce qu'il 
n'avait pas voulu Paire en juillet, quand l'administration 
de la Caisse d'Escompte avait envoyé un message à 
l'Assemblée, il le mit le ifj septembre à exécution. En 
s'en xéférant expressément à la demande de Necker, 
il fit imprimer et distribuer un long mémoire sur la 
Caisse d'Escompte, mémoire dont chaque ligne rap- 
pelait sa première attaque contre cet établissement, 
lise présentait en accusateur public d'une Société qui 
ne se faisait aucun scrupule « d'ajouter au mépris de la 
bûnne foi la prétention de donner à l'Assemblée natio- 
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na!e des leçons sur le crédit. » Mais chaque coup doot 
Mirabeau frappait ces « fabricants malhonnêtes d'une 
quantilé illimitée de papier-monnaie u atteignait aussi 
le protecteur de la « corruption, » l'iiomrae dirigeant 
qui, pas plus que ses prédécesseurs dans le n despoîismc 
ministépiel, » n'hésitait jamais à « compromettre l'auto- 
rilé, )) à « égarer l'opinion publique, » et à » se reposer 
sur un aussi fragile appui, » L'on pouvait considérer 
Necker comme personnellement sans tache, comme 
ennemi de l'" agiotage » et du a monopole. » Mais sa 
conduite partiale vis-à-vis de la Caisse d'Kscorapte le 
rendait responsable d'avoir favorisé l'un et l'autre. Le 
projet qu'avait formé Necker, de laisser la Caisse d'Es- 
compte, devenue banque nationale, « étendre son em- 
pire sur tout le royaume. » était qualifié de purement 
insensé par le sévère critique, si tant était que le mot 
« national « dût impliquer le garantie delà nation et 
n'être pas une simple « charlalanerie'. » 

Tous ces incidents expliquent dans quelles disposi- 
tions étaitNecker lorsque, le 21 septembre, i! donna lec- 
ture à l'Assemblée d'un rapport détaillé où il exposait 
que l'on pouvait disposer pour le commencement 
d'octobre de 3 ou 4 millions seulement, alors qu'il en 
était besoin de 30 pour ce seul mois et de tîO au moins 
pour la fin de l'année. « J'ai l'âme déchirée, disait-il, 
d'avoir à présenter un pareil tableau de notre détresse. » 
Et il rappelai! avec tristesse le temps où il avait pu, 
pendant la guerre de l'indépendance américaine, se 
procurer lôO millions pour des dépenses extraordinaires. 
En ce xvm' siècle, il n'y avait pas jusqu'au mi- 

' Il parut eonire Mirabeau un écrit intitulé ; Amendement proposé 
sur la molion de M. le vomie de Mirabeau concirnant la Caisse d'Ei- 
compte, 16 p. I.a préface, adressée au Président de l'Assemblée na- 
lionule, a pour signature V. A. P. C. D. F. le 20 septembre i78il. 
BrisÈot, dans UQ arliclc du Fatriole français (Supplément au N° LX, 
3 oct. 1780), cil il pretd la dérense dâ Alirabeeu, signale uoe aotro 
brochure dirigée contre lui el intilulée Le Couji a'éqwvoxe. 
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nistre des finances qui ne payât son tribut à la senti- 
mentalité : « Ah ! gémissait-il, que la prudence des 
hommes est un faible bouclier Ique leur prévoyance est 
incertaine I 11 est un cours d'événements qui les entraîne, 
et c'est en vain que ie nautonnier jeté sur le rivage se 
rappelle douloureusement le vaisseau qu'il a conduit 
longtemps avec sûreté au milieu des mers orageuses, 
mais dont il n'aperçoit plus que les malheureux débris,, 
le jouet des vagues et de la tempête. » 

La liste des expédients auxquels Neckcr proposait do 
recourir était longue. Pour l'avenir il s'en tirait avec 
des projets d'économies considérables, mais c'était pour 
le présent qu'il y avait une nécessité impérieuse d'aviser. 
Le plus efficace lui paraissait être de faire reprendre im- 
médiaraenl la levée des impôts, et il suppliait l'assem- 
blée de faire tout le possible dans ce sens. 11 voulait en 
outre recourir de nouveau aux services de la Caisse d'Es- 
comple, qu'il cherchait à couvrir contre les attaques 
de Mirabeau et à laquelle il laissait toujours espérer, 
pour prix de son appui, sa transformation en institu- 
tion d'État. 11 n'attendait pas moins du monnayage des 
bijoux et de la vaisselle. Le Roi avait donné en cela le 
meilleur exemple. De toutes parts naissait une noble 
émulation, à qui de cette façon ferait à l'État les plus 
beaux dons patriotiques. Mais tout cela ne suffisait pas 
pour combler l'abîme ouvert. Du moment où la tenta- 
tive d'un nouvel emprunt, morne aux conditions les 
plus avantageuses, ne paraissait présenter aucune 
chance de succès, un seul moyen restait, qu'avait déjà 
signalé Gouy d'Arsy : c'était la levée extraordinaire 
d'un impùt patriotique. Ce député avait propose de faire 
porter l'impùt sur le capital de chaque Français. Le 
ministre demandait qu'il fiit perçu, à titre absolument 
exceptionnel, sur le revenu d'une année de tous les 
citoyens, au-dessus d'une certaine somme de rentes. 
II serait nécessaire de sacrifier le quart du revenu, et 
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l'on se conteiilcTOit d'une simple déclaration sons for- 
mule de serment. Necker espérait que beaucoup, par 
nmour de la patrie, donneraient plus que le strict im- 
posé ; il ne voulait pas d'autre part enlever absolument 
tout espoir d'intérêts ou de remboursement dans des 
temps meilleurs. 

Cliacun sentait que Necker demandait là quelque 
chose d'énorme, sans pouvoir pc rendre garant du ré- 
■ suUai. a L'enthousiasme suffit pour voter, s'écriait 
Du Pont, mais il n'y a que la richessequi puisse payer; 
et la richesse suffisante pour payer un quart de ses 
revenus ne me paraît pas exister à présent chez la 
plupart de nos riches. Il est évident qu'elle n'est pas 
chez nos pauvres. « Il élaît manifeste qu'une proposi- 
tion d'une portée incalculable, qui provoquait aussitôt 
les critiques acerbes d'un homme comme Du Pont, 
pouvait être adoptée à la légère. Le Comilé de finances 
fut donc chargé d'examiner le mémoire de Necker ; il 
déposa son rapport le 2(i septembre. Ce rapport, que 
lut le marquis de Montesquiou, était à la vérité conçu 
on termes llatteurs pour le ministre. Il célébrait la s 
prévoyance de Necker, la franchise de son langage, 
l'exoctitude ses comptes. Même en ce qui concernait 
le n point délicat » de la Caisse d'Escompte, le ministre 
mériloît que l'Assemblée lui donnât so confiance. 
Finalement le Comité de finances ne voyait aucun in- 
convénient à ce que l'on votât d'acclamation le projet 
d'im^iôt extraordinaire sur le revenu. 11 ajoulait tou- 
tefois qu'au cas où le produit de cet impôt resleroit 
en deçà des espérances patriotiques que l'on nourris- , 
sait, il faudrait aussitù), pour combler le déficit, pren- 
dre caution sur les biens de mainmorte ; 11 ne doutait ! 
pas que le clergé ne fût prêt à sacrifier au salut c 
l'État, en recourant à la voleur de ses biens-fonds, une • 
somme dix fois supérieure à celle qui serait nécessaire.. . 
Quelquesmembres demandaient encore des éclaireis- 



sements de détail sur tel ou tel point particulier, lorsque 
Mirabeau leur cria que le moment élait mal choisi 
pour cela et qu'il fallait prendre une prompte décision. 
Nous ne pouvons, poursuivit-il, présenter aucun projet 
au ministre des finances, car les matériaux nou3 
manquent pour cela. Nous ne pouvons pas davantage 
examiner le sien en détail, car il faudrait des mois pour 
seulement vérifier les chiffres. «11 n'est pas de votre 
sagesse, Messieurs, de vous rendre responsables de 
l'événement... La confiance sans bornes que la nation 
a montrée dans tous les temps au ministre des finances, 
_que ses acclamations ont rappelé, vous autorise suffi- 
samment, ce me semble, à lui en montrer une illimitée 
dans les circonstances. Acceptez ses propositions sans 
lesgarantir, puisque vous n'avez pas le temps de les 
juger; acceptez-les de confiance dans le ministre, et 
croyez qu'en lui déférant cette espèce de dictature pro- 
visoire, vous remplissez vos devoirs de citoyens et de 
représentants de la nation. M. Necker réussira, et nous 
bénirons ses succès, que nous aurons d'autant mieux pré- 
parés, que notre déférence aura été plus entière et notre 
confiance plus docile. Que si, ce qu'à Dieu ne plaise, le 
premier ministre des finances échouait dans sa pénible 
entreprise, le vaisseau public recevrait sans doute une 
grande secousse sur l'écueil où son pilote chéri l'aurait 
laissé toucher ; mais ce heurtement ne nous découra- 
gerait pas : vous seriez là, Messieurs, votre crédit serait 
intact, la chose publique resterait toute entière. » 

L'Assemblée éclata en applaudissements tumultueu.>i; 
elle eût sur le champ adopté une formule de résolution 
que proposait le président, si Mirabeau ne l'eût exhortée 
à bien peser les termes de cette résolution, 11 s'ofi'rit à 
réfléchir là-dessus et fut prié de se retirer pour élabo- 
rer une rédaction. Pendant son absence on attaqua de 
nouveau avec vivacité la solution de Necker. Un mem- 
bre émit l'avis que l'on ne pouvait prendre devant les 
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électeurs, qui s'attendaient ti une diminution des 
pots, la responsabilité de leur ordonner le sacrifie» 
du quart de leur revenu ; ce député signala encore' 
une fois hi richesse de l'Église, non pas seulement en 
biens-fonds, mais encore en trésors d'argent et d'or. 
Sur ce, l'archevêque de Paris, au nom de tous ses col- 
lègues du clergé, se déclara prêt i faire à la patrie le 
sacrifice de tous les ornements d'figlise dont le culte 
pourrait se passer. Une longue discussion s'engagea, 
au cours de laquelle le frère de Mirabeau lui-même 
prit la parole pour repousser.au nom des propriétaires 
ruraux, la demande de Necker. Mirabeau revint enfin 
donner lecture de la rédaction qu'il venait, d'élaborer,. 
Mais celle-ci provoqua une violente irritation. Il y était] 
répété que la nation toute entière avait témoigné au 
ministre une confiance sans limite et qu'il en résultait 
pour l'Assemblée, sous la pression des circonstances, 
le devoir de s'en rapporter pleinement à ses lumières, 
et d'adopter mot pour mot ses propositions. On voulut 
voir dans ces éloges sans réserve donnés à Necker une 
ironie méchante et cachée. Duval d'Cspréménil remar- 
qua combien ces louanges, dans la bouche de Mirabeau, 
paraissaient surprenantes. 

Mirabeau se défendit avec chaleur ; il fît croire qu'il 
n'avait avancé que la pure vérité ; il fut même chargé 
de rédiger une adresse qui éclairât les électeurs sur 
gravité de la situation et fît appel au concours de toutea< 
les forces. Toutefois il ne put se tenir de remarquer^ 
que, s'il s'agissait de juger avec calme le projet deï 
Necker, il aurait de nombreuses objections à faire, lîl 
s'écria encore qu'il m n'avait point l'honneur d'être, 
l'ami du premier ministre des finances. » n Mais je se- 
rais son ami le plus tendre que, citoyen avant tout, et 
représentant de la nation, je n'hésiterais pas un instant 
aie compromettre plutôt que l'Assemblée nationale, 
Je ne crois pas, en effet, que le crédit de l'Assembli 
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" nationale doive être mis en Lalance avec celui da pre- 
mier ministre des finances ; je ne crois pas que le salut 
de la monarchie doive être attaché à la tête d'un mortel 
quelconque ; je ne crois pas que le royaume fût en péril, 
quand M. Necker se serait trompé... Forcé de choisir en 
un instant pour la patrie, je choisis le plan, que' de con- 
fiance pour son auteur, elle préférerait elle-même, et je 
conseille ù. l'Assemblée nationale de prendre le parti 
qui me paraît devoir inspirer à la nation le plus de con- 

( fiance sans compromettre ses véritables ressources, » 
Toutes ces manœuvres n'étaient pas faites pour tran- 
quilliser les amis de Necker. Lally-Tollendal laissa 
échapper ces paroles significatives : « Timeo Danaos et 
dona ferentes. b Mirabeau monta alors pour la troisième 
fois à la tribune, alors que la séance durait depuis sept 
heures, et par une brillante improvisation, qui restera 
l'un de ses beaux morceaux oratoires, électrisa toute 
l'assemblée. Il répéta qu'à son avis le plan de Necker 
était loin d'être le meilleur possible, mais qu'il se gar- 
derait bien, dans la situation critique où l'on se trou- 
vait, de lui en opposer un autre ; a On ne rivalise pas, 
en un instant, avec une popularité prodigieuse, con- 
quise par des services éclatants, une longue expérience, 
la réputation du premier talent de linancier connu, et, 
s'il faut tout dire, des hasards, une destinée telle qu'elle 
n'échut en partage à aucun autre mortel, « Et il lit un 
sombre tableau du goutîre efl'rnyant qu'avaient creusé 
deux siècles de déprédations et de brigandage, il sup- 
plia ses auditeurs de combler ce gouffre à tout prix, il 
fit appel à leurs sentiments comme à leur raison, et il 
terrainad'une manière saisissante par une réminiscence 
de l'apostrophe célèbre ; « Caiilina est aux portes de 
Rome, et vous délibérez !» : « Aujourd'hui, a'écria-t-il, 
il n'y a autour de nous ni Catilioa, ni périls, ni 
factions, ni Rome... Mais la banqueroute, la hideuse 
banqueroute est là ; elle menace de consumer, vous. 
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vos ppoprictés, votre honneur... et vous délibérez! u 
Tous ceux qui entendirent Mirabeau ce jour-là, qud 
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virent tes pestes enflammés dont il soulignai! 
restèrent d'accord qu'en ce dernier discours il s'était 
surpassé lui-même. Amis et ennemis du puissant tri- 
bun, Dumont, Rabaut-Saint-Élienne, Ferrières, M"" de 
Staël, se reconnaissent incapables de peindre Tel 
que sa harangue produisit. Mule, l'acteur du Théàti 
Français, qui assistait ce jour-là à la séance de l'Assem- 
blée, no crut pouvoir faire à l'orateur un compliment 
plus flatteur que de lui dire : « Mon Dieu, M. le Comte, 
comme vous avez manqué votre vocation ! » Le Jour- 
fiai de Paris rappela à ses lecteurs les paroles pro- 
noncées par lischine au sujet de Démoslhène : « Qu'au- 
riez-vous ressenti, qu'auriez-vous dit, si vous aviez 
vu et entendu le monstre 1 » On raconte qu'an seul 
membre de l'Assemblée demanda la parole après et 
contre Mirabeau, mais qu'il resta le bras tendu, comme 
pétrifié par le saisissement. Toute résistance était vain- 
cue ; sur la motion de Mirabeau on vota par appel no- 
minal un décret dont la forme était plus brève que 
celle qu'il avait primitivement proposée, mais dont 
le fond constituait, comme il l'avait demandé, un vote 
de confiance pur et simple à l'adresse du ministre. Le 
2 octobre Mirabeau donna lecture d'un projet d'adresse 
aux électeurs, pour la défense des mesures auxquelles 
Necker avait recours; le lendemain, après l'adoption 
de quelques corrections qu'il avait modestement re- 
connues nécessaires, il poursuivit sa lecture au milieu 
des applaudissements de l'Assemblée. Dans ce morceau, 
pour la rédaction duquel Mirabeau avait mis à contri- 
bution la plume de Dumont ', il était encore question 

' Il n'y (i pas de raison pour ri^cu£ 
Dumonl (p. 1D3), bien qu'il commel 
rier de Provence, a' XLIX, 2, 7. 
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nation « 
l'impôt extraordinaire, a Nous avons embrassé sa longue 
expérience », ainsi devait s'exprimer l'Assemblée, 
« comme tin guide plus sûr que de nouvelles spécu- 
lations ». 

Comment faut-il expliquer la conduite de Mirabeau 
dans cette circonstance ? Assurément ses paroles pou- 
vaient être sincères, lorsqu'il peignait sous d'aussi 
sombres couleurs le péril de la banqueroule. Il pouvait 
^L'aussi avoir la conviction absolue que l'Assemblée ne 
^Bpossédait ni le temps ni les lumières nécessaires pour 
^Esubstituer un autre plan à celui de Necker. D'ailleurs 
^■îl avait toujours profossé que c'était à l'homme d'État 
^■dirigeant, et nullement à une assemb lôe de 1200 dépu- 
tés, qu'il appartenait de tracer un programme détaillé 
de mesures rinancîères. Beaucoup do gens s'obstinaient 
à considérer Necker comme l'instrument destiné par la 
L Providence à sauver le royaume. Mirabeau n'exagérait 
pas lorsqu'il parlait de la prodigieuse popularité de 
Necker. Il était presque le seul à ne rien espérer de ce 
tersonnage qunsi-déifié qu'il avait précédemment qua- 
lifié de a charlatan » . Un peu plus tard il parlait de cet 
j homme à la (ète vide», do ce «banquier qui avait 
iourné à l'homme d'État ». Il avait donné à entendre 
u'on ne devait pas attendre beaucoup de la nouvelle 
recette du docteur magique. Mais, si le remède ne gué- 
rissait pas le patient, peut-être son insuccès rejaillirait- 
il sur la renommée du médecin. Et de cette façon se se- 
raient trouvés comblés les vœux les plus ardents de 
Mirabeau. Par sa violente attaque contre la Caisse d'Es- 
compte il venait d'ébranler le plus solide appui de Nec- 
~" . En rejetant sur le ministre toute la responsabilité 
î mesures extraordinaires que oelui-ci proposait en dé- 
lespéré, on avait chance d'ébranler aussi l'appui qu'il 
Prouvait dans sa popularité auprès des contribuables. 
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Peut-être qu'alors la chute de Necker serait proche et que 
sa place appartiendrait à celui dont ta main d'Hercule 
se croirait la force de dompter l'hydre de la révolution. 
Ce n'était pas à l'Assemblée seulement que maint dé- 
puté avait cru lire ces pensées dans l'âme de Mirabeau, 
sans oser préciser l'accusation. Ces soupçons se Taisaienl 
jour aussi dans la presse. Un libelle empoisonné qui, 
mêlant le faux et le vrai, passait en revue tout le passi' 
de Mirabeau, l'accusa ouvertement d'avoir prêté sori', 
appui il Necker pour amener sa chute et pour se frayeri 
la voie nu poste de premier ministre, o Ce décret exci- 
tera sûrement tes réclamations des provinces... On n 
montera à la source, l'Assemblée s'en lavera les mains, 
et M. Necker, victime de sa bonne foi et de son zèle poui 
le bien public, sera chargé de tout l'odieux de l'affaire'. «i| 
En fait, des indices de loule sorte montraient que 
dans l'intervention de Mirabeau en faveur de Necker il 
y avait eu à ta fois de l'hypocrisie et de la franchise 
politiques. iJana la séance du 1"" octobre Mirabeau 
dirigea une nouvelle attaque contre ta Caisse d'Es- 
compte et contre ses bons, auxquels on osait donner le 
privilège du cours forcé. Dans celte même séance 
Necker vint annoncer, non sans quelques regards de 
reproche pour ta réserve où se tenait l'Assemblée, qu' 
guise de remerciement pour la connance qu'on lui avait 
témoignée, il faisait de sa poche un don patriotique de 
100.000 francs, bien supérieur, assurait-il, au quart do 



■ Le comte de Xirftbeaadéuailé. Ouvrage poslhume trouvé dans ieg 
papiers.d'un de ses amis qui le connaissait bien... 3e distribue 
parle des Ëtat« Généraux. Octobre 178'J.Uib!. de la Ville de Paris 8743. 
ne m^nie, l'ambassadeur prussien Gollz écrit le 2 octobre 1789 : 
" V. M a vu que sans discuter le moins du monde les reaBources, 
proposées par le sieur Necli^r. ontélé acceptées par l'Assemblée na- 
tionale. C'est encore une Douvelle maoccuvra du parti que dirige le 
comlo de Mirabeau pour perdre le alcur Necker en .jetant sur lui tout 
l'odieux (lu noa-succijs de ces propoalLians et qui ne pourront pu 
réuasir. ■' Àrch. Berlin. 
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lêon revenu ; il donnait en même temps commtinica- 
iion d'un projet de loi de finances conforme aux déci- 
îonsadoptées précédemment. Il eût été logique ou bien 
approuver en bloc et sur le champ ce projet, en 
ijnonlrant au ministre la même confiance qu'on lui 
'Avait témoignée le 26 septembre, ou bien, s'il y avait 
sujet à faire des réserves, de donner à ces critiques une 
'orme atténuée. Mirabeau tout au contraire prit plaisir 
Il signaler le vague de certaines expressions. Il voulut 
■notamment montrer combien peu les projets d'éco- 
nomies sur le budget de la cour et celui de l'État 
donnaient satisfaction aux demandes les plus modérées. 
La dictature lînancière que vous avez donnée au 
ministre, dit-il, n'a pu être que provisoire. 11 est donc 
■nécessaire de discuter la rédaction des articles qu'il 
vous propose aujourd'hui. » il insista pour qu'un décret 
immédiat de l'Assemblée ne vint pas fixer des limites 
à l'économie, et pour qu'au contraire on laissât espérer 
au peuple de profondes entailles dans les apanages des 
princes, dans les pensions des favoris et autres sources 
analogues de dépenses, a M. Necker, continua-t-il avec 
force, sait très bien, qu'en fait de retranchements, de 
réductions, d'économies, le caractère et la fermeté les 
plus inflexibles d'un seul homme ne rivalisèrent jamais 
avec la puissance d'une Assemblée nationale. " 11 fit 
charger le Comité de finances de s'entendre avec 
Necker pour soumettre à l'Assemblée un projet de 
résolutions dans ce sens. En même temps il décida 
TAssemblée à déléguer le Président auprès du roi pour 
présenter à son approbation la partie delà Constitution 
déjà votée, ainsi que la déclaration des Droits de 
l'homme. Que si cette pression arrachait au roi sa 
sanction, comme il était arrivé tout récemment pour 
décrets d'août, beaucoup de matières infiammables 
'3e trouveraient balayées du coup. 

Et déjà ce même Mirabeau, qui ne voyait pas dans 
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Neckep un homme assez solidomont bâti pour sauver 
la monarehie, avait à l'avance posé la question de 
savoir s'il ne serait pas un jour permis au chef du 
Parlement d'être le chef du giiuvernement. Vers lo 
milieu de septembre on avait pu lire dans le Cotirrier 
de ProveiiCJ une fort longus démonstration sur les 
inconvénients et l'absurdité qu'il y avait à exclure les 
ministres des débats de l'Assemblée. lin dépit « des su- 
blimes théories d'utopistes H, qui tremblaient devant 
de M vains fantômes d'influence ministérielle, » on 
déclarait absolument nécessaipj la « correspondanco 
directe et journalière entre les ministres et le corps 
législatif, telle qu'elle a lieu dans le parlement britan- 
nique s. Que ce fussent ou non les amis genevois de 
Mirabeau qui eussent écrit l'article, toujours est-il 
qu'ils avaient parfaitement rendu sa pensée. Lui-même 
alla plus loin, le 2!) septembre, lorsque l'on discuta 
l'article de la Constitution qui avait trait à la respon- 
sabilité ministérielle. Le fait s'était déjà produit que dea 
membres de l'Assemblée, appelés au ministère après la 
retraite de Necker, avaient rejeté leur mandat de député. 
Mirabeau déclara que pour sa part il ne comprenait pas 
quelle incompatibilité l'on voyait entre l'un et l'autre 
poste. « Nouséprouvons tous lesjours le besoin d'infor- 
mation ; il est très possible d'en obtenir, surtout en 
finances. Pour moi, qui ne crains pas l'influence mi- 
nistérielle, tant qu'elle n'agit pas dans l'obscurité du 
cabinet ; pour moi, qui suis persuadé qu'un ministre 
désormais ici ne sera qu'un simple individu au milieu 
de ses égaux, je pense que nous avons besoin du con- 
coursdes lumières ministérielles ; j'en ai l'exemple réel 
chez un peuple voisin ». Il engagea l'Assemblée à 
décider si la qualité de ministre entraînerait l'exclusion 
du Parlement et si tout député appelé à siéger dans le 
ministère devrait se soumettre aune réélection, a On 
accueillit avec faveur les paroles de Mirabeau, mais on 
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ajourna la discussion, il perdit donc l'occasion d'arae- 
■ner sans éclat et comnie incidemment une décision qui 
eût eu pourson avenir les plus hautes conséquencsa. 
^ais quels étaient ses rêves, cula ne pouvait faire de 
doute pour personne. 

C'est ici le moment de parler des portraits littéraires 
de Necker et de Mirabeau, tels qu'ils se trouvent tracés 
dans un des opuscules les plus spirituels qui couraient 
'alors. Ils sont placés dans la première partie de la 
Galerie des Ètats-Généraiix, ouvrage dont l'origine et 
l'histoire sont des plus intéressantes '. Il paraît certain 
que l'œuvre a eu de nombreux collaborateurs, et maint 
lecteur a pu croire que la main de Mirabeau n'était pas 
étrangère à l'osquissc de tel ou tel de ces portraits poli- 
tiques. Ce « Narses », 1' « idole de la tourbe populaire, 
Bans projets fixes, sans connaissance des hommes »... 
«le financier dont on s'attendait a des prodiges», 
« l'homme d'une probité intacte » mais « l'administra- 
teur inepte », c'est trait pour trait le ministre si souvent 
jugé d'une façon méprisante par Mirabeau. Les écrits 
de Mirabeau, notamment son Journal des Élats-Gènè- 
raux, et la critique qu'il y avait faite du long discours 
prononcé par Necker le 5 mai, élaient même outrageu- 
«oment pillés. Le portrait de Neckerdate évidemment de 
l'époque où les États venaient de s'ouvrir et où la fusion 
des ordres n'était pas encore opérée. Celui de .Mirabeau 
dut être composé un peu plus tard : sous le pseudonyme 
transparent d' « Iramba » il tient la quatrième place 
dans la Galerie. Le passage où il est dit que cet orateur 

' Je me réserva de faire uaa élude plus minutieuse de la question 
reialive aux rédacteurs de la Galerie des ÈttUt Géiéraii.i:, 17B9, rédac- 
teurs parmi lesquels, s côté de Mirabeau, et d'nutres, on a voulu 
compter Rivarol, Crampce^^etz, Choderlos de Liglos, Cërdtti, Lo- 
chet; je renvoie aus remarques de L. de Lomévie, La comtesse de 
Roeheforl, p. 21l-2ii, et h Aolard, Des paHraUs lilléraires nu xviii" 

1$iécle pendant la liéiiolution, dans la revus La Ki'volulion Française, 
1884, p. 785-791. 
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a fut le premier à saisir la palme de Icloquenco» nm 
comporte pas une date antérieure. Ce portrait traha| 
une tendance » mettre en pleine lumière les dons (d 
Mirabeau, à excuser ses vices, sans toutefois les cacher™ 
il s'y révèle une telle [inesse psychologique, unie à unn 
telle supériopilé de langage que, si l'orateur n'a pas étfl 
à la fois modèle et peintre, il faut attribuer ce petit cbeffl 
d'œuvre à l'un de ses amis les plus intimes et les mieaJ 
doués. Quelle justesse dans cette observation qua 
Mirabeau, soit qu'il écpivîl soit qu'il parlât,* avait Id 
talent de tirer parti de tout ce qui l'environnait,.. J 
comme ces neuves qui se grossissent des eaux qu'ilo 
reçoivent dans leur cours » 1 Avec quelle bienveillancsCT 
l'auteur défend son cher modèle contre le reproche iîM 
plagiat i Avec quelle indulgence il parle de ses peccaJ 
dilles de jeunesse, conséquences de « passions foa-«l 
gueuses u, d'une « éducation négligée », et de la « sévé-9 
rite d'un père trop occupé de sa gloire pour préparef J 
celle de ses enfants » I C'était cette a dureté sansl 
exemple » qui avait fait l'apprentissage du prisonnier I 
de Vincennes ! « On confessera, dit-il, que de ce volcan I 
il est sorti un être capable de servir utilement son I 
pays, u Et, pour rassurer ceux qui, à la lecture de j 
ses paroles enflammées, se représentaient Mirabeaua 
comme une tête chaude révolutionnaire, il affirmait : 1 
<i Les principes d'Lramba sont sains et modérés. » M 

Le morceau le plus remarquable est celui où se trouve 
tracée l'image idéale de l'homme d'État dirigeant, en 
appendice au portrait malveillant de Necker : a Qu'est- 
ce, en effet, qu'un ministre chez une des grandes puis- 
sances de l'-Êurope? Un homme d'une trempe d'esprit I 
que rien n'intimide, et qui, cependant, n'adopte pas { 
avec trop de facilité les grands projets dont l'imagina- 
tion jouit à l'instant qu'elle les conçoit, soutenu par 1 
noble désir de parcourir la carrière avec gloire, et per- 
suadé du danger de trop hâter les succès; tendrement ] 
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attaché à sa patrie, sans être esclave des préjugés qui 
en font, aux yeux de bien des gens, l'asile exclusif des 
talents et de la capacité. Combien de genres de culture 
ne doivent pas avoir enrichi un si beau fonds ? La con- 
naissance des hommes qui se prend dans l'histoire, 
comparée avec ce qui se passe sous nos yeux; des 
choses qui tiennent à l'observation, des intérêts multi- 
pliés qu'il faut sans cesse peser;... Que d'espèces de ta- 
lents sont nécessaires pour paraître avec un certain 
éclat, ou du moins inspirer delà confiance! Précision 
dans le style, clarté dans les idées, éloquence dans la 
parole, énergie dans le caractère, formes séduisantes, 
empire sur ses mouvements, activité d'exécution, sang- 
froid dans les crises, solidité de jugement, finesse de 
tact, l'art decacher tant d'avantages et d'en laisser voir 
assez pour intimider ceux avec qui l'on traite. Tant de 
présents du ciel ne sont rien encore sans le talent de les 
employer, c'est-à-dire, maintenir la dignité des rois 
sans leur immoler trop de victimes; se défier de la 
faiblesse qui temporise et double les maux en relardant 
le remède, et se défier plus encore de la précipitation 
que le vulgaire, ami des événements, prend pour le 
coup d'œil du génie; surveiller les mouvements des 
cours, en protestant contre le ministère injurieux de l'es- 
pionnage ; dans les périodes tranquilles pénétrer dans 
les arsenaux de ses ennemis, préparer les moyens de 
défense, ne regarder tout traité de paix que comme 
une suspension d'armes... L'art difficile de profiter des 
succès, de prévoir les revanches, de réparer les échecs, 
■de préparer la vengeance, de soutenir une humiliation 
passagère, l'art plus difficile encore d'inspirer une 
haute estime à l'Europe, d'alarmer ou d'inquiéter ses 
rivaux, de rassurer ou d'enorgueillir ses alliés ; l'art 
presque surhumain de faire rejaillir sur son maître 
l'éclat de ses propres talents, et de persuader aux na- 
tions voisines que tant d'avantages ne sont que le ré- 
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sumé des talents en exercice dans le pays qu'on habite. 
A cet ensemble, presque chimérique, il faudrait pou- 
voir joindre la déceniîe des mœurs, un désintéresse- 
ment reconnu de ses ennemis mêmes ; plus d'indiffé- 
rence pour la gloire du moment, que pour le suffrage 
de la postérité; l'amour du travail, de l'ordre, du bien ; 
la simplicité, trait caractéristique des grands hommes ; 
enfin, cette philosophique insouciance de la censure 
injuste, censure au-dessus de laquelle on ne se mot 
qu'après être parvenu à une chose bien aisée en appa- 
rence, bien difficile en réalité, « l'estime de soi-même. » 
Ne peut-on pas considérer ces paroles comme nous 
révélant la pensée la plus secrète de Mirabeau? Elles 
tenaient compte de tout ce qu'il avait observé dans le 
monde entier, par chemins droits ou détournés : cabales 
de cour, intrigues de cabinet, nature de l'esprit public, 
aiîaires intérieures et étrangères. Les qualités que, selon 
cette Tormule, il fallait avoir pour gouverner, Mirabeau 
les possédait au suprême degré. Mais ce qui lui man- 
quait, ce qu'il ne pourrait jamais acquérir, il ne l'ou- 
bliait pas non plus. Le comte de La Marck plus d'une 
fois l'entendit s'écrier : « Ah ! que l'immoralité de ma 
jeunesse fait de tort à la chose publique ! » Le cri de dé- 
sespoir éclate encore dans les dernières lignes du por- 
trait idéal rcvé par Iramba, qui se sent supérieur en 
tout à Narses, mais qui ne possède pas comme lui un 
nom immaculé. 



LES JOURNÉES d'oCTOBRE 1789. TENTATIVE POUR FORMER 
UN MINISTÈRE PARLEMENTAIRE 



Si l'on réfléchit que Mirabeau ne perdait pas de vue 
le projet qu'il avait Tormé de s'imposer comme con- 
seiller à la couronne, sans rien perdre pour cela de 
son influence au sein de l'Assemblée, on ne voit pas 
quel avantage personnel eût pu lui procurer le séjour 
du roi i Paris. Les liabitants de la capitale pouvaient y 
gagner, car ils avaient bon espoir de devenir ainsi 
véritablement maîtres de la situation ; Lafayette de 
même, tant qu'il pouvait se flatter d'être le maître de 
ces maîtres. Mais un homme politique aussi clairvoyant 
que Mirabeau devait comprendre que celui qui voulait 
tenir le gouvernail du royaume aurait plus d'écueils 
encore à éviter à Paris qu'à Versailles. Cette seule con- 
sidération devrait empêcher de voir en lui un fauteur 
des événements des 5 et 6 octobre, en tant que ces événe- 
ments conduisirent au retour de la cour à Paris. De 
même, pour ce qui touche aux soi-disant preuves que 
l'on a apportées de sa complicité dans le complot d'Or- 
léans, l'accusation tombe d'elle-même. Mirabeau avait 
précédemment intrigué pour le duc, alors qu'il s'agis- 
sait de mettre le roi de côté. Depuis lors, on n'avait ja- 
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mais cessé de le considérer comme ua inslrumeot or- 
léaniste. On se rappela les propos qu'il avait osé tenir 
quelques mois auparavant, on mêla le Taux et le vrai, 
on ne tînt aucun compte des circonstances à décharge, 
et de mille riens on tressa une corde qui lui fut jetée 
autour du cou. Nul n'y mit plus d'ardeur que Mouiiier, 
lequel, après les journées d'octobre, devait abandonner 
successivement le fauteuil de la présidence puis lo sol 
de sa patrie, pour aller lancer de l'étranger des invec- 
tives violentes contre la majorité de ses anciens col- 
lègues. Mais un des hommes les plus estimés qui par- 
tageaient l'opinion de Mounier, Mallet Du Pan, a con- 
fessé plus tard qu'en dépit de recherches minutieuses, 
il n'avait trouvé aucun indice de la culpabilité de Mira- 
beau". 

Quelle fut la conduite de Mirabeau avant et pendant 
l'orage, cela ressort très clairement non seulement des 
procès-verbaux de l'Assemblée, mais aussi du témoi- 
gnage de La Marck, qui, pendant ces journées, fut cons- 
tamment en rapport avec Mirabeau. Peu de temps avant 
les journées d'octobre, La Marck eut à sa table Orléans et 
Mirabeau, dont il remarqua l'extrême froideur l'un vis- 
à-vis de l'autre. A ta fin de septembre il entendit à plu- 
sieurs reprises sortir de la bouche de Mirabeau des pré- 
dictions à la Cassandre : « A quoi donc pensentces gens- 
là? ne voîenl-ils pas les abîmes qui se creusent sous 
leurs pasî... Tout est i)erdu; le roi et la reine y péri- 
ront et vous le verrez : la populace battra leurs 
cadavres. » 

Kffrayé d'aussi sombres prophéties, La Marck voulut 
amener Marie-Antoinette à s'assurer l'appui de Mira- 
beau. Mais il dut entendre cette réponse, que l'on 
espérait bien n'être jamais assez malheureux pour ■ 
avoir besoin de l'assistance d'un Mirabeau. Deux jours 
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plus tard, Mirabeau trouva l'occasion de faire sentii 

puissance à cette fière souveraine. La fête qui avait eu 
lieu au cliàteau pour les officiers du régiment de Flan- 
dre, devant laquelle la fille de Marie-Thérèse s'était 
montrée, comme jadis sa mère devant les Hongrois, 
avait provoqué une irritation prodigieuse." C'est qu'en 
temps d'efTervescence, comme le remarquait fort 
justement le Courrier île Provence, un incident insi- 
gnifiant suffit pour allumer les passions. Les impréca- 
tions contre la cour, dont retentissait Paris, trouvaient 
un écho dans l'Assemblée. Le matin du 5 octobre, 
Du Pont et Pétion parlèrent d'orgies inconvenantes. 
Lorsqu'un membre de la droite, le marquis de Monspey 
demanda que l'on exposât par écrit les dénonciations 
qui couraient partout, l'intervention de Mirabeau 
réussit seule à éviter des incidents fâcheux. 11 avait 
déjà déclaré qu'il serait peu sage de revenir sur le 
passé, si l'on voulait prévenir le retour de ces « pré- 
tendus festins patriotiques, a 11 ne craignit pas de 
déclarer « souverainement impolitique « la demande du 
marquis de Monspey : que si cette demande était main- 
tenue, il menaçait de faire lui^mcme la lumière, et il 
demandait à l'Assemblée de déclarer, avant toute 
enquête, le roi seul inviolable. Le marquis de Monspey 
comprit cette allusion menaçante a l'Autrichienne et 
laissa tomber sa motion. 

L'on revint à la grande affaire du jour ; il s'agissait 
de délibérer sur la réponse qu'avait faite le roi au sujet 
des articles de la Constitution et de la Déclaration des 
Droits de l'homme, qui avaient été présentés à sa sanc- 
tion. Le roi accepta les articles, mais sous la réserve 
que la Constitution, prise en son ensemble, laisserait 
entier dans sa main le pouvoir exécutif. Kn ce qui 
concernait les Droits de l'homme, dont il louait les 
principes fondamentaux, le roi se réservait de les 
sanctionner au moment où leur véritable sens serait 
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nellement établi par les lois dont ils devaient être la 
base. 

Cette réponse pea décisive, que le roi seul avait 
signée, fut l'objet de violentes attaques. Les esprits 
s'échauffèrent tellement que l'on put redouler pour la 
monarchie la plus grave des humiliations. Mirabeau le 
prit aussi sur un ton sévère, mais chercha surtout à 
mettre en garde le roi contre le danger'qu'îl courait en 
donnant trop souvent h l'Assemblée l'occasion de le 
morigéner ou de le menacer. Avant tout, il demanda 
que cet acte officiel du monarque fiit contresigné par 
un ministre. Puis il proposa que le Président se rendit 
auprès du roi, pour en tirer des éclaircissements ras- 
surants au sujet de la réponse. Enfin il s'efforça, sui- 
vant l'exemple donné par le roi, de séparer la Déclara- 
tion des droils du reste de la Constitution, en montrant 
que cette Péclaration réclamait un certain nombre 
d'amendements et qu'elle ne pourrait atteindre son plus 
haut point de perfection qu'après l'achèvement de la 
Constitution. Par cette voie détournée Mirabeau cher- 
chait à atteindre le but qu'il avait manqué en aoijt, 
mais il rencontra Barnave comme adversaire H ne put 
faire prévaloir son avis '. 

Pendant qu'au malin du 5 octobre r.\ssemblée pas- 
sait ainsi d'un débat à un autre, Mirabeau apprit qu'à 
Paris l'agitation grandissait, et que toute une armée se 
portait sur Versailles. Cette dernière nouvelleétait fausse. 
Jusqu'à cette heure on n'avait eu à faire qu'à des 
bandes de femmes et à des rassemblements populaires, 
oii la main des agents à la solde d'Orléans se laissait 
reconnaître. Cependant, le vice-président de l'Assemblée 

' Loa Areh pari, sont abBolumeol lauetles sur celle partie des dé- 
bats, doDl il est question dans le Courrier de Proreufe ei le Journal cU 
Paris. En revBD<^he, slles luetleal dans la boucbe de Mirabeau, an 
cours de cette marne sésnce, des paroles qu'il neprouQDça réeîlemeflt 
qtte dans la séance du lendemain :nitiD. 
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manictpale de Paris, qui s'était rendu à Versailles, 
apprit à l'Assemblée que la garde nationale s'était mise 
en mouvement. On avait l'intention d'exercer une 
pression sur la cour et sur le ministère dans le sens 
de Lafayette. Mirabeau était donc de bonne foi lors- 
qu'il annonçait à l'oreille du président Mounier que 
20000 hommes s'approchaient en armes. Il l'adjurait, 
suivant toujours en cela le même plan de conduite, de 
lever la séance, de se rendre en toute hâte au chilteau, 
d'avertir la cour. Mais Mounier, dont la rigide honora- 
bilité se révoltait au contact d'un homme aussi mal 
famé que Mirabeau, ne put s'imaginer qu'un bon 
conseil pût sortir d'une telle bouche. Il lit à Mirabeau 
une réponse ironique et refusa de se rendre à sa 
prière. 

Ce qui suivit, ce fut l'envahissement de la salle des 
séances par les troupes de femmes qui arrivaient de 
Paris et par les hommes qui marchaient à leur tête. 
On se vit à la discrétion de la populace. Déjà le châ- 
teau se trouvait investi, La cour n'osait se résoudre à 
la fuite, et cependant il y avait péril à demeurer. Mou- 
nier réussit à se frayer un chemin jusqu'à la demeure 
royale, non plus dans la plénitude de sa dignité et de 
sa liberté, comme il eût pu le faire peu de temps au- 
paravant, mais suivi d'une délégation des guerrières 
de Paris qui devait exposer au roi la détresse du peuple. 
Quatre heures entières i! resta là, témoin navré delà 
confusion croissante. Il obtint enfin l'approbation pure 
et simple des articles de la Constitution et des Droits de 
l'homme ; il revint le soir à une heure tardive dans la 
salle de la séance, et fit rassembler par des roulements 
de tiimbour tous les députés qui se trouvaient à Ver- 
sailles. Peu de temps après, Lafayelle arrivait à. i a tête 
de la garde nationale, accompagné d'une délégation 
municipale qui devait demander au roi de fixer à Paris 
sa résidence ordinaire. 
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Mirabeau avait passé quelque temps au domicile et 
dans la compagnie de La Marck, réfléchissant à la 
gravité de la situation.il s'était rendu chez son ami avant 
l'irruption des hordes tumultueuses dans la salle des 
séances. Lorsqu'il retourna à l'Assemhlée avec lui, Jl 
vit oii en étaient les clioses : dans la salle, les femmes et 
leur cortège bruyant; au dehors, quelques escarmou- 
ches entre les gardes du corps et les bandes populaires, 
les voitures de la cour attelées, mais surveillées parla 
foule, une incertitude complète sur la question de s 
voir si le roi demeurerait ou se réfugierait à Metz, vers 
la frontière de l'Est. Dans ces circonstances, et à la i 
pensée des conséquences qu'aurait le départ du roi, il 
est fort possible que Mirabeau se soit écrié, s'adressant 
à La Marck : « La dynastie est perdue si Monsieur ne 
reste pas et no prend pas les rênes du gouvernement. 
Il a affirmé qu'ils étaient décidés, au cas où le roi ga- 
gnerait la frontière d'Allemagne, à demander une au- 
dience immédiate au cumle de Provence, Gomme 1( 
restait, il ne fut plus question de Monsieur. D'ailleurs, 
le calme parut se rétablir à l'intérieur et aux alentours 
du château. Mirabeau en profita, si les souvenirs de 
Dumont sont exacts, pour retourner en sa demeure ' 

Mais bientôt après, fidèle à son devoir, il revint à 
l'Assemblée. La nuit était fort avancée. Les Parisiennes, 
en compagnie de leurs protecteurs, mangeaient et bu- 
vaient gaiement dans la salle des séances; une partie 
seulement s'était retirée dans les tribunes. Pour s'occu- 
per à quelque besogne, l'Assemblée avait mis en déli- 
bération un projet de réforme des Icia criminelles ; mais 
l'on était hors d'état de suivre régulièrement une dis- 
cussion. Mirabeau était le plus populaire de tous les 
députés. Les femmes l'avaient accueilli avec des démons- 



'iT, 181. Il y a d'uilleura dans son récit des erreurs de 
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trations ami(;!ileR, et avaient demandé à l'entendre, il 
prit la parole, mais non pas dans le sens auquel elles 
s'attendaient. Comme eertaines criaient : « Du pain, du 
pain, pas tant de longs discours! » il leur lança ces paro- 
les d'une voix tonnante : Cl Je voudrais bien savoir pour- 
quoi l'on s'avisB de venir troubler nos séances d ; on 
l'applaudit, telle était sa faveur auprès de la multitude. 
Il était toutefois évident qu'il fallait mettre Tm à cette 
situation, si l'on voulait conserver à l'Assemblée quel- 
que peu de sa dignité. Il est donc très plausible que 
Mirabeau ait conseillé au Président de ne plus tenir' 
l'Assemblée en permanence, ce dontplus tard Mounier, 
voyant tout en noir selon son ordinaire, voulut lui faire' 
un crime. Mais ce mi^me Mounier était alors exténué, il 
se fit donner par Lafayette l'assurance qu'il n'y avait 
rien à craindre, et leva la séance à trois heures du matin. 
Deux heures plus tard se produisaient l'irruption des 
insurgés dans le palais, le massacrejdes premiers postes 
de garde, la fuite de la reine et l'arrivée de Lafayette, 
accouru tout effrayé au saut du lit juste à temps pour 
sauver sa souveraine. Le roi dut promettre que là cour 
irait à Paris. Lorsque Mirabeau se rendit â la salle oii 
l'Assemblée tenait séance, il trouva les rues encore 
remplies d'une foule qu'enivrait sa victoire, et put 
mettre à profit l'afTection que lui portait le peuple pour 
protéger son collègue Malouet contre les menaces d'une 
bande armée de piques '. Le plus important était de dé- 
cider ce que ferait l'Assemblée, après la tournure que ve- 
naient de prendre les événements. Si Mirabeau combat- 
lit la motion de se rendre en corps auprès du roi, il n'y 
a pas à le lui reprocher comme un crime. 11 n'avait cer- 
tes pas complètement tort en affirmaotque l'Assemblée 
ne paraîtrait pas ainsi en possession de toute saliberté, 
et les apparences avaient trop d'importance pour qu'on 
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les négligeât. La motion qu'il présenta, de déclan 
inséparables le roi et l'Assemblée pendant toute la du-' 
réede la présente session, témoigne aussi desmeilieures 
intentions. Si la question de Paris se posait, ce qui, pour 
le moment, ne pouvait être mis en doute, il serait bien 
préférable de se transporter spontanément dans la ca- 
pitale, plutôt que de céder à une nouvelle pression de 
la force. S'il arrivait que le roi s'arrachât encore à 
Paris, non pour fuir à la frontière, mais pour se retirer 
dans une province loyaliste, telle que la Normandie, les 
députés, contraints par leur décret, seraient obligés de 
se rendre auprès de lui. Si la force les en empêchait, le 
roi serait légalement en droit de convoquer une autre 
assemblée. Quelques jours plus tard, le 15 octobre, 
Mirabeau exprima ces mêmes idées dans un mémoire 
détaillé qu'il fit remettre au comte de Provence par 
l'intermédiaire de La Marck '. C'est aussi à cet ami in- 
time que Mirabeau disait: » La France, le roi et la 
reine sont perdus, si la famille royale ne sort pas de 
Paris, n Mounier eût-il pressenti que le « moderne Clo- 
dius » aurait cure de telles choses I II raya le nom de 
Mirabeau de la liste des députés qui devaient former le 
triste cortège du roi à son entrée dans la capitale, parce 
qu'il attribuait à son collègue les plus noirs desseins. 
Il considéra comme un trait d'hypocrisie que Mirabeau 
proposât de rassurer le pays par une nouvelle adresse 
aux électeurs, et triompha de l'échec que reçut cette 
motion. 

Si Mounier n'avait pas été dominé par cette idée fixe, 

' Très probablement o'ost 1 cel écrit qu'a trait le récit de Dumont, 
p, 205-215. Mais ce qui est sans excuse dans ie récit de Dumonl, 
tnfime en reconnsissant la raiblesse de son mémoire, c'est son affir- 
mation <]u'& une Époque quelconque, Mirabeau ait recommandé la 
fuite à Metz. Vaicheb, Mélanges d'histoire nationale, 1889, p. 1|7, 
fait remarquer combien celte a«aortion de Dumoni est peu accep- 
table. Les innombrables erreurs précédentes de Dumont se trouveôt 
encore surpassées par celle-ci. 
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Pae voir en Mirabeau le génie de la destruction, quelques 
phrases que celui-ci osa prononcer au cours des débats 
qui eurent lieu les 7 et 8 octobre auraient dû lui ouvrir 
les yeux. Lorsque la question se posa de savoir si la liste 
civile devait être consentie chaque année ou votée pour 
toute la durée d'un règne, Mirabeau s'écria, s'adressant 
à la gauche ; « Si le pouvoir exécutif n'est qu'un meu- 
ble d'ostentation, il est trop cher; si ce pouvoir est né- 
cessaire au maintien de l'ordre, à la protection des 
citoyens, à la stabilité de la constitution, craignons de 
l'énerver par des précautions qui décèlent plus de pu- 
sillanimité que de prudence. » Lorsque Pétion proposa 
de retrancher dans les lois la formule « par la grâce de 
13ieu » qui accompagnait le titre royal, Mirabeau ou- 
blia que dans ses écrits de jeunesse il avaitjugé tout de 
même que Pétion ', pour ne plus songer qu'à prendre 
la défense d'un usage conforme « au sentiment religieux 
du peuple » et sans la moindre conséquence. Peu do 
jours après il appuya un projet de loi martiale ', qui de- 
vait prévenir dans Paris, résidence future de l'Assem- 
blée, de nouveaux rassemblements séditieux. 

11 était clair qu'à chacune de ces manifestations Mi- 
rabeau risquait sa popularité. La grosse multitude ne 
voulait entendre parler ni de liste civile irrévocable, ni 
de royauté par la grâce de Dieu, ni de loi martiale. Dé- 
signant une victime aux méfiances de la populace, ce 
futcontre un des ministres, contre le comte de Saint- 
Priest, que le 10 octobre Mirabeau se dressa en accusa- 
teur public. Le comte avait rendu de grands services à 
^L:Son pays, en temps de paix et en temps de guerre, sur- 
^■ilout comme ambassadeur à Constantinople. Sans parta- 
^^per toujours les vues de Necker, il avait été congédié en 

i 



Essai tur le despotixine, p. 288. • Que lout souverain qui se dit 
il parlagr&ae de UJeu ressemble à \er\èâ encbatnanL les mers. » 
' Selon DoMosT, p. ■i;03, Du Rovoray était î'auteuf de celte pro- 
laitioQ. 
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juillet avec lui, et rappelé avec lui pour recevoir! 
épaules le poids écrasant du minlslère de l'intérieur. Ce 
poste lui remettait le soin de la police parisienne, ce 
qui lui attirait conflit sur conflit. La méûance avait 
encore grandi à son égard, depuis que sur sa proposi- 
tion le régiment de IHandre avait été appelé à Versailles. 
L'attaque imprévue de Mirabeau était donc bien dirigée. 
Il était de notoriété publique, affirmait le dénoncia- 
teur, que le 5 octobre, aux femmes qui envahissaient 
le château. Saint-Priest avait dit : « Quand vous n'aviez 
qu'un roi, vous ne manquiez pas de pain; à pré- 
sent que vous en avez douze cents, allez vous adresser 
à eux.» 11 demandait que le Comité des recherches', 
lequel était revêtu d'un pouvoir inquisitorial redouta- 
ble, fût chargé d'approfondir la chose. Le coup frappa 
d'autant plus fort que la populace ne se montrait jamais 
plus irritable qu'alors qu'il s'agissait de l'approvision- 
nement de Paris. Saint-Priest, de son côté, se mit aussi- 
tôt en étatde défense : il déclara au président du comité, 
par une lettre conçue en termes fort dignes, que ses 
paroles avaient été odieusement travesties. D'après tout 
ce que nous savons, il n'affirmait que la stricte vérité. 
Mais cette même lettre donna à Mirabeau un prétexte 
suffisant pourécrire et faire imprimer un libelle rempli 
d'un bout ti l'autre de sophistique, où les attaques les 
plus envenimées étaient dirigées contre Saint-Priest, 
et où l'auteur montrait avec jactance combien le 
donjon de Vincennes était une meilleure école de liberté 
que l'ambassade de Constantinople '. Le Comité des 



' « Comilé des Rapporta, t dans le Courrier de Provence, est une 
faute d'impresEion. Cf. h. ce sujet les pièces que j'ai âmpruntêes aux 
Archives nationales, 0. XXtXi<, dans l'Appendice I. 

' Lettre du comte de Slirabeau nu Comilé des recherches, chez 
Lejay, 16 p, — Voir la condarnuBlion do co pampblet dans l'écrit in- 
titulé : Observalions du comla de Lally-Tollendal sur la lettre écrite par 
M- U comte de Mirabeau au Comité des recherches contre M. le comte de 
Saint-Prieit, à Lausanne, 10 noï. 1789, 55 pages. 
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■ recherches, sous In pression de Mirabeau, se laissa en- 
traîner à interroger les témoins. Leurs dépositions à la 
vérité ne prouvèrent rien. Mirabeau lui-même fut pressé 
de donner la preuve de sa dénonciation. On n'en avait 
-pas moins fait l'essai de l'arme qui pouvait servircontre 
ces ministres sans défense. 
. Ce n'est pas à tort toutefois que l'on verra dans cette 
campagne de Mirabeau autre chose que l'intention de 
rabaisser Saint-Priest dans l'opinion publique. S'il était 
^arrivé que Je ministre intimidé donnât sa démission, 
c'eût été une place à remplir immédiatement. Dans les 
circonstances actuelles, une crise ministérielle pouvait 
avoir la plus grande gravité ', Aussitôt après les événe- 
ments des 5 et 6 octobre cette question do la formation 
d'un nouveau gouvernement avait été agitée de diffé- 
rents côtés. Le seul moyen de faire triompher celle so- 
jlution eût été d'y rallier les chefs de l'Assemblée, Il est 
impossible de suivre pas à pas les intrigues qui se nouè- 
rent à ce sujet. Toujours est-il que dans toutes Mirabeau 
se trouva mêlé. Pendant un temps il paraît avoir pensé 
à faire jouer un rôle décisif au comte de Provence, 
pour établir solidement son influence. Avec La Marck 
c'était le duc de Lévis, député et }iremier chambellan 
de Monsieur, qui lui servait d'intermédiaire. Quelques 
mois auparavant, Monsieur avait déjà résisté à la ten- 
itation de s'emparer des rênes du gouvernement. 
Lorsque Louis XVI, après la chute de la Bastille, 
s'était rendu au milieu des l^arisiens, il avait, sur le 
conseil de l'ambassadeur d'Autriche, laissé à Monsieur 
les pleins pouvoirs de Lieutenant-général. Grâce à ces 
pleins pouvoirs, Monsieur devait transporter les États 
sur un point éloigné du royaume, au cas où le roî, re- 
I tenu par la force, aurait élé contraint de signer une 



' C'est ce qufl comprenait auaai l'ambassadeur 
e Gollz, 23 oclobre 1789. ArcIdL'es Herlin. 
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rnpitalation '. Ce que l'on redoutait alors veuail presque' 
de se réalisep, avec cette difTérence que l'Assemblée, elle 
aussi, avttit diî capituler devant les Parisiens. Mais le 
eomte de Provence ne croyait pas son heure venue. H 
était de plus dégoûté, s'il faut en croire La Mnrck, de ]&j 
coopération éventuelle de l'évèque d'Autun '. 1 

Cependant il était impossible de mettre de côtéTalley*J 
rend qui provoquait à ce moment même un cbangement 
capital dans les afîaires du gouvernement. Il venait, le 
10 octobre, de présenter, au milieu des plus viTs applau- 
dissements, une proposition selon laquelle on devait sub- 
venir aux besoins de l'État par le moyen des bien 
de l'Église, la nation s'engageant en retour à servir au 
clergé une rente qui devait progressivement s'abaissf 
au chiffre de 1^0 millions. Le journal de Mirabeau 
prouva pleinement le projet de Talleynind. Mirabeau 
lui-même enchérit encore sur la motion de Talleyrand 
en proposant de déclarer les biens du clergé propriété 
de la nation, à charge pour l'État de subvenir aus be- 
soins des ecclésiastiques et du culte. C'était une occa- 
sion excellente pour se rapprocher de son ancien ami». 
toujours en état de ressentiment. Dans les listes mtni9< 
tériellos, que Mirabeau dressait pour l'avenir, il réseï 
vait toujours à Talleyrand soit le poste des finances, sol 
celui des affaires étrangères. 

Il y avait un intérêt plus considérable à s'unir à uiï' 
autre personnage, au maître du jour, à Lafayette, quel- 
que fût le mépris que ressentit Mirabeau pour l'intelli- 
gence politique de ce « Gilles-César^ » Mais un obstacle 



au^H 
let^H 



' Mercy à Kaunitz, 23 juillei 1789. Archives Vienne. 

■ La Marck a Mirabeau, 13 octobre 1789. — L'assertioa de Morrî^M 
1,S76, que Mirabeau aurait eu te 10 octobre uns conlérencs de 4 heur» J 
avec Monsieur, ne peut pas être exacte. Si cela était, eu qtioi MIrs-J 
beau aurait>il eu besoin, le 15 octobre, do l'intermédiairedoLaMarc' 
pour faire remettre son Mômoire k Monsieur. 

" On attribuait le mot au duc de CboiBeul ou û llivarol. Cf. B*-^ 
CODBT, I, 334, et Lbscurb, Bivarol, p. 197. 
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lonsidérable s'opposait à leur papprachement : c'était le 
duc d'Orléans. LaFayette, qui avait vu clair dans toutes 
les menées du duc d'Orléans et qui craignait que sa 
présence ne provoquât de nouvelles séditions, se sen- 
tait assez fort pour lui laisser infliger une disgrâce 
retentissante, il demandait que sous couvert d'une nais- 
sion diplomatique, pour laquelle tout était préparé, le 
Duc consentît à partir pour Londres. Trois fois le duc 
promit de se résignera cet exil, trois fois il reprit sa 
promesse, et la dernière fois par l'intervention de Mira- 
beau. Plus la voix publique s'obstinait à faire de Mira- 
beau le complice du duc, moins Mirabeau devait désirer 
un éloignement qui aurait tant ressemblé à une fuite. 
Il voulait aussi montrer à Lafayette que ses prétentions 
à la dictature trouveraient un frein, dès qu'il s'attaque- 
rait à un membre de l'Assemblée. 11 lit savoir au duc 
■d'Orléans, par leur ami commun le duc deBiron, qu'il 
allait engager la lutte, du haut de la tribune, contre le 
tt nouveau maire du palais, a — « Je ne courberai ja- 
mais la tète, écrivait-il à La Marck, que devant le des- 
potisme du génie. » Il prépara un discours qui devait 
amener ses collègues à déléguer le Président auprès 
du roi, pour obtenir de Louis XVI que le duc d'Orléans 
conservât sa place à l'Assemblée et que ses accusateurs 
fussent écartés '. Mais lorsqu'au matin du 14 octobre il se 
rendità l'Assemblée, il apprit que le duc, après une der- 

Iriière entrevue avec Lafayette, avait demandé son pas- 
seport pour Londres ; il se borna donc, dans des conver- 
Bitlions particulières, à s'exprimer en termes fort aigres 
jnirla poltronnerie d'Orléans, sans faire allusion à Tin - 
l'ervention de Lafayette. 
I Alors s'engagèrent des négociations sérieuses entre 
I ' Passy, Frochit. 20-23. Ce projet du discoure, jusqu'alors in- 
«onno, permet de compléler lea ronseignemeuts fournia par la cor- 
respondance ds La Marck, les Mi^moiras de Lsfayette, etc. — Suria 
mission diplomatique d'OcJêaiis, cf. SonsL, II, 56 eeq, 
Stehn, mrabeau. II. 'J 
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ces deux hommes, quelque peu d'inclination qu'ils! 
eussent l'un pour l'autre. Il y avait eu des poupparler9;J^ 
s'il en faut croire l'ambassadeur américain Morris,') 
dès le 8 octobre. Ce fut précisément ce rigide Améri-1 
cain, dont les regards s'abaissaient avec mépris sur>| 
les a modernes Athéniens « de l'Assemblée nationale,: 
qui dissuada très vivement te compagnon d'armesl 
de Washington d'entrer, en compagnie de Mirabeau,! 
dans un nouveau ministère, o Chaque Français honnête, ^ 
lui écrivit-il, se demandera la cause de ce qu'il appel- 
lera une monstrueuse coalition. Il y a dans le monde 
des hommes propres à certains emplois, mais auxquels 
on ne doit pas en conQer certains autres. La vertu sera 
toujours souillée par une alliance avec le vice, et la 1 
liberté rougira de honte, à son entrée dans le monde, 
si c'est une main polluée qui la conduit. » Lafayette 
n'avait pas de Mirabeau meilleure opinion que Morris, 
mais il jugeait sage de ne pas le laisser de côté. 
Avant même que l'Assemblée fût transportée à Paris, ila i 
se donnèrent rendez-vous à Passy dans la maison de < 
M"" d'Arragon, nièce de Mirabeau par sa mère Caro- 
line Du Saillant. Assistaient à cette entrevue plusieurs 
personnages considérables et ambitieux, qui ne vou- 
laient pas, s'il était question du démembrement du mi- 
nistère, que le partage des dépouilles se fît sans eux. 
Gomme il s'agissait aussi de donner de nouveaux titu- 
laires aux postes d'ambassadeurs, d'intendants et de 
gouverneurs, le butin n'était pas négligeable. Duport, 
rtarnave et Alexandre Lameth, les a triumvirs, » ne 
manquèrent pas au rendez-vous. Ils n'étaient amis ni 
de Lafayette ni de Mirabeau, mais ils pensaient trouver 
leur compte à s'offrir à eux comme alliés. 

Dans cette réunion, Mirabeau s'expliqua sur certains 
incidents de sa vie politique avec une franchise qui 
touchait à la fanfaronnade. Il laissa échapper la phrase 
que l'on a si souvent citée : « Dans les révolutions la 
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1 peliliî morale tue la grande. " Sur un point il manqua 
de sincérité, lorsqu'il affirma n'avoir aucune préten- 
tion à un siège ministériel. Dana une des listes qu'il 
dressait alors il faisait suivre son nom de cette men- 
tion : a Le corale de Mirabeau au conseil du roi, sans 
département. Les petits scrupules du respect humain 
ne sont plus de saison. Le gouvernement doit affi- 
cher tout haut que ses premiers auxiliaires seront 
désormais les bons principes, le caractère et le ta- 
lent. » 

Lafayette ne s'était pas encore prononcé nettement, 
lorsqu'une grave question vint à se poser. Devait-on 
chercher à conserver Necker, ou bien faire un grand 
effort pour amener la chute de ce ministre? Necker 
avait des adversaires au sein même du ministère. Le 
garde des sceau:^, Champion de Cicé, archevêque de 
Bordeaux, iutriguait contre lui et désirait entrer en 
tiers dans l'alliance de Lafayette et de Mirabeau. 
Si dans le pays le nom de Necker était toujours en 
faveur, dans l'Assemblée son influence baissait visi- 
blement. La proposition hardie qu'avait récemment 
faiteTalleyrand, proposition qui ouvrait des perspectives 
infinies, menaçait de porter un coup décisif au timide 
financier. Mirabeau, nous l'avons dit, avait appuyé 
le projet de Talleyrand, mais le moment lui parais- 
sait mal choisi pour insister sur l'éloignement de 
Necker. Dans cette même liste autographe, où il se 
réserve une place au Conseil sans portefeuille, il écrivait 
en tête : « M. Necker, premier ministre^ parce qu'il 
faut le rendre aussi impuissant qu'il est incapable, et 
cependant conserver sa popularité au roi. » 

L'on aperçoit le plan méphistophélique de Mirabeau. 
Que Talleyrand tint les finances, comme le voulait 
Mirabeau, et dans les frottements continuels entre ces 
deux hommes, la faiblesse de Necker éclaterait au 
grand jour. Mirabeau tenait, en outre, pour tacitement 
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! Neeker, avec £ 
rebuterait pas lui-même encore une fois. Au printemps, 
c'était Malouet qui avait tenté d'amener une entente, 
cette fois ce fut Lafayette qui se chargea de l'entre-, 
prise. 11 mit en rapport Mirabeau et Montmorin, lequel 
était toujours fort mal disposé, mais dont on ne pouvait 
se passer pour les négociations engagées. Le 17 octobrt 
Mirabeau eut une première entrevue avec MontmorinJ 
puis il en eut une autre seul à seul aver; Necker, 
Cette dernière probablement fort longue '. (_lette entreJ 
vue n'aboutit à aucun rapprochement, même momea-] 
tané. Ces deux natures ne pouvaient pas plus se coa-'^ 
cilier que l'eau etle feu. Mirabeau renonça à ménager 
plus longtemps Necker, et fut aussi, selon toute appa- 
rence, profondément blessé par l'attitude de Montmorin. 
Le 19, 11 déclara à Lafayette qu'on l'avait « insulté. .> Uj 
s'acharnait surtout contre « le méprisable charlatanfl 
qui avait mis le trône et la France à deux doigts d&!l 
leur perte. » 11 écarta une fois pour toutes l'idée de 
prêter son appui à ce ministre et à ses collègues, et il 
laissa entrevoir quedans l'Assemblée il allait faire jouer m 
toutes les mines contre eux. 

Il avait déjà fait choix de son terrain d'attaque, 
la première occasion les conseillers de la couronne! 
devaient être sommés de dire pourquoi plusieurs des 
décrets sanctionnés par le roi n'avaient pas eneorail 
été portés à la connaissance de toutes les province! 
Puis, en soulevant la question de l'approvisionnement | 
de la capitale, on exigerait des comptes rigoureux pour 
le moindre retard de ravitaillement. Ou espérait sur c& 
point rencontrer l'appui de Lafayette et de son parti. C'est 
dans ce calcul que Mirabeau, le 19 octobre même, alors 
que l'Assemblée siégeait pour la première fois à Parisva 
décerna publiquement à Lafayette des éloges tels qu'oui 

' Souvenirs et porfrails, parle duc de LÉvia, p. 213. 
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n'en avait pas encore entendu sortir de sa bouche'. 
Au nom de LafayeLte, Mirabeau joignait celui de Bailly, 
car tous les deux, le oummandant de la garde nationale 
et le maire étaient à la lèLe d'une députation muni- 
cipale chargée de présenter à l'Assemblée les hom- 
mages de la capitale : « Np craignons pas, » s'écria- 
t-i! dans des termes bien significatifs, « de marquer 
notre reconnaissance à nos collègues, et donnons 
cet exemple à un certain nombre d'hommes qui, im- 
bus de notions faussement républicaines, deviennent 
jaloux de l'autorité au moment même où ils l'ont 
confiée. » 

Le jour suivant fut frappé le coup que Mirabeau 
avait préparé. Target se chargea de rappeler que les 
décrets du ^ août n'avaient pas été promulgués selon 
qu'ils devaient l'être, et cela aux environs même de la 
capitale ; ce fut l'occasion de plaintes violentes dans le 
même sens. Virabeau prit aussi la parole, demanda 
que la jurisprudence du royaume tint compte des 
décrets sanctionnés, et, passant inopinément à une 
autre attaque plus dangereuse, demanda qu'une com- 
mission de l'Assemblée vérifiât l'état des approvision- 
nements, principalement à Paris. 11 avait à maintes 
reprises insisté auprès de Lafayelte pour que celui-ci, 
qui se trouvait en fait avoir la responsabilité du ravi- 
taillement de la capitale, puisqu'il avait charge de 
maintenir l'ordre public, en prît aussi la responsabilité 
légale; il affirmait que lui-même avait déjà entamé des 
négociations en Angleterre pour en faire venir du blé. 
Mais LaFayette ne se laissait aucunement persuader. 
D'ailleurs, quant àla soi-disant bonne-volonté des pays 
étrangers à livrer du blé pour un prix modéré, il avait 



' DoMONT, p. i'3û, prtitend être l'auteur du discoura de Mirabeai 
mais il s'attribue fuu^stioisnt le mérite d'avoir récuaciiié les dau 
députés. 



À 



13i LA vil: 1)K MiitAiii'^Ai; 1 

fait à ce sujet des expériences peu encourageant.es'. I 
Ses amis obéirent sûrement à un mot d'ordre, et la mo- I 
lion de Mirabeau fut un simple coup d'épée dans l'eau. I 
La tentative que celui-ci fit le jour suivant poitrl 
ébranler le ministère n'eut guère plus de supcès. LeI 
matin, un malheureux boulanger, que la mullitudel 
aveugle accusait d'avoir cnché du pain, venait d'êtrel 
pendu à une hnterne. Une députation de la Commune I 
fit port à rAsserablée de ce tragique événement, et la I 
pria de voter des mesures de défense, car il lui était I 
impossible, aussi bien qu'à la garde nationale, de ré- I 
primer ces désordres. r.e fut alors que l'on vota une! 
loi martiale, en mettant à contribution les proposilions I 
précédemment faites par Mirabeau. Comme on crai- I 
gnait que In populace ne fût excitée par des agents 1 
réactionnaires, on songea en même temps à établir un I 
tribunal extraordinaire pour réprimer les crimes de 1 
lèse-nation. Ce fut au Chàtelet de Paris que l'on confia I 
provisoirement ces fonctions. Mais à l'heure actuelle, lai 1 
mesure la plus efficace à prendre était de rassurer la>l 
population sur l'arrivage régulier des subsistances. I 
Les délégués de la Commune avaient insisté sur ceï 
point. Mirabeau développa la même idée, tout en se n 
plaignant de la faiblesse du ministère. Il demanda que 
celui-ci déclarât quels moyens, quelles ressources il lui 
fallait pour assurer les subsistances de la capitale, 
qu'on lui donnât ces moyens, et qu'à l'instant il fût 
responsable de l'approvisionnement. « Mandez tous les 
ministres, s'écria un autre député, pour qu'ils rendent 
compte de ce qu'ils ont fait pour prévenir la détresse 
de la capitale. » Les esprits auraient dû se calmer 
lorsque le président annonça qu'il tenait de Necker 
lui-même que la Commune avait cessé toute commu- 

' Cr. uDâ corrospondance du JetferEon avec LaFuyeUe, Neoker, 
Monlmoriu, dans Memgirs, Correspondances and Privait P.ipers 
T. lefferson, 11, «1-494. Cf. Buasi Arch. pari. VIII, 197-""" 
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nieation avec le ministère pour ce qui concernait l'ap- 
provisionnement de la capitale. Mais l'orage était 
maintenant déchaîné contre le pouvoir exécutif, et la 
proposition de Mirabeau fut adoptée. 

Le ministère se sentit gravement offensé. Le 24 oc- 
tobre, il chercha à parer le coup qui le menaçait 
en présentant à l'Assemblée un long mémoire apologé- 
tique, dans lequel on reconnaît sans difficulté le style 
de Necker'. En réalité, c'était une forte prétention de 
vouloir rendre les ministres responsables, alors que la 
nouvelle municipalité s'était chargée du ravitaillement. 
II leur était fort difficile de fournir des renseignements 
à l'Assemblée, qui avait supprimé son Comité des sub- 
sistances. 11 leur était impossible de faire respecter 
les lois sur la liberté du commerce des grains, alors 
que, dans tout le royaume, les anciennes ordonnances 
étaient devenues lettre morte. Ils peignaient sous les 
couleurs les plus sombres la confusion régnante : « Si 
d'autres personnes, disaient-ils en terminant, avec plus 
de moyens et de ressources que nous pour captiver 
votre bienveillance, obtenaient par là des facilités parti- 
culières pour servir le Roi et l'État, n'hésitez pas à les 
indiquer, et nous irons au devant d'elles. Il faut aujour- 
d'hui bien moins d'efforts, bien moins de vertu pour 
sacrifier les grandes places que pour les garder. » Voilà 
oïl Mirabeau avait voulu que les choses en vinssent. 
Que Lafayette tint bon, et l'on pourrait peut-ôtre pren- 
dre au mot les ministres et constituer un nouveau 
gouvernement ; l'âme de ce gouvernement, Mirabeau 
lui-même, ne désirait qu'être à même d'affronter les 
périls de la situation. La Marck connaissait à ce sujet 
ses pensées : « Lafayette, » lui écrivait-il encore le 24 oc- 
tobre au soir, n est honteux de n'avoir pas été prévenu 
de la démarche des ministres... Si vous pouvez trouver 
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un moyen de dénoncer que M. Necker n'a pas corres- 
pondu avec la municipalité et le commandant général ] 
de Paris, sur le fait des subsistances, LaTayette sera 
prêt n vous appuyer et à venir même le déclarer à la > 
barre. Voila la disposition où il est : avisez si elle peut -1 
vous être utile. Au surplus, il est tout à fait à vous, 
et il le serait efficacement s'il savait conserver sa déci- 



Mais le zèle de Lafayette pour un changement da 1 
gouvernement se trouvait déjà refroidi. 11 renonçait 
pour lui-raènie à entrer au Conseil du roi. Le poste 
qu'il occupait à la tète de la garde nationale le flattait 
bien davantage. Pour l'avenir, il laissait miroiter à ses 
yeux l'espoir d'obtenir le commandement en chef c 
l'armée qui servirait à la propagande révolutionnaire 
en Belgique. Il autorisait, il est vrai, Mirabeau à pour- 
suivre devant le Comité des Recherches son accusa- 
tion contre Saint-Priest, car cet homme, à son avis, 
Il avait le despotisme dans le cœur '. » Mais il lui 
paraissait préférable pour l'instant de ne pas ébranler 
tout le ministère, quelqu'inférieur qu'il fût à sa tâche. 
Son irrésolution, dont La Marck se plaignait, résultait J 
.au fond d'un manque de clarté dans ses idées. Celles-ci ] 
flottaient entre une monarchie constitutionnelle à l'an- 
glaise et une république modelée sur celle des États- I 
Unis; par suite, il s'abstenait de rendre le gouverne- 
ment existant aussi fort que possible. Mais il s'était 
engagé si à fond avec Mirabeau qu'il eût été peu sage 
de rompre avec lui. « S'il l'abandonne, pensait Morris, 
c'est honteux; s'il le suit, c'est périlleux, » 

Quant aux ministres qui se trouvaient, au courant ] 
de ces négociations, il leur importait fort d'imaginer' J 
une transaction qui satisfît Mirabeau. Dès la semaine. | 
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'octobre il avait été question de lui offrir un poste 
ambassadeur. Il est vraisemblable que ce point avait 
été touché dans i'entrevue de Passy. Cette éventuaUW 
joua un grand rôle dans les pourparlers qui s'en- 
gagèrent avec tant de vivacité entre LaTayette et 
Mirabeau. Un des partisans de Latayette. Sémonville, 
alors conseiller au Parlement de Paris, prit h leurs né- 
gociations une part d'autant plus active que lui-même 
désirait faire son entrée dans la carrière diplomatique 
sous le patronage d'un aussi grand personnage. Mira- 
nous l'avons dit à propos de sa mission h Berlin, 
urait jadis consenti des deux mains, si pareille offre 
lui avait été faite. Mais, s'estimant comme il le faisait 
intenant, il ne voyait là qu'un a honorable exil, u 
L'ambassade de Constantinople. surtout, no lui souriait 
aucunement ; « C'est ici que je suis nécessaire, écri- 
ait-il à Mauvillon, si je suis nécessaire à quelque 
'chose. » La Marck était pleinement de son avis; tout 
au plus approuvait-il une nomination purement hono- 
rifique au poste de Londres ou de Lit Haye, h la condi- 
tion que Mirabeau pût résider à Paris et qu'il re(,;iHdu 
assurance écrite de son entrée dans le ministère 
!U printemps prochain. Mais c'était encore là une 
affaire bien incertaine. D'ailleurs, les deux amis se 
croyaient sùps que le ministère Necker ne vivrait pas 
jusqu'en décembre, bien loin de subsister jusqu'en 






Cependant il fallait aussi considérer la chose k un 
tre point de vue. Si Mirabeau, (.-n tant qu'homme 
politique, n'était plus le pauvre hère d'autrefois, sea 
finances en étaient toujours restécH au mCme point. 
Une armée de créanciers le poursuivait, ', et plusieurs 

< Des plue ca raclé ri stiquea à cet fgurà ett lu correspond unes Tort 

jigre Je Miraheau, à peu près à celte époque, avec un du Bes créin- 

i.JeBDneri^t, te compagnon de Scbweizer. Cette corrcapuntlunce 

wk'a été gracîeuEemeDtconimunicfuée par M. C de Loraénie. Uuns unu 
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avaient élé payés par la réponse audacieuse:» Re- I 
passez quand je serai ministre. » lies sommes qu'il I 
dépensait journellement pour son usage personnel î 
étaient loin d'être minimes. U lui fallait en outre | 
subvenir aux frais de ce qu'il appelait son « Atelier b 
c'étaient les auxiliaires dont les lumières et le talent | 
devaient venir à bout du travail énorme qui pesait 
sur ses épaules. Tout paraissait, il est vrai, sous son 
nom, mais on n'ignorait nullement combien de mar- 
chandises étrangères ce pavillon couvrait '. Dumont,j 
Du Roveray, Clavière lui étaient et lui restaientB 
indispensables. 11 avait déjà cherché à s'attacherl 
Salomon Reybaz, exilé politique suisse lui aussi, 
homme d'une instruction fort étendue, dont il avait 
reconnu, avec sa perspicacité ordinaire, la valeur et 
les ressoiirces '■ Si Reybaz résistait encore à ses avances, 
il s'était du moins assuré depuis le mois de septembre 
le concours de Pellenc, accouru de Provence. Pellene 
et Mirabeau étaient deux hommes de nature bien diffé- 
rente ; le méthodique Pellenc reculait, épouvanté, de- 
vant les explosions de passion tumultueuse de Mira- _ 

ULtre du 19 octobre 1789, où la dette de Mirabeau se trouve Bxée ait9 
chiffre de 11967 livres, Jeanneret s'exprima ainsi : i< J'ai toujouni| 
délesté les airs de grand seigaeur, et je me croirais avili ou les sup- 
por'.aol de qui que ce soit et k. plus forte raison do tous. » Dans une 
autre lettre Jeanneret en vient à la menace: "J'entamerai notre 
affaire par un mémoire imprime. >■ 

' A noter la déposition de Jean Pelletier (Peltier) dans la Procédure 
criminelle insIniiU au Cliàlelet, 1790, I, 17. « Dépose qu'on lui a 
assuré que le comte de Mirabeau est intimement lié avec une pro- 
digieuse quantité d'individus dont plusieurs tarés et llétris et d'autres 
étrangers Tugilifs de leur patrie, qu'il est iturtout eiLVeloppé d'une 
société nombreuse de (lenevoiâ qui lui font la plnpart de sesadresseB 
el discours à l'Assemblée nationale, qu'un de ces Uenevois, entr'autres 
est le sieur du Roveray, membre d'une Société soi-disant d'amia dea 
noirs . « V. aussi dans le libelle de Pf.ltieh, Salvum fac rcgem, 
21 oct. 1789, p.24, 25, une liste de travaux parus sous le nom de 
Mirabeau, avec indication des auleurs; ce pamphlet mêle le faux e 
le vrai. 



' Pu. Plan, Vu coUat'ora(i:ur de Mirabeau, Paria, 1874. 
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Mais Pellene éfait un ouxiliaire précieux, dès 
qu'il s'agissait de peser avec soin le pour et le contre 
d'une question, de développer logiquement une propo- 
sition ou un projet, dans un discours ou dans un mé- 
noire. 11 ne faut pas d'ailleurs exagérer, comme on 
i fait, l'inlluence des idées politiques de Pellenc sur 
Celles de Mirabeau. 11 n'était nullement besoin des eon- 
teils de cet esprit modéré pour a rectifier» dans un 
lens monarchique les principes de Mîrabeou. Mais les 
lervices que Pellenc rendit à Mirabeau comme secré- 
intime ne sauraient ôtre évalués trop haut-. Si 
(Ton compte en outre les secrétaires et autres employés 
Rdont Mirabeau avait besoin, on verra que c'était tout 
un état-major qu'il avait à entretenir. 

Personne ne connaissait mieux la triste situation pé- 
Èuniaire de Mirabeau que La Marck. Pour toutes les 
iventuatités celui-ci mettait à sa disposition trois cents 
riouis d'or tirés de sa caisse particulière, mais c'était là 
une goutte d'eau jetée sur un ferehaud. Mirabeau brû- 
lait de puiseràune source plus riche, et c'était un sujet 
■ d'affliction pour La Marck, au courant de ses inten- 
tions. Mirabeau jugeait d'ailleurs que, s'il n'y avait pas 
lervices rendus de son côté, c'était une véritable au- 



1- Pellenc, T. lome I, p, 199; — Lucas de Montignï, Vlli, 
569 574. Bacourt, !, 183-185, 300, 393, II, 253 eic, Flammzhmont, 
~ la corretpondimce de Pellenc avec La Marck et Hercy, dans ijLa Elévo- 
lutioD traDQRiee, •> 18â'J, 14 juin. Je doia à la co m plaisance de 
M. Flammermont h commuaicatLon d'un extrait d'une dép(''i;bQ de 
Mercy à Cobenzl, 8 janv. 1793 {Archives Vienne) : <c Ces deux peraon- 
nagea, Mirabeau et PelIcDc, s'accorduient très bien dans leurs rap- 
porta do sagacité et do g^nîe, ils dllléraient beaucoup par leurs 
principes. Pellenc contribua h. recLilier ceux de Mirabeau el à le 
ramener au parti delà cour, ce qui porta le roi et 1« reine à attacher 
Pellenc à leor aervice. " Pellenc passa, en I7',I3, au service de l'Au- 
triobe. 11 paraît y avoir quelque injustice à le juger comme fil 
TalIeyraDd : «Ceatun homme vénal. » [LeUres v 

Ii Napoléon, 1800-1809 publiées par Piebre Eebt 
1869, p. 201] 
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mône qu'il recevait : • \^n grand secours, écrivoit-i! à" 
son ami, je ne puis l'accepter sans une place qui le lé- 
gitime : un petit me compromettrait gratuitement. * 
C'est là un langage bien fier. Mais Lafayette allait 
bientôt après oser lui Taire espérer, par Tintermédiairo 
de La Marck, une somme de 500C>0 livres, qui devait, 
sans aucun doute, sortir de la cassette royale. Cette 
soname, il est vrai, ne fut jamais versée. Cependant, lea 
négociations en cours se poursuivaient avec accompa^ 
gnemeut d'offres métallique.s, que le premier orateur 
de l'Assemblée, le noble comte candidat au ministère, 
non seulement ne repoussait pas, mais trouvait simple- 
ment trop mesquines. Dans quel autre sens pourrait-on 
entendre ces li|^nes, que, le 28 octobre, il écrivailà 
La Marck : « Lafayette a fait ce matin un envoi ridicule 
et sans motif, qui ne fournil seulement pas de quoi se 
dégager envers vous. A quoi cela sert-il? » De son 
côté, La Marck l'encourageait maintenant à prendra 
le plus possible : « Mon cher comte, lui répondit-il, 
pensez beaucoup plus à vous remettre en position indé- 
pendante qu'à combattre pour le ministère. Cette 
position ue peut pas manquer de vous y conduire, 
et le non succès de l'autre entreprise vous reculerait 
trop. " 

L'on conçoit la situation pénible et humiliante 
dans laquelle se trouvait Mirabeau. Trop faible pour 
repousser les tentations de Mammon, trop intelligent 
pour ne pas comprendre combien i! donnait ainsi prise 
sur lui, mal soutenu. par Lafayelle dans l'attaque qu'iU 
avaient concertée contre le ministère, et pourtant forcé 
de persister dans cette alliance, parce qu'il se sentait la I 
force de sauver plus tard la monarchie, il s'épuisait par 
une activité fébrile, et se plaignait de n'avoir pas une 
seule nuit h lui. Dans ces mêmes journées il se multi- 
pliait à la tribune, sans qu'on pût comprendre ce qui 
le maintenait en cet état de tension perprluelle. Il cooj- 
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ittait la tentative que faisait le Dauphiné de se dresser 
état d'hostilité contre l'Assemblée nationale, par la 
nvocation de son assemblée provinriale '. Il appuyait 
motion de Sieyès selon laquelle toute In population 
mâle de la France, à partir de l'âge de 21 ans, devait 
être inscrite solennellement sur le tableau des citoyens «. 
H prenait, aven le oonoours de Pcllenc, une part des 
plus actives aux débats engagés sur la nature des biens 
d'Église ; d'ancord avec Talleynind, il les déclarait pro- 
— priété nationale, et il Faisait triompher son opinion ^. 
H^ dirigea des critiques très remarquables contre les 
Hpropositions qu'apportait le Comité de constitution 
Hpour la division future du royaume, et tira, en cette 
Bliccasion, profit des observations qu'il avait recueillies 
Vpn Provence. Sans craindre de se mettre en contra- 
diction avec ses affirmations d'autrefois, il déclara 
que la constitution de sa province était une des 
meilleures qu'il connût. Il vanta ses assemblées de di- 
^^ers genres, il célébra la façon dont les impôts y étaient 
Bcvés. Il s'écria qu'il fallait bien se garder, sous pré- 
^Ftexte que l'administration présentait dans son ensemble 
des défauts indéniables, de faire fi du bien là où il se 
trouvait. Surtout il insista avec force sur cette idée 
que, dans l'écroulement d'un ancien Régime tout ver- 
moulu, il fallait tenir le plus grand compte possible de 
la puissance de l'hiKtoire et de la coutume. « Tracer 
une constitution, disait-il le 29 octobre, c'est peu de 
chose. Le grand art est d'approprier aux hommes 



' Les paroles qu'il pronoaga h cette accaeiDn, résumées dans le 
Courrier de Provence, LVllI, aa sont paa àroconnallre dans la repro- 
duclion dee Arch. part. 

' Dumoat se prétend l'auleur de ce discours (p. 200). 

^ Le diBCOura donné pur les Aruh. pari. (IX, 639-44) n'a jamais été 
prononcé, oF. Courrief de Pm'e'tce LXLf, 23, et Méj«n, H, 328 : « Dis- 
cours qui démit ?tre ■prononce A\a3 la séance du 2. n Dumoal, 2'3i-226j 
donne Peilenc pour l'auteur do ce diaeoiiM, mais il arrango dramati- 
quemeat son récit. 
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la loi qu'ils doivent chérir, n Et quelques jours plasl 
tard, le 3 novembre, lorsqu'il s'attaqua à la tendance 
que l'on avait de créer, par la transformation des an- 
ciennes provinces en SO départements, une égalité 
mathénjfilique et pourtant toute chimérique, lorsqu'il 
s'écria que l'on ne brisait pas impunément les liens 
qu'avait formés dans le cours des siècles la com 
munauté d'usages, de langage et de souvenirs, 
donna un bel exemple de ce qu'était cette 
gesse pratique de l'homme d'État, dont tant de théorW 
ciens dans l'Assemblée se montraient absolument dé- 
pourvus- 
Tous ces discours avaient trait aux questions discu- 
tées par l'Assemblée. Des visées personnelles de Mira- 
beau, rien ne se laissait deviner. Une seule fois la mé- 
fiance de ses collègues put être mise en éveil. Le 
27 octobre, on discutait les conditions d'éligibilité qugi 
devait établir la Constitution. Pétion demandait, bien, 
qu'il fût seulement question de l'éligibilité aux assem- 
blées primaires, que l'on déclarât les ministres exclu9< 
de la représentation. Mirabeau obtint l'ajournement, 
sous prétexte que l'on n'était pas suffisamment préparf 
à cette discussion. Dans la môme séance, comme U^ 
demandait lï nouveau la parole pour proposer une 
loi « qui honorerait la nation, » quelques murmures 
s'élevèrent, on s'attendit à ce que Mirabeau chercbât, 
par un détour, à étouffer dans son germe la motion de 
Pétion. Mais i! s'agissait d'une tout autre proposition, 
qui, en vérité, ne manquait pas d'être osée, venant de 
lui. Mirabeau demandait que les banqueroutiers et les 
faillis fussent inéligibles aux conseils municipaux, aux 
assemblées provinciales et nationales, fussent inca- 
pables d'exercer aucune charge de judicature ou de 
municipalité quelconque, et que cette exclusion s'él 
dit à ceux qui n'auraient pas acquitté, dans le terme 
de trois ans, leur portion virile des dettes de leur pèra 



19 

I 

a- 

1 
1 

i 






CHAT. V. — LES JOUHNéES d'oCTOBBE 1789, ETC. 143 

mort insolvable '. Au cours des débats s'offrit à Mira- 
beau l'occasion souhaitée de porler un nouveau coup à 
la Caisse d'Kscorapte. On souleva la question de savoir 
si le fait d'avoir obtenu par une mesure ministérielle un 
sursis de paiement permettrait d'échapper à l'inégi- 
bilité, et l'on montra combien cette exception aérait 
favorable aux gouverneurs de la Caisse d'Escompte, 
Mirabeau ne put entendre ces paroles sans bondir, il 
s'écria qu'une pareille « souillure » ne pouvait être to- 

f lérée. 

Cependant, tout poussait à un acte décisif. L'état de 
trre latente où le ministère se trouvait vis-à-vis d'une 
grande partie de l'Assemblée ne pouvait se prolonger. 
Mirabeau décida de tirer promptement la situation au 
clair, d'autant mieux qu'il n'y avait plus à compter sur 
le garde des sceaux, Champion de Cicé. Le rusé prélat 
avait été d'abord, autant qu'on peut le voir, tout dis- 
posé à un renouvellement dn ministère, à la condition 
que son poste lui fût laissé. Mais bïentiM il dut coranaen- 
cerà craindre pour lui-même, lorsque surtout il vit qu'il 

-était ([uestion d'un changement complet dans le pou- 
«Foir exécutif. Dès lors, il fit corps avec Necker et les 
Mires, Mirabeau était informé de ces hésitations. Il 

'soupçonnait même qu'un libelle dirigé contre lui avait 
été inspiré par Cicé. Il se trouvait jour par jour tenu au 
courant, grâce à Talon, lieutenant civil au Chàtelet. 
Talon était un homme qui, pourvu d'une grossefortune, 
aspirait à jouer un rôle dans l'État. Avant même le dé- 
but de la Révolution, il avait commencé par se lier avec 
les meneurs du parti libéral, puis il avait offert ses ser- 
vices à Montmorin. Lorsque l'étoile de Lafayette se leva, 
il s'attacha à ce général, et se chargea pour lui de la 

irveillance politique de Paris. En même temps il se 
S 
M 
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Selon DuMONT, 2ljt0, c'élail Du lloveray qui avait éorit le discaurs 
Mirabeau. QcUa asserliou est coolirméc par les correspondances 
lleaues dans The Life of lioniiity, I, 233, 291. 
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disait l'ami de Champion de Cicé, et se présentait 
celui-ci comme le patron de Mirabeau, i',e qui ne l'em^ 
péchait pas de guigner pour lui-même la place de l'ais 
chevêqué et de découvrir ses intrigues à La Marck . 
Mirabeau espérait que Lafayette serait enfin secoué pair 
les tergiversations de Cicé. Par le fait, à la fin d'oc-1 
tobre, Lafayette laissa échapper quelques paroles en^i 
courageanles : « Confiance réciproque et amitié ; voilà'l 
ce que je donne et espère. » Il est vrai qu'il ne promeUJ 
tait pas par là d'employer son influence auprôs du ror-l 
et dans l'Assemblée à la chute de Necker, chute quej 
Mirabeau considérait comme indispensable à la cons-^ 
titution d'un fort gouvernement parlementaire. 

Néanmoins, le 5 novembre, Mirabeau commença? 
l'attaque. Au nom des citoyens de Marseille, de cette' 1 
ville qui était a le berceau de ses pères, w il se plaignait 
que, dans l'instruction relative aux désordres dont cette 
cite avait été le théâtre au cours de l'été, on eîit né- . 
gligé d'appliquer les lois provisoires sur la proeéduraiTi 
criminelle '. a Les ministres chercheraient-ils encoreff 
des détours? voudraient-ils rendre nuls vos décrets ea% 
ne s'occupant qu'avec lenteur de leur exécution ? ii 
fut l'occasion d'une foule de plaintes analogues. Mira-fl 
beau obtint un succès complet. Le lendemain il écrlvifl 
triomphalement à La Marck que maintenant il espérait'! 
aussi gagner « la grande bataille ». 11 l'engagea sansT 
tarder, dans la séance du 6 novembre, avec l'habiletêa 
d'un tacticien consommé. 11 parla de cette criaôj 
financière formidable à laquelle un Necker même s 
trouvait incapable de remédier. L'impôt sur le revenu^ 
et les dons patriotiques n'avaient pas été plus efficaces 
pour comblerle gouffre que les précédentes tentatives ^ 



_ ' Sur la vie deTaloo, coosuller la Bio;/. univ. et Siaedtler, II, 5I?< 
521, lequel avail eatre les mnias des papiers provenaal de La Marc' 
Cr. Mémoires du duc des Cars, iS'iQ, II, 72. 

"Cf. GuiBAL, llj 118 Bqq. 
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d'emprunt. Le ministre n'avait plus qu'une seule res- 
source, la Caisse d'Escompte. Mais le crédit de celle-ci 
se trouvait aussi gravement atteint. Plus elle émettrait 
de bons sans couverture, plus sa situation serait désas- 
treuse. Pour couper le mal à la racine, l'orateur ne 
voyait qu'une conduite possible, c'était de rompre ab- 
solument avec le système de Necker, d'abandonner la 
Caisse d'escompte à son sort, et de eonstiluer une Caisse 
nationale, qui serait uniquement destinée à satisfaire 
les créanciers de l'État. 11 ne lui paraissait pas moins 
pressant de mettre un terme à la terreur constante que 
causait aux Parisiens la menace d'une disette. Il mon- 
tra que les États-Unis seraient assurément disposés à 
s'acquitter en blé d'une partie de leur dette envers la 
France, et demanda que l'on engageât directement des 
négociations à ce sujet. Ces deu.^j propositions en cou- 
' vraient une troisième, à savoir que l'on accordât aux 
ministres voix consultative dans l'Assemblée jusqu'au 
mometil où la Constitution aurait Q.xé des règles à cet 
égard. 

Toutes les ressources que peuvent offrir l'expérience 
politique et la saine raison réunies pour faire triompher 
une thèse d'apparence aussi humble et d'intelligence 
si aisée, furent mises en œuvre par Mirabeau. Une sor- 
tie sur le mémoire ministériel du 34 octobre lui fournit 
une introduction convenable. Puis il passa immédia- 
tement de la critique des embarras actuels à l'exposé 
des mesures de salut. Rarement il s'était montré 
plus persuasif, au sens propre du mot, que lors- 
qu'avec un art extraordinaire 11 s'e!fon;a de con- 
traindre ses auditeurs à sacrifier leurs convictions 
à la sienne propre : «Tous les bons citoyens soupirent 
après le rétablissement de la force publique ; et quelle 
force publique parviendrons-nous à établir, si le 
pouvoir exécutif et la puissance législative, se re- 
gardant comme ennemis, craignent de discuter en 
Btehv, .Viralieaii 11. 10 
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commun sur la chose publique ?... Qu'on me dise pour- 
quoi nous redouterions la préseone des ministres ?.. 
Non, Messieurs, nous ne céderons point à des craintes ] 
frivoles, à de vains fantômes... Les premiers agents du ' 
pouvoir exécutif sont nécessaires dans toute assemblée I 
législative. « 11 est possible que Du Roveray eût com- 1 
pose la partie du discours qui contient l'éloge des insti- 
tutions anglaises '. Mais à coup sûr l'on sent dans toute 
cette harangue le soaffle de Mirabeau combattant pour 
sa propre cause. Et en effet, s'il triomphait, rien ne 
s'opposait plus à ce qu'il pût garder le secours i 
puissante parole, le jour où son rêve d'entrer au Conseil J 
du roi se serait enfin réalisé. 

Sur le premier moment les trois propositions furent I 
également bien accueillies. Mais ensuite vint la ré-, 
Ilexion. On demanda la disjonction ou l'ajournement. 
Finalement, on vota l'ajournement, sans date précise ] 
pour les deux premières propositions, au lendemain ] 
pour la troisième. La nuit fut mise à profit pour arra- 
cher à Mirabeau cette victoire qu'il croyait déjà tenir. I 
Les détails sont contestés. Nous ne savons ce qui se J 
passa au couvent des Jacobins, dans lequel l'ancien f 
club breton était maintenant installé '. Nous pouvons J 
seulement supposer que Necker et ses collègues firent 
tout pour semer la défiance contre Mirabeau, tandis que 
Lafayette ne fit rien pour contrarier leurs menées. Mais 
si Mirabeau se trouvait abaudonné par une partie de la 
gauche, ses projets allaient être réduits à néant pari 
l'hosUlité certaine de la droite. Et ce fut ainsi que les,] 
choses se passèrent dans la séance du 7. Des bancs de la 1 
droite se leva d'abord François de Montlosier, qui, 
conte-t il lui-même, poussé par un ami du garde des 1 
sceaux, s'écria de prendre garde, car il y avait un sens I 



' DuicoKT, p. 199; beaucoup d' 
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Btique caché dans la propoâîtion de Mirabeau. Il 
demanda que cette proposition fût discutée lorsque la 
question qu'elle Irannhait viendrait en délibération, au 
cours des débats sur la constitution '. Un membre de la 
gaucbe, Lanjuinais, également le porte-parole de 
Champion de Cicé, prit aussi la parole : il s'écria, 
dit-on : « Un génie éloquent vous entraîne et vous 
I subjugue, que ne ferait-il pas s'il devenait ministre ? o 
I Au cas où la proposition de Mirabeau serait adoptée, il 
. demandait, s'en référantà ses cahiers, que « les repré- 
' sentants de la nation ne pussent obtenir du pouvoir 
exécutif, pendant la législature dont ils seront mem- 
bres, et pendant les trois années suivantes, aucuno 
I place dans le ministère, aucune grâce, aucun emploi, 
l aucune commission, avance na-ent, pension et émolu- 
! ment, sous peine de nullité et d'être privés des droits de 
k citoyen actif pendant cinq ans. -> Blin, le député de 
1 Nantes qui, le jour précédent, avait déjà pris la parole 
[ contre Mirabeau -, ne trouva pas encore cela assez 
[ clair ; il demanda qu'à la proposition de Mirabeau fût 
adjoint l'amendement suivant ; a Aucun membre de 
l'Assemblée ne pourra, dorénavant, passer au ministère 
pendant toute la durée de la session. » 

• Mirabeau ne put garder plus longtemps le silence. 
Avec un calme apparent, il développa tous les avan- 
tages d'un gouvernement parlementaire, et il conclut 
en demandant si l'on voulait avoir au banc des minis- 
tres des courtisans ou des gens rejetés par la confiance 
du peuple, en demandant si Necker lui-même aurait 

Idû quitter sa haute situation au cas où l'on aurait eu le 
bonheur de le voir siéger parmi les députés. Il y avait 
: 



MoNTr.oaiER, dîna gea Mémoires 1, 337-339, oon- 
9 deux séaoces des et 7 novembre. — C'est h 
Lanjuinais lui-même qu'il aurait entendu avouer qu'it était le porte- 
parole de Cicé. I.e fait est confirmi5 par LAb-AVETiE, II, 370. 
" Cf. la Cjurrier dd froieni-e, LXIII. 
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déjb quelque ironie dans allé allusion. Quittant I _ 
aridp de la di'cufflîon. Mirabeau poursniril en disant 
que, sans doule. Blin visait seulement à l'esclasion de 
certains membres de l'Assemblée ; mais ce n'était pas 
là ce qui devait faire saorifier un principe salutaire : 
« QueU sont ces membres? Vou^ l'avez déjà devioé, 
Mesflieur», e'et^t ou l'auteur de la motion, ou moi- Je 
dis d'abord, l'auteur de la motion ; partie qu'il est pos- 
sible que su modestie embarrassée ou son courage msl 
afTerini aient redouté quelque grande marque de con- 
fiance, et qu'il ait voulu se ménager le moyen de la re- 
fuser, en foiaant admettre une exclusion générale. Je dis 
enwuite inoi-mèrae : parce que des bruits populaires ré- 
panduH Hur mon compte ont donné des craintes à cer- 
tftinP3 personnes, et peut-être de^ espérances à quel- 
ques autres ; qu'il est très possible que l'auteur de la 
motion ait cru ces bruits : qu'il est très possible encore 
qu'il ait de moi l'idée que j'en ai moi-même ; et dès 
lofH, je ne Biiis pas étonné qu'il me croie incapable de J 
remplir une mission que je regarde comme fort au-des-- 
SUH, non do muii zèle ni de mon courage, mais de me: 
lumiëret) et de mes talents, surtout si elle devait mel 
priver de» lettons et des conseils que je n'ai cessé dfi'l 
recevoir dans cette Assemblée. Voici donc, Messieurs, r 
l'amendement que J9 vous propose : c'est de bomeC.a 
IV'XiîluBion demandée h. M. de .Mirabeau, député deft.¥ 
(•(jmrnunes dn la sénéchaussér" d'Aix. Je me croirai fortT 
heureux, si, au prix de mon exclusion, je puis conser-l 
verè celte Assemblée l'espérance de voir plusieurs dfti 
«on membres, dignes de toute ma confiance et de tout.". 
mon rospect, devenir les conseillers intimes de la na- 
tion et du roi, que je ne cesserai de regarder comme ' 
indivisililes. n 

Cetlfi ironie mordante ne produisit pas plus de résul-^B 
tat que les meilleures considérations de fond. On rejela J^ 
toutes les autres propositions pour en venir à l'adoption , 
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de celle de Blin. La grande bataille était perdue, et non 
pas seulement une bataille, mais toute la campagne. 
Mirabeau eut la force d'accepter sa défaite d'un air 
souriant. Son sourire ressemblait à celui du comédien 
qui reste fidèle à son rôle, même alors qu'il a senti sur 
son cœur la griffe de la mort. 
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1 novembre 1789 est la date décisive dans la vie 
politique de Mirabeau. Tout espoir lui étant refusé 
d'atteindre au but pan un droit chemin, il se vit rejelé 
au rôle d'intrigant. 11 aurait pu être un grand ministre, 
il l'ut un yrand faiseur d'intrigues ; i! aurait pu défen- 
dre à la l'ace du monde un programme de gouverne- 
ment (îer et net, il s'enfonça de plus en plus profondé- 
ment dans un réseau loufi'u de conspirations secrètes. 
Son ressentiment s'attacha surtout à celte Assemblée 
qui avait réduit ses projets àncant. A, la vérité, il eût fait 
une grosse faute en lui tournant le dos. Ce fut à dessein 
qu'il prononça, trois jours après l'humiliation qu'il avait 
reçu, un grand discours sur la division future du 
royaume, discours où se révélaient la même modération 
et la même prévoyance d'homme d'État que dans le 
précédent. Il renouvela sa proposition de substituer à la 
division en 80 départements, que voulait faire adopter 
le Comité de constitution, une division en 120 déparle- 
menta où l'on n'aurait pas tenu compte uniquement de 
l'extension territoriale. 11 montra de nouveau que l'on 
éviterait ainsi de séparer violemment les habitants 
d'une même province, comme de multiplier 
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façon inquiétante les rouages 
tratîve. Celte chaleur de parole avec laquelle il selTorç-a 
de faire respecter tous les intérêts dans la refonte liardie 
de l'ancienne France fut bien la même qu'il avait mon- 
trée dans ses précédents discours '. Mais il confessa à 
ses amis qu'il était bien las. Et tandis que le f^J^/nw 
de Provence faisait entendre une critique discrète ù 
l'adresse de ces hommes qui, le (i novembre, unis par 
des intérêts personnels, s'étaient unis tous contre un, 
Mirabeau se laissait aller dans l'intimité à des ap- 
préciations moins mesurées que jadis sur ses col- 
lègues. " L'Assemblée, avait-il dit naguère, est un âne 
indompté. » « Chez nous, écrivait-il à Mauvillon, le 
même quart d'heure peut oITrir l'héroïsme de la liberté 
et l'idolàirie de la servitude, o Bientôt il ne vit plus 
d'autre moyen de salut pour la France que de se passer 
autant que possible de « cette Assemblée récalcitrante, 
tumultueuse, ostraciste par excellence, n 

Le second objet de son animosité était Lafayette. La 
conduite du général avait été fort équivoque. Il avait 
pris le masque d'un allié, pour n'être d'aucun secours 
au moment décisif. Mirabeau s'éloigna de lui. Lafayette 
demanda des explications par l'intermédiaire de Sé- 
moQville, et en reçutdans une fort belle lettre de Mi- 
rabeau, du premier décembre. Mirabeau faisait sentir 
au général que son irrésolution et son goût pour les 
demi-mesures causaient un tort infini à sa propre 
renommée et à l'État tout entier. Les reproches moraux: 
que Lafayette, fort du sentiment de sa vertu, lui avait 
adressés Mirabeau les repoussait du ton de l'innocence 

< L'on ne Bail rien ds sa purticipalIoD aux travaux des dtipul^s 
proveoîBUK pour In nouvelle division de la Provence. Toutefois, l'on 
trouve son nom au bas d'une curie du nouveau dëparLenieol des 
Bouches-du-nhÔQB conservée à Marseille, V. IliaBB, /'akû/m, p. 23B. 

En tout CBS, dune les comités, il s'elfnça devant son collèguo bouche. 

V- notamment le mémoire de celui-ci Arch. pari. X. ibb-ib'J. Cf. Ooibil, 

II, 195-200. 
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calomniée. La Marokélnit Tort saUsrattdu langage de 
son ami : •• Si le général vient à rompre avec vous, 
disnit-il, c'est lui qui aura tort. » A la vérité, il n'y eut 
pas pour l'instant de rupture officielle. Mais les relations 
restèrent froides. Mirabeau ne voyait loujotirs en La- 
fayetle que le « Grandîsson-Cromwell. •> et Lafayette ne 
voyait guère en Mirabeau qu'un " habile coquin ». ■ 

Mirabeau ne pouvait pas se brouiller avec l'Assem- 
blée. Il ne pouvait pas dire de Lafayette ce qu'il en pen- 
sait réellement. Quant à Neeker, il n'était plus besoin 
de le ménager même en apparence, a L'eacaoïoteur, ■ 
comme il le remarquait en triomphant, avait épuisé 
tous ses tours, a Cet homme, éerîvait-il à son ami de 
Brunswick, cet homme qui ne fut jamais qu'un finan- 
cier médiocre... perdrait dix empires plutôt que de 
compromettre son amour-propre. La véritable agonie 
qu'il cherche depuis quelques mois à prolonger est en- 
fin convertie en maladie de langueur, b Lorsqu'il se 
« moquait des jérémiades » de Neeker, il songeait princi- 
palement à cet exposé par lequel, le 14 novembre, le mi- 
nistre préparait à l'Assemblée la plus désagréable des 
surprises. Neeker laissait échapper l'aveu qu'il fallait à 
tout prix arriver à se procurer pour l'année courante et 
pour la suivante un subside extraordinaire de 170 mil- 
lions. Pour la confection de ce remède il proposait de 
recourir à son ancienne recelte, de transformer la 
Caisse d'Kscompte en Caisse nationale, en augmentant 
le nomhre de ses actions et en améliorant ses statuts ; 
le privilège aurait cours pendant une série d'années, et 
l'administration serait surveillée par des commissaires 
de l'Assemblée. Il pensait, dans ces conditions, être à 
même d'emprunter les 170 millions selon sa méthode 
ordinaire. Mais il jugeait absolument nécessaire d'en- 
gager " la pleine et entière garantie de la nation » pour 
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' relever un établissement qui déjà avait fait jusqu'à 156 
millions d'avances à l'État, et dont la situation pour 
l'instant se trouvait fort critique. Les dangers de ne 
plan sautaient à tous les yeux, même si l'on faisait 
abstraction de la déviation de plus en plus considérable 
qu'il amenait dans les altriliutions primitives de la 
Caisse d'Escompte. Au point où les choses en étaient, 
la nation n'avait évidemment pas plus de crédit que sa 
créancière si compromise. La proposition de Necker 
I n'était donc, comme le remarquait le Journal de Mi- 
1 rabeau, « qu'un palliatif qui prolongerait la maladie. » 
Montesquieu, le rapporteur du Comité des finances, 
f n'enj'jgeapas moins nécessaire, dans une esquisse aussi 
! incolore que superficielle des budgets futurs, déconsi- 
dérer comme encore ouverte la question de savoir si 
l'État devrait, à l'avenir, continuer à faire usage du 
secours jusqu'alors indispensable de la Caisse d'Es- 
compte, ou s'il se sentirait la force de jeter cet établis- 
sement pardessus bord. Tout autre fut la nonduite de 
Mirabeau. Comme personne ne voulait lui disputer la 
^^ parole sur une question qu'il avait rendue presque 
^B sienne, il put, avec l'aide de GlnvJère', engagera nou- 
^B veau,le20 novembre, une attaque à fond contre Necker. 
De fait, quand Mirabeau critiquait ouvertement les 
opérations faites précédemment par un établissement 

Idont la ruine était imminente, c'était en réalité le pro- 
tecteur de cet établissement qui se trouvait atteint, le 
ministre malheureux qui devait s'entendre dire que 
te le temps des miracles politiques était passé, » Les 
paroles de Mirabeau, tantôt graves, tantôt ironiques, 
firent une telle sensation que l'on ordonna l'impression 
de son discours. Mais ce môme honneur fut accordé à 
son ancien ami Du Pont, qui prit, non sans adresse, la 
1 



Ldcab de MoNXiGNY, Vir, 32, dit qu'il eiisto un maDUscrit de 
Claviers, sur lequel \m corrections seules aoai de Mirabeau.- 
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défense de Necker et rie la Caisse d'Escompte, ceLtej 
« chaloupe qui, dans la tempête, avait sauvé l'équipage l 
du vaisseau de l'Ëtat. » Le collaborateur de Turgot se ' 
devait de ne pas laisser en souffrance la eréalion de 
Turgot. Les actionnaires de la Caisse d'Escompte entre- 
prirent aussi de se défendre oontre les attaques passion- 
nées de Mirabeau. Dans une de leurs assemblées, 
Lecouteux de Cauleleu traite ces attaques de pures 
a calomnies', b Lavoisier, à qui ses occupations scien- 
tifiques laissaient le temps de siéger dans le conseil, 
d'administration de la Caisse d'Escompte, déclara que ■ 
la plupart des ennemis de cette institution étaient j 
entraînés par des préjugés injustes. Tous deux, le se- 
cond comme remplaçant seulement, appartenaient à . 
l'Assemblée nationale et s'oncupaient à combattre Mi- 
rabeau. L'Assemblée nomma une commission pour ] 
étudier la situation d'un établissement si violemment^^ 
et si souvent oltaqué, chargea le duc duChàlelet etTal- 
leyrand de lui faire des rapports détaillés, et prit enQn, 
le 19 décembre, une résolution dont l'effet allait se I 
faire longtemps sentir sur les destinées de la France. 

L'idée fondamentale de Necker, que l'ÉLat devait, 
dans l'avenir comme dans le passé, recourir aux ser- 
vices de la Caisse d'Escompte, fut adoptée. Mais on 
refusa de transformer cet établissement en banque 
nationale, on n'accorda le cours forcé de ses papiers 
que jusqu'au 1^' juillet 1790, et on limita à 80 millions 
la somme qu'il devait avancer de nouveau à l'État. 
En outre, l'Assemblée vota un décret dont la hardie 
devait elfrayer Necker. A vrai dire, le ministre avait, ' 
bien lui-môme parlé d'assignations qui seraient déli- 
vrées pour la vente des biens domaniaux et ecclésias- , 
tiques. Mais il considérait ces assignations comme. 

' SecoQilB ABBCriibléâ des actionni 
tenue le 20 novembre 1789. Anoo\e 
Provence, 
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simplement destinées à couvrir les nouvelles avanres 
de la Caisse d'Escompte transformée, a Ne pouvons-nous 
pas, dit alors Pélion, fabriquer nous-mêmes le numé- 
raire fictif dont la nécessité est reconnue? Ne pouvons- 
nous pas lui donner nous-mêmes la confiance dont il a 
besoin pour circuler dans toutes les parties de l'em- 
pire? » La majorité suivit son avis. Elle décida, reve- 
nant au plan de mise en vente des biensde la couronne 
et du clergé, la fabrication d'assignats portant intérêt, 
non seulement pour satisfaire la Caisse d'Escompte, 
mais jusqu'à concurrence de 400 millions. On évitait 
encore de-donner à la totalité de ces assignais cours 
forcé légal. Necker se résigna, du moment qu'il voyait 
sa chère caisse de salut admise dans la combinaison. 
Mirabeau n'avait joué d'autre rôle dans tous ces dé- 
bats financiers que celui d'observateur attentif. Sans 
doute il constatait que Necker était encore trop tort 
pour qu'il y eut utilité de brûler toutes les munitions. 
D'ailleurs, il se trouvait aussi occupé à d'autres ques- 
tions. Il rompait une lance en faveur des Corses 
défenseurs de leur indépendance; il en rompait 
une autre en faveur de ses amis démocratiques de 
Genève ' ; il intercédait pour les citoyens de Marseille 
incarcérés ; il luttait pour acquérir aux Juifs ^ et aux 
comédiens des droits égaux à ceux des autres citoyens ; 
il tâchait, au cours des débats constitutionnels sur les 
conditions d'électorat et d'éligibilité, de convertir ses 
collègues à un système fort soigneusement combiné 
d'éducation politique, qu'il considérait comme une 
« clef de voûte sociale, » Toulefoi.s, il ne perdait pas de 
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vue le mtr.istre si détesté et ses protégés. La polé^nique 
du Courrier de Provence contre la Caisse d'Escompte 
augmentait de violence it chaque numéro. Chacun 
pouvait lire entre les lignes que c'était Necker surtout 
dont il s'agissait. Nul autre que Necker ne venait à la 
pensée quand il était question de l'homme qui « &■ 
inévitablement, quelque vertu qu'on lui suppose, mille 
raisons de convenance, de prudence, pour épargner les 
fripons accrédités et fermer les yeux sur les abus qu'il 
n'ose pas corriger'. » Et lorsque, le 28 novembre, 
Malouet cherchait à rejeter sur d'autres la responsabi- 
lité des estimations erronées relatives aux linances, 
Mirabeau lui répondait : <c Le ministre n'est inculpé 
par personne. Eh! qui parle d'un homme ? qui s'inté- 
resse à ijn homme ? et qui veut troquer le despotisme 
pour de l'idolâtrie? Pariez des choses et non de 
l'homme. » 

Dans ces circonstances les décrets du IP décembre 
devaient causer à Mirabeau un profond mécontente- 
ment. Certes, lui-même n'avait pas peu contribué à 
faire mettre les biens du clergé à la disposition de la 
nation, qui, en revanche, devait subvenir aux frais dU' 
culte, à l'entretien des ecclésiastiques, et aux dépenses. 
d'assistance publique. Mais il ne voulait pas de cet 
amalgame entre les aifaires de sécularisation et les plans 
de Necker. Avec une irritation aveugle, il rejeta sur 
le ministre la responsabilité de l'acte qui s'accomplis- 
sait : a Vous serez bien affligé, » écrivit-il à La Marck 
après le vole, « de l'indicible balourdise du premier 
ministre des finances qui vous fait décréter la vente de 
400 millions de biens du clergé, dans les circonstances 
actuelles, pour servir de base a la Caisse d'Escompte, 
et prolonger de quelques semaines la banqueroute ; capi 
il y marche tout droit, autant du moins qu'il est ai»] 
pouvoir des hommes de le faire, n 

' Courrier de Provence, LXXII, p. 12, 
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La Mapck était parti récemment en voyage. Il avait 
pris un congé pour so rendre en Belgique, dans sa pa- 
trie, où le soulèvement contre Joseph II célébrait alors 
des triomphes éclatants. Depuis longtemps il avait offert 
ses services au » Franklin belge, » comme les Bra- 
bançons ivres de joie avaient surnommé l'avocat Van 
der Noot. 11 avait écrit au comité révolutionnaire de 
Gand que la dernière goutte de son sang appartenait à 
la Belgique, soit qu'elle voulût reconquérir ses ancien- 
nes libertés, soit qu'elle voulût se constituer en républi- 
que fédérative. Lorsqu'il prit congé de l'Assemblée na- 
tionale, il déclara qu'il se ferait toujours une gloire de 
porter partout ses leçons, ses sentiments et ses princi- 
pes '. Bientôt après, suftisamment détrompé, il se re- 
pentit fort d'avoir pu oublier la fidélité qu'il devait à 
la maison de Habsbourg, au point de reporter, ne fût- 
ce qu'un moment, ses sympathies sur les meneurs du 
mouvement belge. Mais pour l'instant il était dominé 
par l'aversion que lui inspiraient les allures autoritaires 
de l'empereur. Mirabeau, l'ancien adversaire de la po- 
■ litique de Joseph II, i'aiïepmissait dans ces sentiments. 
C'est avec joie que l'auteur del'opuscule « surla liberté 
■de l'Escaut, « voyait arrivei" à un comraenfement de 
réalisation la prédiction qu'il avait faite relativement à 
la constitution d'une Belgique indépendante. Camille 
Desraoulins, te spirituel gamin et journaliste parisien, 
qui publiait depuis peu le Journal « Révolutions de 
France et de tïrabflnt, .. el-qui était depuis le mois de 
septembre un des convives les mieux accueillis à la table 
si richement servie de Mirabeau, était assuré de son ap- 
probation lorsqu'il entonnait des hymnes à la gloire des 
Belges '. 

' Ai-clt. i>arl. X, 574. — l.etlre du Prince d'Aremberg. comte ai 
La Marck au comité de Gind, 10 décembre 1739, imprimée àaoa !o 
Courrier <fri Provence, n° LXXVIU. 

'Pour les détails retatiTa aux premières relalioas eutre Deamou- 
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Une partie de la correspondance si active de Mirabeai 
avec La Marck a trait aux événements qui se dépou 
laient en Belgique. Mais il y est surtout question de: 
alîaires de Paris. Mirabeau revient constamment sur 
le besoin que l'on aurait d'un gouvernement 
fort. « Un ministère fort et ange» dont lui-même eri' 
tendait être l'ùme, puisqu'il ne pouvait en faire partie 
comme membre de l'Assemblée, voilà quel était le der- 
nier but de tous les ellbrts de Mirabeau, Poursuivi par 
la méfiance de l'Assemblée, brouillé avec Lafayette, 
irrité de la ténacité avec laquelle Necker se crampon- 
nait à son poste, il pensait pourtant apercevoir une 
ancre de salut. Depuis les journées d'octobre, sinon de- 
puis une époque plus reculée, le comte de Provence 
jouait un grand rôle dans ses combinaisons politiques, 
Par l'intermédiaire du duc de Lévïs, que ses lettres dé' 
signent du pseudonyme à clef de « l'homme 
était resté en communication avec le palais du Luxem- 
bvjurg, résidence de Monsieur. A coup sûr celui-ci nSn 
manquait pas d'ambition. Sceptique et égoïste, con- 
vaincu de l'incapacité de son frère, habitué à cnbaler 
contre sa belle-sœur. Monsieur brûlait de mettre à pro- 
fit leur embarras. Mais il voulait être plus que le pre- 
mier conseiller de la couronne. Il est difficile d'inter- 
préter autrement, si on l'admet pour authentique, uns 
lettre que lui adressait Mirabeau, très vraisemblable- 
ment à cette époque : h Calmez, calmez, je vous ea. 
conjure, une impatience qui perdra tout. C'est préci- 
sément parce que votre naissance vous a placé si prèB, 
du trône qu'il vous est difficile de franchir la seul 
marche qui vous en sépare. Nous ne sommes ni en 
Orient, ni en Russie, pour traiter les choses si leste- 
ment.... En France, on ne se soumettrait pas à une révo- 
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m de sérail '. » 11 lui conseillait de ne pas entamer 
inconsidérément des intrigues dont le but lui parais- 
sait pour l'instant hors d'atteinte, 

Le plan que Mirabeau jugeait praticable était tout 
autre : il consistait en substance à contraindre la cour 
de donner au frère du roi, sous un titre quelconque, une 
situation qui en eût fait le Richelieu de la Révolution, 
avec le député d'Aix comme père Joseph dans la cou- 
lisBu, a Que le roi, disait-il quelque temps après dans 
un mémoire destiné au prince, que le roi s'annonce 
de bonne foi pour adhérera la révolution, à la seule 
condition d'en être le chef et le modérateur ; qu'il 
oppose à régoïsme de ses ministres un représentant 
de sa famille dispersée, qui ne soit pas lui, parce 
que son métier de roi est et doit être exclusif de l'esprit 
de famille, mais qui soit tout à la fois la caution de cette 
famille, et en quelque sorte son otage et l'organe non 
ministériel de la volonté du chef de la nation ; aussitôt 
l'on verra la confiance ou du moins l'espoir renaître, 
le goût de la monarchie reparaître et les partis qui veu- 
lent de bonne foi que l'empire français ne se décompose 
pas ou ne devienne pas, pour un demi-siècle, l'arène 
des prix sanglants de quelques ambitieux subalternes, 
ou de quelques démagogues insensés, se rallier autour 
du Bourbon devenu le conseil du roi et le chef des amis 
de l'autorité royale, régler et subjuguer l'opinion et 
dompter les factieux. Le choix de ce Bourbon est indi- 
qué, non seulement par la nature, mais par la né- 
cessité des choses, puisque tous les princes du sang, 
excepté un seul, sont en conspiration réelle ou pré-, 
sumée, et regardés comme les ennemis de la nation 
si universellement, qu'il est douteux qu'ils puissent 
Lêtre sauvés par l'avènement de Monsieur, mais qu'il 



'.Loma Blanc, livre II, chap. VII (Éd. 1852, ill, 163,) d'aprèaleo»- 
tBcrït deSAUQUAiRE SouuGKË, sans iadicatioa de date. 



: DE MIRABEAU 

.est certain qu'ils ne peuvent l'être que par 

Celui qui fut plus tard Louis XVIII ne montrait tou- 
tefois pas trop d'ardeur à se confier à la direction de 
Mirabeau. Sans doute ce dernier pouvait écrire à La 
Marck : .i Au Luxembourg on meurt d'envie de se 
mettre en avant. » Mais il ajoutait : « On tremble, b ou 
bien : a On a peur d'avoir peur. » Alors se produisit, vers 
la fin de décembre, un événement qui força Monsieur 
à s'unir plus étroitement à Mirabeau, pour échapper 
par SCS conseils à une situation des plus périlleuses. 
Ce fut l'arrestation du Marquis de Favras, suivie du 
procès de ce gentilhonnme au Châtelet et de son sup- 
plice en place de Grève. Il plane encore de nos jours 
une certaine obscurité sur ces événements, qui eurent 
le plus grand retentissement '. Toutefois il ne paraît 
aucunement certain, comme le pensait l'ambassadeur 
d'Autriche, « que le comte de Provence ait été simple- 
ment mis en avant, comme un instrument utile, par 
des intrigants sans scrupules, Mirabeau à leur tète '. » 
Ce fut bien plutôt lui qui sacrifia un instrument utile, 
tel que s'était ofTert à lui le royaliste exalté Favras, 
lorsqu'il le vit pris et mis sous les verroux. ICt il hésita 
d'autant moins que tout Paris parlait de la grande cons- 
piration de Favras et de Monsieur, dont les premières 
victimes auraient été Lafayette et Bailly. Dans les temps 
de troubles les accusations les plus violentes sont ad- 
mises avec la plus grande légèreté. Le comte de Pro- 
vence fut nétri comme complice d'un monstrueux p] 



' Lafayette II, 435, ot Daoz, lit, lOO. Cf. àce sujettes observa lion S 
de StaEdtler, I, 430. 

" V. l'étude approfondie d' Alexis de Valon daas la Reçue 'le» deux 
ilonde$ (15juin 1851) et de Sepet, Mirabeau et le comte de Proveaci 
Ûma \a Revue det Questions kistoriques (i&nv\Be 1S95). — Cf. l'ullti- 
Bion aux rapporta entre Favras ei Monsieur, ainsi qu'au danger de 
lea voir dévoilés après k neatauraliun. Oa/îiers Bi-icfe an Stucgs- 
mann (éJ. Dorow, ISW) p. 63, 

' Mercj' à Kiuniiï, 2B janvier 1790, Arcliwei Vienne. 
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démarche extraordinaire, une déclaration pu- 
blique et solennelle parut être nécessaire pour lui ren- 
dre son crédit. Ce fut Mirabeau, de concert avec le due 
de Lévis, qui s'employa dans ce but, U cherchait en 
même temps à dresser le prince en face de Lafayelte, 
dont la popularité menaçait d'être accrue encore par 
les derniers événements. 

Le 20 décembre Monsieur parut devant la Commune de 

'aris.convoquée tout exprès, et se justifia dans un dis- 
cours que le Courrier de Provence signala comme un mo* 
nument précieux de ia Révolution. La louange n'était pas 
impartiale, car le fondateur du Courrier de Provence lui- 
même avait composé ce discours à l'usage du prince. U 
le fit parler comme un simple citoyen s'edressant à ses 
concitoyens pour repousser loin de lui l'accusation de 
s'être engagé dans une alliance coupable avec Favras, 
pour rappeler son passé libéral, et pour déclarer solen- 
nellement que H l'autorité du roi était la sauvegarde de 
ia liberté du peuple, que la liberté du peuple était le 
fondement de l'autorité du roi. » 

Le succès fut écrasant. On ne se montra pas moins 
satisfait d'un écrit dans lequel le prince rendait compte 
à l'Assemblée de sa démarche, en quelques phrases 
courtes et dignes. Là encore c'était Mirabeau qui avait 
secrètement guidé la plume du prince. Appelé comme 
témoin dans le procès contre Favras, Mirabeau s'était 
lavé de tout soupçon de complicité avec lui, sans toute- 
fois pouvoir nier qu'il l'eût connu ', Le cours des événe- 
ments vint encore accroître les espérances du tribun, 
bien que l'entourage de Lafayette fît jouer toutes les 
mines contre lui, et que la reine accablât ostensi- 
blement de prévenances hypocrites le beau-frère qu'elle 

laissait tant: u Le succès du discours ci-joint qu'encore 



«AloniVeur, 1790, IC jantier, 8 février. Journal de Paru, fé^T 
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"on a gâté, écrivnit-il h La Mnrk, a été énorme. S'il s) 
suivre celte ligne il va prendre le plus grand ascendai 
et 6tre premier ministre pnr te fait, « Il s'exprima d'u 
manière analogue, lorsque la lettre du prince eut él 
lue dans l'Assemblée. Au commenrfiment de janvier i] 
put, en rédigeant le mémoire de Monsieur destiné 
Louis XVI, motiver la prétention de celui-ci « à devenii 
îe pilote nominal d'un nouvel équipage sans lequel 1 
Vaisseau ne pouvait pUis marcher. » 

Mais il ne se dissimulait pas qu'il était encore biei 
éloigné de son but: " Monsieur, disait-il, a la pureli 
d'un enfant, mais il en a la faiblesse, et il est extrême 
ment difficile de lui faire comprendre que s'il se laissait 
faire seulement 'î\ heures, il serait un second duc 
d'Orléans... Il mollit et ne se réjouit d'un succès même 
■que comme on se félicite d'une bataille gagnée qui 
nécessite à faire un siège très douteux. » Il estimait 
qu'on ne lui témoignait pas assez de confiance: 
voudraient bien trouver pour s'en servir des êtres am- 
phibies, qui, avec le talent d'un homme, eussent l'âme 
d'un laquais, e II n'était pas toujours satisfait de la con-, 
duite même du duc de Lévis. L'inévitable Sémonvilli 
qui ambitionnait une mission diplomatique en Bel^j 
gique, lui paraissait Hatter les deux partis et tra- 
vailler tantôt pour Je comte de Provence, tantôt pour. 
Lafayette. Celui-ci épiait pas à pas les démarches de, 
Mirabeau, lesquelles restaient si peu secrètes, que des] 
envoyés étrangers, comme ceux de Suède et d'Amô-' 
rique, s'en rendaient parfaitement compte. 

A la même époque Mirabeau devait faire face à de 
nouvelles difficultés d'une autre sorte, par suile du 
départ de plusieurs de ses collaborateurs. Alors qu'une 
masse énorme de travail pesait sur ses épaules, Du 
Koveray le quittait pour regagner sa patrie, qui rap- 
pelait les bannis ; peu de temps après Dumont se disposa 
à partir pour aller retrouver ses amis d'Angleterre. Les 
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Genevois ne prenaient plus intérêt à la rédaction du 
Courrier de Présence, et les résultats financiers de l'en- 
treprise n'étaient rien moins que satisfaisants, par suite 
de la mauvaise administration de Lejay. Mirabeau se 
trouva même sur le point de quitter celui-ci, sans tou- 
tefois rompre complèten:ient avec M"" Lejay. Même avec 
Pellenc il n'était pas toujours d'accord. C'est que si 
Mirabeau était d'ordinaire un homme des plus char- 
mants dans les relations journalières, il se laissait 
parfois aller aux emportements d'une passion méridio- 
nale. Son irritabilité se trouvait accrue par son état de 
santé. Un jour, en efTtt, qu'écliauffé par un discours, il 
s'était exposé, en sortonî de l'Assemblée, à l'air vif de 
janvier, il se vit pris par une violente ophthalmie; il 
lutta héroïquement contre la souIVrance, reparut dans 
la salle des séances avec les yeux bandés, voulut pro- 
noncer un nouveau discours et retomba gravement 
malade pendant deux jours. 

Knfin, le i février, s'engagea une lutte décisive contre 
le comte de Provence et son conseiller secret, sans que 
d'ailleurs le nom de l'un ou de l'autre fût prononcé. Le 
roi parut dans l'Assemblée à l'iraproviste, sans rien de 
son ancienne pompe, donna lecture d'un discours 
rempli do louanges et de promesses à l'égard de la 
constitution, et souleva un enthousiasme indescriptible; 
sur le champ on prêta un nouveau serment de loya- 
lisme ; les citoyens et citoyennes qui se trouvaient dans 
les tribunes levèrent aussi la main pour jurer fidélité à 
la nation, à la loi, au roi. La Commune de Paris suivit 
l'exemple de l'Assemblée. L'enthousiasme se propagea 
dans tous les districts de la capitale. On considérait 
comme définitif le pacte que Louis XVI déclarait avoir 
onelu avec la Révolution. Une moitié du programme 
de Mirabeau se trouvait donc remplie; le roi avait 
donné ouvertement son consentement au mouvement 
révolutionnaire, à la condition d'être maintenu à la 
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^M tête de ce mouvement. Mais l'autre moitié du pro- 

^Ê gramme, selon laquelle le comte de Provence devait 

H être oppost; aux ministres comme représentant de la 

B« famille royale, se trouvait par le fait éciirtée. Lafayette 

H et Necker avaient percé à jour les menées de Mîra- 

H beau, s'étaient alliés contre lui, et, forts de leur 

^ft union, avaient pu vaincre les hésitations de la cour à 

^H l'égard de celte démarche royale qui depuis des se- 

^B maines était projetée. « Monsieur, écrivait le gendre de 

^B Necker, l'ambassadeur de Suède, Monsieur, qui avait 

^M voulu faire une petite intrigue avec M. de Virabeau 

^M pour entrer dans le conseil et se faire chef du parti 

^M populaire, est mis habilement de côté... M, Necker et 

^1 M. de Lafayette, ossez coalisés maintenant, peuvent 

^H donc être regardés comme les deux seuls ressorts du 

^B gouvernement. » 

^1 Les lecteurs du Courrier de Provence purent s'aperce- 

V voir de l'irritation de leur journal. 11 ne pouvait nier 
que la « touchante simplicité » de LoiiisXVI ne méri- 
tât des hommages loyalistes. Mais il reprochait aux 

^ ministres d'avoir mis en avant le monarque inviolable 

^B pouralfermir leur propre situation : « S'ils n'étaient pas 

^Ê responsables des discours émanés du trône leur respon- 

^1 sabilité ne serait qu'une chimère... Us sanctifieraient 

^P toutes leurs opinions en Jes faisant passer par l'organe 

^Ê d'un chef qui, aux yeux de la loi, est infaillible. » A La 

H Marck Mirabeau parla avec mépris de la « pantomime » 

H à laquelle on avait assisté, des « phrases w du roi, de la 

H >< pusillanimité de Monsieur n et de la « comédie « que 

H jouaient tous les partis. 

H C'était encore une conception de son inépuisable 

H imagination qui se trouvait réduite à néant. Il n'avait 

H plus rien à attendre du comte de Provence. Malgré ses 

^1 efforts acharnés pour s'emparer du pouvoir exécutif, 

^B fût-ce avec un intermédiaire, Mirabeau était et reslait 

^B réduit au seul pouvoir de sa parole dans l'Assemblée 
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Là sons doute les triomphes ne lui manquaient pas. 
Vaincu le 7 novembre, il n'en demeurait pas moins 
sans conteste le premier parmi tant de représentants 
que les lauriers des orateurs antiques empêchaient de 
dormir. Les fantaisies de Hugo et de Lamartine donnent 
parfois une idée très fausse du genre oratoire de Mira- 
beau '. Ce genre ne consistait nullement en une ru- 
desse impétueuse. Tout au contraire Mirabeau n'avait 
pas son égal pour conserver au milieu des scènes les 
plus orageuses un calme imperturbable. 1! savait tirer 
un grand avantage d'une voix expressive et d'une 
action naturelle. Il faisait tout pour que son aspect ex- 
térieur vint renforcer l'impression qu'il voulait produire 
sur l'Assemblée. Rien n'était négligé dans sa mise. La 
chevelure était frisée avec art. « Quand je secoue ma 
terrible hure, disait-il, il n'y a personne qui osât m"in- 
terrompre ». Les marques de petite vérole qui crevaient 
son visage, il ne les considérait pas comme un désa- 
vantage: « On ne s'imagine pas, disait-il en badinant, 
combien est puissante ma laideur. » 

De fait, on était dominé par sa forte personnalité, 
sût-on même ou soupçonnAt-on qu'nn discours dont il 
donnait lecture — car, de même que la plupart des 
orateurs de la Constituante, il avait pour règle de lire 
ses discours — était l'œuvre d'un collaborateur en soua- 
ordre- Il avait quelque chose du grand comédien, qui 
sait d'un rôle faible tirer ptir l'art de la déclamation 
beaucoup plus que jamais l'auteur même du morceau 
n'a songea y voir. Il lui arrivait parfois, grâce à sa 
présence d'esprit, d'intercaler dans un discours un ar- 
gument nullement prévu que lui fournissaient les cir- 
constances. On remarquait avec étonnement combien, 
dans le cours d'une harangue, il savait tirer profit de 



Cf. IV.wellent travail (I'Aulaiid, Les Orateurs île i'Anscmble'e ci 
tumtf, Paria, 188-3, I, 171. 
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petits billets que venait lui porter à la tribune tel ou tel 
de ECS amis. Incomparable lorsqu'il s'agisëail de répon*- 
lire à une nttaque personnelle par une improvisatioa 
pliMne de pathétique et d'ironie, il n'était inférieur à 
lui-même que lorsqu'une discussion sérieuse se prolon- 
gtîait longuement. II n'eût donc pas disposé de tous ses 
moyens oratoires dans le Parlement angiais. Mais il est 
évident que Dumont appuie trop sur eo eôté faible de 
son (irt ; nous connaissons assez d'exemples qui nous 
montrent avec quelle puissance il était capable de do- 
miner une discussion pour savoir qu'il n'était pas ab- 
solument dépendant de ses collaborateurs. 

Dans plusieurs grands discours qu'il prononça durant 
ces mois d'hiver Mirabeau fit tonner su voix jusqu'au 
fond des provinces. Combien était-on jadis enflammé 
pour l'opposition des Parlements à la royauté ! Mainte- 
nant Mirabeau sonnait le glas funèbre de ces survie 
vants de l'Ancien Régime, acclamé par la plus grande 
partie de ses auditeurs. I! avait trop souffert des Parle- 
ments durant toute sa vie pour leur appliquer l'axiome 
n de mortuis nil nisi bene ». lîxcite par d'ICspréménil, 
— ie (i Crispin-Cntilina 11 de son Dictionnaire satirique 
des célébrités politiques, — dont les lamentations de 
colI(>ge tentaient de sauver le récalcitrant parlement de 
Rennes, Mirabeau foudroya « ces pygmées qui se rai- 
dissent pour faire avorter la plus belle, la plus grande 
des révolutions,... ces champions d'un système qui var 
lut à la France deux cents ans d'oppression publique et 
particulière. » a 11 fut un temps oii le prétexte de défen- 
dre des peuples qu'on opprimait fournissait périodique- 
ment des tours oratoires aux faiseurs de remontrances 
parlementaires, lorsqu'ils voulaient opposer les peuples 
aux rois en attendant qu'ils pussent opposer les volon- 
tés arbitraires des rois aux peuples, mais ce temps 
n'est plus. La langue des remontrances parlementaires 
est à jamais abolie. » 
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Deux semaines plus lard MiraLieau fil une sortie non 
moins violente contre le Parlement de Provence, dont 
l'attitude hostile, prélendail-il, avait été la véritable 
cause des récents désordres de Marseille. Otte airaire,; 
dont il s'était précédemment chargé, l'occupa très sé- 
rieusement vers la fin lie janvier 1790. Elle était, disait- 
il, devenue sienne, Une correspondance assidue avec les, 
magistrats et ?cs amis de Marseille le tenait au courant 
Il connaissait le terrain sur lequel les événemenla 
s'étaient déroulés, ainsi que les personnalités des deux 
partis. 11 voulait tirer vengeance, au nom de sa province 
originaire etenson propre nom, de ce Parlement qu'un 
jiroverbe mettait au nombre des Iléaiix du pays, avec 
lemistralella.Durance.il voulait montrer que les dé- 
crets de l'Assemblée avaient été de nouveau foulés aux 
pieds, avec le consentement tarife des ministres. L'abbé 
Maury, rapporteur, tenta de le réfuter, mais ses déve- 
loppements soigneusement étudiés ne purent rien contre 
l'éloquence impétueuse de Mirabeau ', 

Dès que celui-ci invoquait la toute-puissante souve- 
raineté nationale contre les vieux pouvoirs corporatifs, 
il était assuré d'obtenir des applaudissement enthou- 
siastes. On voyait alors en lui, dans le tribun qui s'en- 
flammait pour la liberté, comme la personniOcalion de 
la Uévolution. C'était elle, c'était la Révolution qui se 
déchaînait avec la force irrésistible des éléments de la 
nature lorsque Mirabeau s'écriait : « Ce n'est pas dans 
tous ces traités frauduleux, où la ruse s'est combinée 
avec la force pour enchaîner les hommes au char de 
quelques maîtres orgueilleux, que vous avez été recher- 
cher leurs droits. Vos titres sont plus imposants; an- 
ciens comme le temps, ils sont sacrés comme la na- 
iure. » 



' Cf. GotBit, U, 10(1-172 {Extraii 
muniei^alei de Marseiltr'). M. Guibul 
tiÎBtorrqim du discours de Mirabcai 
PellGDD. 



I drs aicliives défiarUmetdalM el 
a prouvé (p. 140) que la partie 
(lu 2G janvier 1700 est duc il 



It^iS I.A fis nt HlHAOK-tC 

Il n'en allait pas de ui^me lorsque Mirabeau voulait 
faire adopter certaines on^aarea destinées à contenir les 
forces partout déchaînées. L'impétueux tribun s'elTaçatl 
alors pour faire place au calculateur politique, et celui- 
ci fort sonvent voyait rAsaeroblée refuser de le suivre. 
On pn eut un mémorable exemple lorsqu'il fut question 
de faire des additions à la loi martiale. On ne pouvait 
Si dissimuler que cette loi restait presque toujours 
lettre morte, quand il eût fallu recourir à la force. Ou 
recevait à tout instant la nouvelle de qnelque attentat 
«ommis dans le^ provinces sur les personnes qu les pro- 
priétés. Presque toujours les nombreux magistrats mu- 
nicipaux, par manque de volonté ou de courage, n'o- 
saient réprimer la force par la force. A Bézters la 
populace déchaînée avait pendu cinq employés de» 
contributions pour avoir arrêté deux faux-sauniers, 
et la municipalité ne bougeait pas. Mirabeau ne par- 
tageait nullement l'avis de ceux qui voulaient recourir 
h une dictature. Comme tlobespierre. il manifestait une 
profonde aversion pour <!ette solution, et s'expliquait 
d'autant plus violemment sur ce sujet qu'une dictature 
aurait précisément permi.s aux ministres d'échapper à 
la responsabilité qu'ils encouraient. Il demandait en re- 
vanche qu'à l'avenir tous les magistrats municipaux qui 
se seraient alistenus, dans les cas prescrits, de procla- 
mer la lui martiale, fussent punis et incarcérés si quel- 
que attentat se trouvait commis. Mais cette disposition 
pratique no figura pas dans le décret qui fut adopté. On 
objecta h Mirabeau qu'il ne fallait pas décourager et 
pousser à la démission ces nouveaux officiers munici- 
paux qui déjà se trouvaient chargés d'une si lourde tâ- 
che. 

Quant aux dispositions relatives à l'éducation politi- 
que de la nation que Mirabeau voulait faire intercaler 
dans la constitution et dont nous avons parlé précé- 
demment, elles auraient pu avoir une action plus 
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profonde encore sar la marche de la révolution. Elles 
visaient à former une élite de candidats capables de 
rendre des services aux électeurs et au pays, alors 
que pour l'instant on en était réduit à prendre ces can- 
didats uù on les trouvait. A partir du 1" janvier 1797 nul 
n'aurait pu devenir membre de l'Assemblée nationale 
s'il n'eiJt deux fois au moins fait partie d'une assemblée 
de département ou de district, ou s'il n'eût occupé 
pendant trois années un emploi public. A partir de 
l'année 179ô nul n'aurait pu appartenir à une as- 
semblée départementale s'il n'eût pris l'expérience des 
affaires dans une assemblée de districtou de commune. 
Pour rendre ce projet acceptable, Mirabeau proposait 
de fixera vingt-et-un ans l'âge suffisantpour être investi 
d'un mandat municipal '. 

On comprend que Mirabeau ait pensé à ce système 
d'élections graduelles, si l'on songe que l'ancien ré- 
gime, se complaisant au rôle de Providence, avait 
pendant de longues années tenu les citoyens d'un grand 
peuple à l'écart de tout maniement des airaires publi- 
ques^ Mois cette conception très anlipatliique aux idées 
françaises ne sortait pas du cerveau de Mirabeau. Elle 
appartenait à Dumont, qui prétendait l'avoir empruntée 
à son compatriote Rousseau. Cette invocation à Tu im- 
mortel auteur du Conlvai Social » ne put d'ailleurs 
sauver une proposition contre laquelle les partisans 
de l'égalité à outrance présentaient tant d'objections. 
En vain Mirabeau s'écria, dans un discours préparé par 
Dumont, que la politique était une science, que l'admi- 
nistration était une science et un art à la Fois, et que 
toutes deux réclamaient le secours de l'expérience. En 
vain chercha-t-il à montrer qu'en adoptant son plan 
on établirait une sorte de lien entre le plus petit emploi 
et la plus haute charge, ce qui développerait au plus 
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iiaut puinl l'esiipiL public dans les postes inférieurs, lin 
parlaiil simplement des Droits de l'homme menacés, 
Ilarnnve eut iaeiiemeiil raison de la proposition de Mi- 
rubeau. Lorsifue dnns une séance ulLcrîourc on rc^prit j 
h." début ajourné, Uuport se leva des bancs de la gauche 
pour appuyer Barnave ; " Hans tous les cas il est étoa- 
nnnl, j'ose le dire, qu'un liomme qut a toujours para j 
défendre la liberté oublie que c'est le droit de choisir J 
dons un grand nombre de concurrents qui pssure au ' 
pouple une bonne représentation», lit de la droite le 
frère de Mirabeau s'écria: « Quel est le bon citoyen 
qui doit avoir besoin de l'espoir d'une place supérieure 
pour occuper celle où il peut être utile à sa patrie ? Ce 
bon citoyen serait un intrigant. La motion tend à fairç I 
de toutes les élections des foyers d'intrigue. » Mirnbeatj 
vit sa motion subir l'aflront d"uii ajournement indéfini, 
c'est-à-dire d'un enterrement dans les formes ', 

Ce sont des échecs de ce genre qui durent déterminer 
Mirabeau à ne prendre aucune part aux graves délibé- 
rations qui eurent lieu sur l'organisation de la nouvelle 
machine administrative. Il vit où cette organisation 
tendait. Elle enlevait au gouvernement toute autorité 
réelle. Elle n'accordait guère au roi que le droit hono- 
rifique de laisser exercer en son nom toutes les fonctions 
administratives. Mirabeau l'a nommée plus lard la 
«destruction de la monarchie. » I! avait, dans un mé- 
moire secret, mis à nu tous les vices du nouveau sys- 
tème. Si cette organisation ne tint pas tout Cfi que ses 
auteurs en avaient espéré, Mirabeaudu moins ne l'ut pas 
parmi les désabusés. 

En suivant la marche des événements depuis son dur 
échec de novembre ; il voyait l'avenir s'assombrir h. 
ses yeux. 11 sentait approcher la crise de la fièvre ré- 
volutionnaire, alors qu'on n'avait pour y remédier 1 

.1 de Mural sur celle question, il.ii 
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qu un homme sans lumière et sans volonté. La disso- 
lution sociale marchait à grands pas. Il apercevait 
des signes infaillibles d'une prochaine guerre civile. 
Et pour sauver la situation, personne à la cour, où 
Ton ne voyait « qu'un assemblage grotesque de vieilles 
idées et de nouveaux projets, de petites répugnances 
et de désirs d'enfants, de. volontés et de non-volontés^ 
d'amours et de haines avortés, » personne en dehors 
de la cour, car Necker « ne savait ni ce qu'il pouvait, 
ni ce qu'il voulait, ni ce qu'il devait, » car Lafayette 
« n'avait pas la force décomposer un bon ministère, 
ni le courage d'en former un trop mauvais ! » Quant à 
lui-même, il trouvait son sort peu enviable : « Toujours 
réduit à conseiller, écrivait-il à La Marck, ne pouvant 
jamais agir, j'aurai probablement le sort de Cassandre: 
Je prédirai toujours vrai et ne serai jamais cru. » 



CHAPITRE VII 
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Au milieu do mars 1790 revenait à Paris le comte de 
La Marck, et ce retour devait avoir une influence con- 
sidérable sur la conduite qu'allait tenir Mirabeau. La 
Marck ne revenait pas spontanément. L'ambassadeur 
autrichien, le comte de Mercy, Thabile diplomate et le 
confident du couple royal, n'était pas sans connaître les 
relations de La Marck et de Mirabeau: Ne se méprenant 
pas sur la valeur de ce dernier, il s'eflbrçait de persua- 
der à Louis XVI et à la reine combien les services de 
Mirabeau leur seraient utiles, et comptait pour cela sur 
le concours de La Marck. Sans doute le gentilhomme 
belge donnait prise aux soupçons, depuis qu'il s^était 
compromis un instant avec les révolutionnaires de son 
pays. Mais Ton pouvait espérer en son vieux fonds de 
loyalisme, qui se manifestait encore lorsque la mort 
subite de Joseph II laissait le trône d^Autriche aux mains 
habiles de Léopold \ Mercy trouva La Marck tout dis- 

^ La p:irt que prit La Marck au soulèvement des Belges est carac. 
térisée ainsi qu'il suit dans une Ictlre d'un de ses amis datée du 
27 déc. 1789, alors qu'il venait à peine de quitter Paris : « l[ est déjà 
parti. Sou système est de conserver h l'Empereur les provinces, dans 
le cas que les Brabançons veuillent un souverain, et il dit qu'il ne sera 



CE1A1>, VU. AU SERVICE MV 1KII, KTC. 173 

posé à donner des éclaircissements sur les véritables 
idéea politiques de Mirabeau. Il le trouva tout prôt aussi 
à négocier l'union de Mirabeau avec le roi et la reine, 
car il ne faisait en cela que réaliser son propre désir. 
La Marck demandait seulement, pour être pleinement 
couvert, que Mercy lui-même eût un entretien avec Mi- 
rabeau. L'ambassadeur hésita longtemps avant d'y con- 
sentir. Il y eut enfin, dans l'iiôtel de La Marck, au com- 
mencement d'avril, une enlrevue tenue absolument 
Secrète, dans laquelle Mercy s'expliqua franchement 
avec Mirabeau. Tous deux se séparèrent fort satisfaits 
l'un de l'autre: le tribun frappé du jugement sain du 
diplomate, l'ambassadeur convaincu que le grand ora- 
teur de la Révolution brûlait de s'offrir à la monarchie 
pourla sauver. 

Une audience de La Marck aux Tuileries fit avancer 
d'un pas la négociation. Là encore on eut grand soin de 
n'admettre aucun témoin étranger. La reine consentit à 
s'assurer les services de Mirabeau. Le roi désirait avoir 
de sa main quelque écrit qui lui permît de connaître ses 
véritables idées politiques. La glace était rompue. Pour 
s'assurer un autre négociateur, dont on fut sûr, on con- 
fia l'affaire à l'archevêque de Toulouse, M. de Footan- 
ges. Membre de l'Assemblée, l'archevêque avait, comme 
ancien aumônier de Marie-Antoinette, de fréquentes 
entrevues avec la reine et ne pouvait exciter de soup- 
çons par ses allées et venues. Pourtant, les choses ne 
marchèrent ni si vite ni si facilement que plus tard 

jamais leur homme, s'ils ont le projet de se donner à un autre, maîa 
que s'ils veulent s'élablir en république rédérole et vivre désormais in- 
dépendauta i! esaminern leurs moyens, et il verra si leurs projeta 
peuvent se réaliser. » tArchiiies d'f.tnl de Zurich, Corre^ponda-nn du 
général de Salis-Marscklins. V. sur celui-ci : Pingaud, Correipondanct 
du com'e de Vau-treuil et Au comie d' Artois pendant l'émigration. Paris, 
Pion, 1833. I, 105, I!, 293J. Cf. Les observations contenues danaun 
mémoire do Sloio, frère du cûlèlire ministre prussien, 23 janvier 179D. 
(ilïNKE, ilie dfulirhen Mficlilc mit i/cr f'(r-/fiifiuH((, SacmlL Werke, 
XXM.XXXri, 33:!). 
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Lq Mnrck q cru se le rappeler '. .Mirabeau, d'ailleurs, ■ 
nccueillit avec ardeur les ouvertures de son ami. Enlîn I 
prenait corps l'image séduisanti? qui, si souvent, s'était! 
jouée de ses sens. Il nvail frnppé à toutes les portes pour f 
obtenir accès nu gouvernement et le remplir de son j 
esprit. Partout on lui avait crié: « Arrière ! » Mainte- 
nant le maître de la maison lui mT^me lui faisait signe 1 
d'entrer. Mais ce n'était qu'une petite porte de derrière 
qui lui était ouverte, et rien ne l'assurait qu'il fût 
seul conseiller masqué auquel cette porte donnât 
passage. Or, ce qu'il demandait avant tout, c'était une 
confiance sans limite. La Marck écrivit en ce sens à 
l'archevêque de Toulouse, et ajouta, au sujet du minis- 
tère, quel(|ues mois dojit le sens pouvait seulement se I 
deviner. Le prélat hésita touteTois à toucher l'un ou i 
l'autre sujet devant ses augustes maîtres. 

En réalité il s'en Tallait de beaucoup que l'on eût ac- 
cordé à Mirabeau coaTiance pleine et entière. Marie-An- 
toinette ne pouvait oublier les traits empoisonnés que ' 
le grand orateur lui avait décochés. Elle ne cachait pas , 
l'horreur qu'il lui inspirait depuis les néfastes journées 
d'octobre, où elle l'avait considéré comme un instru- 
ment du duc d'Orléans, et elle ne parut pour la première ' 
fois se calmer que lorsque La Marck lui eiH assuré que 
son ami était bien innocent de ce crime. Toutefois, elle ] 
fut loin d'être convaincue, car La Marck lui-même, 
par le fait de son intimité avec Mirabeau, était loin de 
lui inspirer la confiance absolue qu'il s'imaginait. Le 
roi n'avait guère été moins difficile à convaincre de la 
droiture des intentions de Mirabeau. 1! y avait un sujet ! 
sur lequel ce cerveau phlegraatique se mettait en ébul- 

' La chronolûgie du récit de La Marck n'est pas d'accord avec les 
doDuraenls. Dins sa relation autobiograpbiqju il met M, de FoDIa^ 
ges Irop tard en scène. Par exception, l'on doit, avec Geoffroy [Gus- 
iQL'B III, etc. 11, 337), tenir pour authentique la lettre de Marie-An 
toinette au baron de Flachalanden du 22 avril IT'JO [Fbuilcet di 
OoNCHËs, I, 301 SOR], et en tirer parti. 
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t ntion : c'étaient les égards dus à l'Église, en dehors de 
Flaquelle il ne croyait pas qu'il y eût de salut. Or, préci- 
[ sèment au moment où Mercy se raettaiten relation avec 
Mirabeau, la question de la vente des biens du clergé 
soulevait dans rAssemblée des débats plus passionnés 
que n'en avaient oiTert jusque-là les journées les plus 
violentes. La droite cherchait à porter la discussion sur 
i tin autre terrain, en accueillant avec enthousiasme la 
r motion de ce bon chartreux dom Gerle, selon laquelle 
la religion catholique devait être proclamée pour tou- 
jours religion de la nation, et son culte reconnu seul 
comme orficiel. Dom fierle vit sur-le-champ qu'il avait 
été trop loin. Mais Virieu reprit la motion en son pro- 
pre nom. Maury tînt tète à l'emportement de la mnjo- 
rilé, qui réclamait la clôture. Le frère de Mirabeau jura 
de quitter la vie sur l'heure plutôt que d'abandonner la 
motion tle Dom Gerle. Le marquis d'Kstourmel, député 
de la noblesse du Cambrésîs, rappela la promesse qu'a- 
Lvait faite Louis XIV, de ne tolérer à Cambrai que le culte 
J'catholique. Alors Mirabeau s'écria : « Puisqu'on se 
Iperraet des citations historiques, dans la matière qui 
filous occupe, je n'en ferai qu'une. — Rappellez-vous, 
l 'Messieurs, que d'ici, de cette même tribune où je parle, 
Ije vois la fenêtre du palais dans lequel des factieux, 
tiniasant des intérêts temporels au.x intérêts les plus 
B^acrés de la religion, firent partir de la main d'un roi 
des Français faible l'arquebuse fatale qui donna le 
signal des massacres de la Saint-Barthélémy. » De 
telles paroles ne pouvaient être agréables au succès- 

Ïseur de Charles LK, car elles irritaient, en faisant 
appel à ces souvenirs, des plaies encore saignantes. 
Quelques jours plus tard, le 19 avril, l'orateur se 
laissa aller à une autre allusion, qui devait être assez 
pénible à Louis XVI. Le mandat de quelques-uns des 
députés se trouvait sur le point de cesser, car leurs 
Qu'électeurs ne les avaient nommés que pour un an. On 
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résolu!^, de passer outre, puisque les anciens Étal 
s'étaient IransFormés en une Assemblée Constituante 
qui avait juré de ne point se séparer avant d'avoir 
achevé la Constitution. La droite protesta par la bouche 
Je Maury, qui demanda ce qui avait pu faire de la re- 
présentation des bailliages une Convention nationale^ 
« Je répondrai, s'écria Mirabeau : nous le sommes deV 
venus le jour où nous avons trouvé la salle qui devait 
nous rassembler, fermée, hérissée, souilléede baïonnet- 
tes... le jour où, par un acte de démence vraiment sa- 
crilège, le despotisme a voulu nous empêcher de rem» 
plir notre mission sacrée ». Et il termina au miliea^ 
d'un enthousiasme indescriptible en faisant appel 
mot de Cicéron : « Je jure que j'ai sauvé la République »J 
et en s'écriant que personne ne pouvait contester 
l'Assemblée le droit de répéter ce serment avec lui. 

Si de telles paroles n'étaient pus propres à fai: 
admettre sans conteste le loyalisme de Mirabeau, 1< 
rapprochement entre cet orateur et la coup trouvait 
une autre difficulté dans la nature des rapports de 
chacune des deux parties avec le ministère. C'était tou- 
jours Necker qui était en question. Des deux côtés on 
se trouvait d'accord pour e.xécrer son nom. La reine 
n'avait jamais pardonné au rigide protestant d'avoir si 
souvent contrarié ses volontés. Le roi confirmait à Lî 
Marck qu'il doutait fort que Necker réussît jamais 
se créer un fort parti dans l'Assemblée. Neeker np' 
pouvait être en faveur à la cour au moment où il faisait 
courir le Livre Rouge qui étalait devant toute la l^rance 
la mise au pillage du trésor de l'État par les courtisans 
de haut et bas lignage. En ce qui concernait Mirabeau, 
son jugementsur Neeker se montrait d'autant plus im- 
pitoyable que le ministre se trouvait dans une situation 
plus embarrassée. Le 20 février il s'était plaint de la «dic- 
tature financière » d'un ministre, qui, tout en ne cessant 
d'exiger une confiance aveugle, s'abstenait de jamais 
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rprésenter tin état sérieux de Doit et Avoir. Il osa rap- 
peler que Galigula avait fait un consul même de son 
cheval préFéré, et laissa à ses auditeurs le soin de trou- 

tver le second terme de su comparaison. Le IS mars on 
ftvait assisté au spectacle singulier, d'une entente entre 
Maory et Mirabeau, ces deux antipodRs de jadis. Comme 
le premier demandait aven forne si les députés étaient 
disposés à se laisser encore longtemps mener comme 
des enfants mineurs par un minislpe sans volonté et 
sans franchise, le second lui prHa un vigoureux appui. 
Huit jours plus lard Minibeau profita d'une circons- 
tance toute occasionnelle pour rappeler à ses collègues 
qu'ils ne devraient pas permettre, s'ils voulaient rester 
Idéles à l'esprit de la Constitution, que les ministres 
Hissent à couvert leur responsabilité derrière des mes- 
fages royaux qu'ils n'auraient pas contresignés : a Sans 
bute, il est commode pour ceux qui se sont engagea 
!ans un labyrinthe de difficultés qu'on leur montre le 
l pour en sortir ; mais c'est à eux à nous le montrer, 
'ils le connaissent. >• Mirabeau ne nommait personne, 
lis il visait évidemment Necker, dont le département 
itait alors enjeu. 

Ce qui devait lui inspirer le plus profond mépris pour 
lecker, c'était la faiblesse que celui-ci montrait devant 
L pression qu'exerçait l'Assemblée pour faire convertir 
400 millions d'assignats en véritable papier d'État 
yent cours forcé, Jusque-là la loi ne leur avait pas re- 
lonnu ce caractère. Mais les esprits se trouvaient vio- 
amment portés à faire usage de cet universel moyen de 
alut que l'on pouvait se procurer avec si peu de peine. 
.'impatience croissante que l'on manifestait d'appor- 
? sur le marché les biens du clergé, le désir ardent 
;jie l'on avait de commencer par les cloîtres si dé- 
istes, l'entremise si commode des municipalités qui 
'offraient comme premiers et uniques acquéreurs : tout 

Stebn. Mirabsau, II. 1^ 
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cela concourut ù hâter les décrets décisifs qui furenfl 
rendus les Ki et 17 avril 1790. 

Avec un zèle indomptable Ctavière, depuis le mois de-l 
mai, luttait dans le Courrier de Provence pour la créa-- 
tion de ce papier-monnaie si gros do malheurs. A 
l'égard des périls de l'avenir, Clavière était complète- 
ment aveuglé. Il ne doutait pas que ce nouveau mode de _ 
paiement ne dût " triompher avec éclat de l'ignorance J 
des préjugés, des mauvaises volontés». Mirabeau ne pen^ 
sait pas de même. Lui, qui était si vivement opposé air 
cours forcé des bons de la Caisse d'Ii^scompte, ne pouvait 
se prononcer en faveur du cours forcé des assignats. 
C'était là ce qu'il avait appelé dans son discours du 
i" octobre 1789 " un emprunt le sabre à la main », ou 
encore « une peste circulante ». Il avait alors demandé 
que, si l'on décrétait la création d'un papier d'État, ce 
papier fût couvert par une hypothèque disponible et 
pût être converti en espèces métalliques dans un délai 
fixé. Or il était fort douteux que les biens du clergé pus- 
sent remplir les conditions de la itremière de ces deux 
demandes. Quant à la seconde, il était certain que l'on 
ne pourrait y faire droit. Mirabeau dut donc se séparer 
sur ce point de son Mentor accoutumé en matières de 
finances. S'il n'alla pas jusqu'à entrer en lutte ouverte^ 
avec lui, du moins ne fit-tl dans ses lettres aucun secrc 
de son mécontentement. Il abandonna le Courrier c 
Provence. La feuille qu'il avait fondée passa de plus en 
plus sous l'influence de Clavière, qui avait depuis peu 
trouve un collaborateur dans la personne du jeune Jean 
Baptiste Say '. 



• Mirabeau à IBauvîtljn, p. 511, juin 1790. « Il y a trois raoia qao 
je ne me mâle plus de co journal et qu'il a tourné ie dos à mes 
principes en linancee. Soit moDtrC aui assignats-moaaeie, etc., 
etc. i>. C'est à tort que Stourm II, 272, fail de Mirabeau, dès le prin- 
temps de 1790, un défenâenr des assignats. La preuve que les 
'• observations nécessaires » et autres articles relatire à la queFtioi' 
des asaignata, parus en mars et en avril dans le Courrier de Provencei 
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Necker, qui avait la charge des financesde l'État, au 
rait dû s'opposer autrement que par des critiques confi- 
dentiellesà la création de ce nouveau papier d'État jus- 
qu'à concurrence de 400 millions. Convaincu comme 
il l'était des résultats funestes qu'aurait cette expérience 
téméraire, il eût été de son devoir d'abandonner son 
poste, du moment qu'il ne pouvait faire accepter à 
l'Assemblée les conseils d'extrême prudence qu'il lui 
donnait, mais en vain, dans ses mémoires volumineux 
et pleins de sentimentalité. Au lieu d'agir ainsi, il avait 
été de lui-même au-devant du courant, en proposant 
une émission de papier-monnaîe, qui d'ailleurs devait 
être singulièrement restreinte. Mais, dans le senti- 
ment de son impuissance croissante, il avait en môme 
temps exprimé le désir qu'à l'avenir la représentation 
nationale partageât avec lui la responsabilité de l'admi- 
nistration si pénible des finances. 11 n'y avait pas en- 
core six mois que le décret du 7 novembre 1789 avait 
rendu pour jamais impossible le plan qu'avait formé 
Mirabeau de jeter un pont entre le pouvoir e.'cécutif et 
l'Assemblée. Cet échec de Mirabeau avait été un succès 
pour Necker. Et maintenant c'était Necker qui deman- 
dait instamment la création d'une commission finan- 
cière composée en grande partie de membres de l'As- 
samblée. La Constituante, au reste, ne se montra nulle- 
ment disposée à céder aux conseils de Necker. Pour ce 
qui concernait la transformation des assignats elle passa 



doivent Ëlro attribués à CUvière, ee trouve (Ibdb un paii^ago du 
n° CXXIX, où son Dom est prononcé. C'est ainsi eneore que le 
Counier de Provence, n" CXCIll célébra Claviêre comme le* crûa- 
leur des aGsignats ". Une page de Clavière " Secomle suite des ob- 
servations nécesaairea sur le méoioire do M. .Necker ■> [Courrier, tome 
VII, 321), oii il est (établi une comparaison des assignats et desliillels 
de la Caisse d'Escompte (ouïe à l'avantage des premiers, parait im- 
médiatement dirigée contre Mirabeau. Suy est désigné & la tlo de fé- 
1790 I. directeur du bureau du Comricr de Provence n" 1» rue 
de riîclielle ». 
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outre à ses exhorlations do procéder avec lenteur et pru- 
dence. Quant à prendre sur elle une partie de la respon- 
sabilité, elle ne s'y montra prête en aucune manière. 
Et Necker resta, bien qu'à plusieurs reprises déjà il eût 
parlé de ralîaiblissement de sa santé ; il resta, pour 
couvrir de son nom toute une nouvelle situation finan- 
cière qui lui écliappait en réalité des mains et que dam 
le fond de son cœur il maudissait. 

On aurait di\ penser qu'en cet état des choses, Mira- 
beau se serait disposé à couronner enfin victorieusi 
ment la lutte tant ouverte que aecrète qu'il avait en-^ 
gagée contre le ministère de Necker. Enfin donc la 
place aurait été libre pour la formation d'un nouveau 
gouvernement sur lequel tout au moins il aurait pu 
exercer son influence, puisque le décret du 7 novembre 
178!.) lui interdisait d'en faire partie. Mais le couple 
royal ne voulait pas pour l'instant risquer encore une 
fois le renvoi de Necker. Le souvenir de la prise de li 
Bastille était alors trop frais. D'autre part Louis XVll 
pouvait encore moins penser à mettre Necker ou l'u; 
de ses collègues dans le secret des négociations 
gés avec Mirabeau. La Marck vit aussitôt, combien li 
position de son ami allait être fausse. Mais le désîi 
qu'avait manifesté le roi. de ne laisser soupçono' 
aucun membre du rainislère les pourparlers qui avaient 
lieu, était pour lui un ordre. 

Si l'on veut comprendre les raisons qui empècbaieDt; 
de jeter Necker par.dessus bord, il faut mettre en ligne" 
de compte la personnalité de Lafayette. Le commi 
dant de la garde nationale, par ce qu'il était et par ce 
qu'il paraissait être, restait toujours la personnalité la 
plus influente du moment. Aussi longtemps qu'il sou- 
tiendrait Necker et que celui-ci s'accrocherait à soa 
poste, il ne pouvait être question d'un changement. Or'i 
l'union de Necker avec Lafayette était plus solide qufli 
jamais depuis le mois de février. Le général si adulé trou- 
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vail son compte à laisser porlerà Neoker le fardeau des 
afTaÎPes. tandis que luî-mdme se Lenait aii second plan, 
donnait au rni de bons conseils, et Taisait sentir ses vo- 
lontés tant dans les affaires extérieures que dans les 
alTaires intérieures. Mirabeau reconnaissait qu'il devait 
tout faire pour s'entendre avec Lafayotte. La chose, 
îl est vrai, présentait des difficultés considérables, De- 
puis le procès de Favras les relations entre le général 
et l'orateur s'étaient encore refroidies. Le jour du sup- 
plice de Favras, Lafayetle écrivait à l'un de ses arais : 
■' On m'a proposé de menlendre avec M. de Mira- 
beau. J'ai dit : Je ne l'aime, ni ne l'estime, ni ne le 
crains. Je ne vois pas pourquoi je chercherais à ni'en- 
tendre avec lui. » Mirabeau ne pouvait ignorer ces dis- 
positions. Il se risqua pourtant à faire une tentative de 
Tapprocliement. Ce qui l'encouragea, ce fut de voir que 
Barnave, Duport et Laraeth, auxquels il gardait forte- 
ment rancune, s'éloignaient de Lafayette. 

Mirabeau n'avait pas encore conclu le marché avec 
les Tuileries, lorsque, le2H avril, il étonna le général par 
une lettre telle qu'un autre que lui n'aurait pu aisé- 
ment l'écrire. Les flatteries et les élans de franchise, les 
propositions de sacrifice au bien public et l'aveu sans 
détour de sa propre indigence s'y trouvaient raclés 
d'une façon tellement extraordinaire qu'il fallait, certes, 
une grande force de résistance pour ne pas se laisser 
séduire par le charme tout puissant qui se dégageait de 
cet ensemble. Mirabeau confessait hautement que La- 
fayette, par son passé, avait acquis tous les droits à être 
le premier citoyen de son pays, que la partie la plus 
saine de la nation voyait là son salut, et qu'il n'y avait 
aucun danger à ce qu'une telle puissance se trouvAt 
entre les mains de l'ami de Washington. Mais avec 
« l'impatience du talent, de la force etdu courage, avec 
le désir de réveiller sa portion de gloire, » il se « trou- 
vait lui-même trop engagé dans le combat pour rester 
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neutre. » Pourquoi tous deux ne s'uniraienl-ils pas, 
puisqu'ils se rendaient compte également des progrès de 
lunarehie, puisqu'ils avHÎent chacun des ressources 
difTérentes et de nombreux amis politiques ? Pourquoi 
ne '( fourniraient-ils pas un seul point de ralliement au 
milieu des divisions, pour réunir les opinions par les 
hommes, puisqu'on ne pouvait réunir les hommes par 
les opinions ? » Pour sa part, Mirabeau s'y montrait tout 
disposé. Il promettait de ne jamais se séparer de 
Larayette, si celui-ci mettait une fois la main dans la 
sienne. Ce qu'il demandait tout d'abord à Lafayette, 
e'ctait de le couvrir contre la calomnie, de le débarras- 
ser des chaînes qui entravaient sa vie privée et qu'il 
traînait après lui jusque dans la vie publique. Mirabeau 
demandait là, tout crûment, le paiement de ses dettes. 
h'À il ajoutait, en outre, que cette ambassade de Cons- 
tantinople, que six mois auparavant il avait rejetée si 
loin, maintenant il l'accepterait volontiers. « L'horizon 
politique de l'tCurope est entièrement changé... Je dé- 
couvre en cet instant à Conslantinople le levier d'une 
influence entièrement inconnue... Là se trouvent peut- 
être les seuls moyens de hâter, pour la France, le re- 
tour de sa considération politique, sans presque aucun 
emploi de ses forces. » 

Si l'on rélléchit au rùle que tout récemment la Tur- 
quie Jouait dans les combmaisoQs^des hommes d'État 
eurupéens, grâce à la tension des rapports entre la 
Prusse et la cour impériale, on ne peut nier qu'il n'y 
eût un grand fonds de vérilé dans les paroles de Mira- 
beau. Mais exprimaient-elles loyalement sa pensée î 
Mirabeau n'avait pas voulu se laisser » exiler» à une 
époque où il espéi'ait encore devenir ministre. Sans 
doute il n'était plus question de cela pour lui, mais en 
ce moment môme, il pouvait concevoir le jour où, der- 
rière des ministres qui seraient de simples comparses, 
lui-même aurait le rùla elTectif de conseiller de la cou- 
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ronne. Et d'ailleurs, avait-il, depuis le décret du 7 no- 
vembre 1789, le droit d'opter aiosi entre deux postes ? 
La carrière diplomelique ne lui était-elle pas, à lui, dé- 
puté, non moins Fermée que la carrière mitiistérielle ? 
N'eût-il pas dû, en acceptant secrètement tout au plus 
le salaire d'ambassadeur, considérer celte nomination 
comme une simple lettre de change tirée sur un avenir 
lointain ? 

Ces seules considérations auraient suffi pour que 
Lafayette restât déûnnt à l'égard de son correspondant. 
Tout en sortant do la réserve hoslile où il se tenait en- 
vers Mirabeau, il se garda de faire cause commune avec 
lui. Cependant, dans les occasions importantes, il y eut 
des pourparlers entre ces deux hommes. Mirabeau tenta 
d'établir une communauté d'action dans l'Assemblée. 
Les messages se succédaient de l'un à l'autre. C'était 
Pellenc qui, parmi les collaborateurs de Mirabeau, 
recevait la confidence de ses pensées. Mais toutt s ces 
négociations manquèrent de sincérité, et Mirabeau put, 
à bon droit, se plaindre que Lafayette le traitât constam- 
ment de haut, sans se croire suffisamment lié par leurs 
conventions '. 

Il y en eut un exemple dans la première moitié 
de mai. 11 s'agissait encore de Marseille, où les ma- 
tières inflammables s'accumulaient de plus en plus. 
A peine les troupes qu'on y avait appelées par me- 
sure extraordinaire, à la suite des troubles de 17S9, 
eurent-elles quitté la ville, gouvernée par une nouvelle 
nunicipalité, que le peuple et la garde nationale s'em 
larèrent des forts et massacrèrent un ofliciersupérieur, 
le 2 mai. Le gouvernement prit des mesures de conser- 
vation et demanda à l'Assemblée l'autorisation de cûn- 



< Cr. lea lettres de Mirabeau k LaTuyiilte des (3 mai et l" juin 
171X), dans Racouht, et au^&i uoe lettre de Pellenc fi Larayetle (21 mai 
1790). daaa les mémoires de re dernit-r (II, 450j. Cf. encore Guibal, II, 
233-275. 
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fier le commandement rie la cité soulevée à l'un de ses 
membres, le comte de Grillon. Mirabeau se regardait 
comme le protecteur naturel de Marseille. La munici- 
palité venait de demander son intercession. D'ailleurs, 
il était bien sûr que les incidents de Marseille n'étaient 
que le symptôme de beaucoup d'autres. A Grenoble, à 
Nîmes, à Montauban, il se passait des faits tout sem- 
blables. Mirabeau pensa qu'il était absolument néces- 
saire d'éviter tout ce qui pouvait contribuera surexci- 
ter les esprits. Mais c'était, au contraire, à cette surex- 
citation que Ton devait, selon toute vraisemblance, 
aboutir en faisant comparaître devant l'Assemblée des 
membres de la municipalité, qui auraient eu là le rôle 
d'accusés. Prévoyant avec justesse qu'une pareille pro- 
position serait faite, Mirabeau s'était entendu avec 
I^fayelte pour ne pas la soutenir. 11 pensait sauvegar- 
der à la fois l'intérêt du pouvoir exécutif, celui de la 
ville et le sien propre, en faisant voter les mesures que 
proposait le roi et en laissant l'examen du reste au 
Comité des Rapports. Pourtant, lorsque Larochefoucauld 
demanda que deux membres de la municipalité mar- 
seillaise soient appelés à la barre de l'Assemblée, ce fut 
Mirabeau qui, seul, se leva pour défendre les magistrats 
de la cité. 

lîion plus : il se vit contraint d'en venir à sa propre 
juslilicalion. 11 avait inconsidérément mis sur le tapis 
la journée du 5 octobre 1789 et demandé « pourquoi le 
5 octobre ne serait-il pas coupable, et le 1" mai serait-il 
coupable à Marseille ? » Aussitôt s'étaient réveillés une 
fois de plus les soupçons qui le faisaient considérer 
comme le principal instrument de cette soi-disant cons- 
piration orléaniste. Dans la presse cette calomnie s'était 
souvent reproduite, et tout récemment encore dans une 
Contrefaçon des Lettres à ses commettants \ Maintenant, 

' L'tlrea aux commettants du comte de Mirabeau^ p. 80, Bibi- de la 
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elle opail s'cfalerà la tribune de l'Assemblée. Le propre 
frère de Mirabeau parlait des o lurfaits d'une exécrable 
nuit 11 et de l'instruotion qu'avait ouverte à ce sujet la 
cour deju3tice du Cliàtelet. Plus d'un murmurait qu'il 
fallait ehereher la main de Mirabeau dans les troubles de 
Marseille. Kxaspéré, Mirabeau lui-même demanda que 
l'on apporfi'it la preuve de tous ses crimes devant le 
Ck}mité des Rapports, et rappela ee qu'il avait dûjà fait 
pour la tranquillité de Marseille. Dans cette escarmou- 
che encore Lafayette s'abstint d'intervenir, de même 
que, précédemment, il avait laissé échapper des paroles 
de blâme à l'égard des municipalités coupables, ris- 
quant ainsi d'atteindre et Marseille et Mirabeau. 

Le jour suivant, Mirabeau demanda par lettre des 
explications au général. Il laissait de cùlé toute ques- 
tion de suseeptibililé personnelle, mais se plaignait 
d'autant plus amèrement des atteintes que Lafayette 
portait à leur entente politique : « Je ne vous écris que 
pour ne pas nous laisser plus longtemps ignorer à nous- 
mêmes que nous n'avons aucun ressentîmentpersonnel 
l'un contre l'autre». Lorsqu'il envoyait ces nouvelles 
assurances à Lafayette, il s'était déjà entendu derrière 
son dos, et sans son inlermédiaire, avec la cour. 

Sur ces entrefaites, en effet, Mirabeau avait rédigé, 
pour -satisfaire au désir du roi, une profession de Toi po- 
litique où il avait condensé les principales de ses idées. 
Il se déclarait nettement royaliste convaineu, expri- 
mait les inquiétudes que lui causait l'anarchie crois- 
sante, mais aussi la conviction où il était qu'une contre- 
révolution serait dangereuse et criminelle. Il promettait 
de consacrer toutes ses forces à « rélablir l'autorité lé- 
gitime du roi p et à « metlre fi sa place dans la Consti- 
tution le pouvoir exécutif, dont la plénitude devait être 
sans restriction et sans partage dans la main du roi. » 

Ville de Paris, 8213, p. iâ, il y est dit que Mirabeau, dej^uis sis 
moie, était nccuBë lirs plus grands criaics. 
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Pour arriver à ce résultat, il mettait en avant de 
moyens. Toul d'abord, il voulait s'engager à oïïric au 
roi ses avis sur la situation politique et ses conseils sur 
la conduite à tenir. Puis il voulait exercer une action 
sur l'opinion publique, « conquérir à la raison les ci- 
toyens sages, » et, pour atteindre ce but, constituer dans 
ctioque département un bureau secret de correspon- 
dance. Il demandait pour cela deux mots de temps. 11 
désirait que l'on ne jupeàt aucun de ses écrits, aucun 
de ses discours en lui-même, mais qu'on les prît en 
bloc. " Je promets au roi e, concluait-il. o loyauté, zèle, 
activité, énergie, et un courage dont peut-être on est 
loin d'avoir une idée. Je lui promets lout, enfin, hors le 
succès, qui ne dépend jamais d'un seul, et qu'une pré- 
somption très téméraire et très coupable pourrait garan- 
tir dans la terrible maladie qui mine l'État et menace 
son chef. Ce serait un homme bien étrange, que celui 
qui serait indifférent ou infidèle à la gloire de sauver 
l'un et l'autre, et je ne suis pas cet homme-là, » 

Daté du 10 mai, le mémoire de Mirabeau fut immé- 
diatement transmis par La Marck au comte Mercy, qui 
le remit lui-même entre les mains du roi. Louis XVI, 
no m me M a rie- Antoinette, manifestèrentleur satisfaction. 
Il ne s'agissait plus, pour mener à terme la négociation, 
que de s'entendre sur le salaire de Mirabeau. La chose 
fut réglée dans le courant de mai. Mirabeau remit à 
La Marck une liste de ses dettes, qui, d'après son esti- 
mation, se montaient à quelques 200.000 livres. Le roi 
s'engagea à satisfaire ses cféanciers et à lui compter 
par mois 6.000 livres do pension. En outre, La Marck 
reçut en dépôt quatre billets, chacun de 250.000 livres, 
qui devaient être payés après Tachèveraent des travaux 
delà Constituante, si Mirabeau restait iidèle à ses en- 
gagements. Il fut stipulé pour de Comps, qui était chargé 
de transcrire les notes destinées à la cour, 300 livres 
par mois : on jugeait nécessaire d'acheter son silence. 
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U était difficile de se montrer plus libéral. Six mois au- 
paravant, Mirabeau avait déclaré qu'il ne saurait ac- 
cepter de subsides considérables sans une ciiarge qui les 
justifiât. Il n'en était plus maintenant à de pareils scru- 
pules. La Marck ne vit pas sans étonnement les trans- 
ports de joie de son ami. lorsque celui-ci apprit quelles 
étaient les ressources pécuniaires qui se trouvaient 
mises à sa disposition, pour le présent et pour l'avenir. 
Lui, dont l'ambition, jadis, avait été de devenir min 
tre dirigeant, se trouvait réduit au rôle d'écrivain 
gagea et d'agent secret. D'ailleurs, ce qui est inconteS' 
table, c'est qu'il ne devenait pas apostat pour cela 
comme tant de petits esprits le sont devenus dans tous 
les temps. Son intérêt s'accordait avec ses convictions. 
De même qu'autrefois il s'était défendu contre le re 
proche d'avoir sacrifié ses opinions aux arguments 
sonnants de Galonné, de même il avait le droit, main- 
tenant encore, de dire : « On peut m'acheter, mais je ne 
me vends pas. » 

Toutefois, la llètrissurede la vénalité s'attacha à son 
nom. H ne fut plus considéré comme un homme libre, 
même par celui qui le payait. On avait si peu de con- 
fiance en lui qu'on ne lui remettait même pas les sommes 
destinées à désintéresser ses créanciers. L'archevêque 
de Toulouse, M, de Fontanges, était son caissier, ce qui, 
certes, pouvait présenterdes inconvénients pour la con- 
servation du secret. 

Il y avait deux jours que le pacte était conclu entre 
es représentants de la monarchie et le plus grand ora- 
teur de la Révolution, lorsque s'offrit Toc-casion la plus 
favorable pour permettre à Mirabeau de prouver par 
des actes la sincérité de ses déclarations. Depuis quel- 
que temps les rapports étaient tendus entre l'Espagne 
et l'Angleterre, pour un différend relatif à un territoire 
contesté sur la côte de Californie, dans la baie de 
Nootka. Une attaque des Espagnols contre les établis- 
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sements ans'tiis siipexciLn les esprits des deux côtés, 

Moiitmorin, qui conservait en fait de politique ctran- 
gère, rafllgré la retenue que lui imposaient les circons- 
tances, les anciennes traditions de la France, pensait] 
que l'on devait intervenir. 11 répondaitaux protestation si 
pacifiques du gouvernement anglais, mais en mèmel 
temps il prenait des mesures pour armer quatorze vai3-l 
seaux de ligne- Sa défiance à l'égard des intentions dea 
l'ennemi héréditaire se rencontrait avec son désir de se I 
trouver prêt, au cas très vraisemblable où l'Espagne-i 
lui rappellerait les stipulations du pacte de ramille.r 
Mais lo ministre espérait en outre, qu'en cette occasion! 
le patriotisme ferait taire les partis et les réunirait tousJ 
autour du trône. « It nous importe de montrer à l'Eu- 
rope que l'établissement de notre Constitution esta 
loin d'apporter aucun obstacle au développement dei 
nos forces», ainsi, s'exprimait-il dans une lettre adres-J 
sée le If mai nu président de l'Assemblée. 

Montmorin fut toutefois vite détrompé. Au lieu de vor J 
ter par acclamation les mesures proposées, l'Assemblée» 
décida de les soumettre le lendemain à un examen | 
approfondi. Cet examen fut l'occasion de longs et vio- 
lents débats, qui se développèrent bien loin du cadrepri- I 
mitif. Alexandre Lnmeth souleva la question de prin-f 
cipe de savoir si la nation souveraine devait remettre a 
monarque le droit de décider sur la poix et la guerre: II' 
demanda que cette question constitutionnelle fût réglée 
avant que l'on discutât aucune des propositions gouver- 
nementales. On pourrait entraîner la nation au delà 
des bornes que notre prudence doit prescrire... C'est ici ■ 
la cause des rois contre les peuples, n Barnave, Robes- 1 
pierre, Hewbell, d'Aiguillon, leprince de Broglie, le ba-J 
ron Menou parlèrentaussifôt dans ce sens. La détianoa'l 
à l'égard des loyales intentions du ministère parut a 
fonder sur ce fait que la France était toujours représen-l 
lée par ce duc de La Vauguyoti qui avait dû se chargerl 
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■ des aiïaires «tningères un peu avant la rliute de la Bns- 

i tille, et qu'après l'elTondrement du gouvernemenl., la 

j municipalité havraise avait cru devoir arrêter. Mira- 
beau s'étiiit employé pour la mise en liberté du duc, 
.ans lui tenir rancune du rùle qu'il avait joué, comîne 
ambassadeur à La Haye, au moment de son extradition 

\ en compagnie de Sophie. Mais la déliance universelle à 
l'égard de La Vauguyon s'était encore accrue depuis 
lors. 

N'y avait-il point là le point de départ d'intrigues qui 
visaient à détruire par le moyen d'une guerre tout le 

, travail de la Conslitation, et à réduire à néant les fruits 
de ta Révolution? N'avait-on pas dans l'Iiisloire toute 
récente de l'Angleterre un exemple instructif de la ma- 

1 nière dont une nation, en dépit des remontrances de 
l'opposition, pouvait être insensiblement conduite à une 

I guerre longue et désastreuse contre ses colonies? de 
telles questions se posaient à beaucoup d'esprits. Celui 
qui osait soutenir qu'on devait autoriser le pouvoir exé- 
cutif à prendre des mesures provisoires, et que la ques- 
tion de la guerre se présentait d'une toute autre façon, 
avait à défendre une position difficile. Mirabeau lui- 
même, qui parla dans oe sens, en fit l'expérience. 11 
comprit qu'un ajournement serait plutùl nuisible à la 
cause qu'il servait La régularité de la procédure aurait 
voulu que l'on demandât un rapport au Comité de Gons- 

■ titution. Il indiqua d'abord cette marche à suivre, mais 
il s'aperçut bien vite qu'elle paraissait trop lonfiue à la 
majorité. Lui-même proposa dono que sans plus tarder on 
mît la question constitutionnelle à l'ordre du jour de la 
prochaine séance, mais qu'en même temps l'on reraer- 

Iciât le roi d'avoir pria des mesures pour la conservation 
de la paix. Ainsi conçue, sa motion fut adoptée. Ce fut 
donc le 16 mai que la bataille décisive dut s'engager. 
Il était à prévoir que la lutte serait chaude. Aux Ja- 
cobins, où Lameth et Barnave régnaient en maîtres, on 
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tenait pour ennemi de la liberté quiconque, sur ce point 
encore, n'était pas résolu à afTaiblir le plus possible la 
royauté. Combien il était allé(^hant de dresser une 
longue liste des guerres de pillage et de eonquO'ie 
qu'avaient faites les tètes couronnées ! combien d'exem- 
ples rtiisloire de France elle-même n'en fournissait-elle 
pas! combien n'était-il pas enivrant pour Tidéalisme du 
temps de proclamer à face du monde qu'avec le despo- 
tisme avait pris fin celte politique de pillage et de con- 
quête ! Et la conclusion immédiate se trouvait être que 
le seul moyen d'empêcher qu'on n'usât mal du droit de 
paix et de guerre consistait à remettre ce droit à la 
seule représentation nationale. Toutes ces cordes furent 
touchées, et les discours prononcés trouvèrent un 
écho puissant dans le cœur de ces masses si facilement 
inllaramaMes. 

Mirabeau, qui était sur le point de se laisser enchai' 
nor par des chaînes d'or à l'autorité monarchique, m 
pouvait laisser le champ libre à ses adversaires. Sans 
doute il ne voulait pas, comme Maury et Cazalès, 
remettre au roi le droit exclusif de paix et de guerre, 
mais il voulait lui en assurer une grosse part. 11 était 
encore là cooséqoent svee la coneeption ^ânfiralft ^u'il 
avait du rôle destiné au gouvernement royal dans la' 
nouvelle France. Il ne partageait iiueunement les illu- 
sions de ces théoriciens à courtes vues qui soutenaient 
qu'une assemblée nombreuse se laisserait moins faci- 
lement entraîner à la guerre qu'un ministre ambitieux 
ou qu'un prince autocrate. Tout au contrair'', il connais- 
sait trop bien ses concitoyens pour ignorer quelle action 
le bruit des trompettes pouvait avoir sur leurs nerfs. 
Comprenant il'ailleurs qu'une longue période de guerres 
aboutirait au despotisme militaire, il ne voulait pas 
laisser le champ absolument libre à l'inlluence conta- 
gieuse de harangues parlementaires enflammées. Il y 
avait donc lieu de fixer législativement quelles aeraienf 
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les conditions dans lesqutîHes s'exercerait la double 
initialive du gouvernement et de l'Assemblée. La lâche 
était des plus délicates. Au reste la solution que propo- 
sait Mirabeau ne paraissait pas avoir chanfie d'être 
adoptée, s'il ne réussissait à s'assurer de puissants alliés 
dont la conduite oserait braver les clameurs menaçantes 
des meneurs jacobins. 

Cette fois encore il était très important de savoir le 
parti qu'embrasseraient Lafayette et ses amis. Lafayelte 
ne reculait aucunement, comme Mirabeau, devant 
l'idée d'une série de guerres. Ces guerres pouvaient être 
des plus utiles à la propagande révolutionnaire dont il 
s'occupait sans relâche. Ses vues se portaient surtout 
sur la Hollande et la Belgique. Là aussi l'actif Sémon- 
ville avait tout récemment travaillé pour lui. Bien que 
le caractère de cette révolution belge, où la noblesse et 
le clergé avaient le principal rôle, lui fût peu sympa- 
thique, it avait proposé de venir en aide à la Belgique 
par une démonstration militaire sur ses frontières, 
L'Angleterre qu'il haïssait depuis son séjour en Amé- 
rique, ne pourrait manquerd'ètre|émuebien plus encore 
qu'elle ne l'avait été par les événements de Californie. 
.Toutes ces considérations s'accordèrent pour ranger 
Lafayette aux côtés du gouvernement, lorsque Montmo- 
rin donna connaissance de ses armements. Mais ce qui 
l'empêchait encore hien davantage de soutenir Lameth, 
Barnave et Duport , c'était rhostilité déclarée dont 
ceux-ci depuis quelque temps le poursuivaient. Sans 
doute leurs principes n'étaient pas fort éloignés des 
siens. Mais ils étaient jaloux de son autorité, parce 
qu'eux-mêmes aspiraient à celte autorité. Ils cher- 
chaient à ébranler la fidélité de la garde nationale ' et 
faisaient dans l'Assemblée de l'opposition à tout prix. 
Pour battre en brèche leur influence, Lafayette et 
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Bailly avaient l'ondé un nouveau nliib, qui -s'inlitulail 
Sociélé palriolique de 17^9. Ce club renferma les élé- 
ments modérés des Jacobins, et, d'après une liste, à vri 
dire non oflicielie, do ses membres, les triumvirs eu: 
mêmes jugèrent politique de s'y faire inscrire'. La mi 
nicipalile de Paris, l'état-major de la garde nalionali 
des écrivains, des finoncieps,ot mi)mo un des ministn 
le comte de Montmorin, s'aTlilièrent à la société. Sieyè^ 
Condorcet, Talleyrand, Gliapelier, Dupont, le duc 
La Itocliefoueauld étaient au nombre de ses Fondaleu 
Parmi tant de membres en relation avec Mirabeau 
manquaient ni La Marck, ni Chamfort, ni Clavière, 
Du Hoveray. Lui-mi'me fit partie avec joie, sans pQQl 
cela renoncer aux Jacobins, d'une société qui promej 
tait d'être si utile au but qu'il se proposait. 

Le 13 mai, la veille du jour oii Montmorin adressa 
son message à l'Assemblée le club (le 1789 avait célébré 
sa constitution définitive par un banquet qui avait lieu 
dans une salle splendide du Palais-Hoyai. La foule qui 
stationnait au dehors, peut-être ameutée par des agents 
jacobins,.maniresta son mécontentement pardescriset 
des sifflets. Ce fut seulement lorsque Sieyès, Lafayette, 
Bailly et Mirabeau se montrèrent aux fenêtres pour sa- 
luer le peuple avec leurs serviettes, qu'éclatèrent 
cris de joie et des applaudissements. 

liin l'état ou étaient les choses. Mirabeau croyait pou' 
voir compter sur Lafayette et sur le nouveau cluJ 
Dans une entrevue qu'il eut avec Lameth et ses amis 
leur déclara que la majorité ne les suivrait pas. 11 laiss 
quelques jours durant les orateurs de l'extrême droite 
de l'extrême gauche épuiser leurs munitions. Puis, le 
20 mai, il intervint dans la discussion avec un discours 
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I J'emprunte cela à une brochure intitulée Discours prononcé M. i 
comité de la Propagande par Itl. Duporl le 31 mai. Paria, 1790, p. 27. j 
V. la aussi, p. \.l-il, une liste des memhroB, Cf. Zinkeisbn, Ùer Jake-^ 
tinerlilub, I, 301 si-m. 
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qui mit en pleine lumière la supériopité de l'orateur sur 
les Lhéoricieas de l'un et de l'autre côté '. Kt cette supé- 
riorité éclata non pas seulement lorsqu'il montra que 
É était un non-sens, dans une monarohie constitution- 
îlle, de vouloir établir, sur ce point comme sur tout 
itre, une scission complète entre le pouvoir exécutif 
Bi,le législatif; elle éclata plus clairement encore lorsqu'il 
mit en garde, avec un sens proptiétique, contre les sédui- 
santes utopies auxquelles se complaisait l'imagination 
des triumvirs et de leurs amis. Ses regards perçaient le 
voile qui couvrait l'avenir ; on eût dit qu'il prévoyait le 
choc qui allait se produire entre la Révolution et la 
vieille Europe, lorsqu'il s'écriait : " Sera-t-on mieux 
assuré de n'avoir que des guerres justes, équitables, si 
l'on délègue exclusivement à une assemblée de 700 per- 
lonnes l'exercice du droit de faire la guerre ? Avez-vous 
fepévu jusqu'où les mouvements passionnés, jusqu'où 
texaltation du courage et d'une fausse dignité pour- 
K$ient porter et justifier l'imprudence?... Pendant qu'un 
Wes membres proposera de délibérer, on demandera la 
guerre à grands cris, vous verrez autour de vous une 
armée de citoyens. Vous ne serez pas trompés par des 
ministres; ne le serez-vous jamais par vous-mêmes? » 
On eût dit que la figure du vainqueur d'Aroole se dres- 
sait à ses yeux, lorsqu'il disait : a N'a-t-on rien à 
craindre d'un roi qui, couvrant los complots du despo- 
iisme, sous l'apparence d'une guerre nécessaire, ren- 
•erait dans le royaume avec une armée victorieuse, 
ïlon pour reprendre son poste de roi-citoyen, mais pour 
reconquérir celui des tyrans'.' Mais je vous demande si 
feetle objection n'est pas commune à tous les systèmes, 

' Les Arch. pari. XV. 618-624 reproduisent sans acrupules le dis- 
cours de Mirabeau, dans la forme où colui-oî le lit parvenir aux ad- 
miaigtrations départeoienlales. Mais le te.vle authentûjue se trouve 
dans le Moniteur, ainsi qu'en fait Foi une lettre d'un rédacteur de 
celle feuille à Tiiéolore Lamath. V. Af.. Lïmeth, flisinire -7^ iM«C')i- 
biée coustituantf. 11, 47fi, et plus bas paga 2"2. 
_ Stern, Mirabemt, 11. ïà 
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si nous n'aarons jamais à armer une grande force pi 
blique, parce que ce sera au corps législatif à exercer 
exclusivement le droit de faire la guerre? Je vous 
demande si, par une telle objection, vous ne transpor- 
tez pas précédemment aux monarchies l'inconvénient 
des républiques ; car c'est surtout dans les États popu- 
laires que de tels succès sont à craindre... ("est pour 
Carthage, c'est pour Rome que des citoyens, tels qu'An- 
nibai et César étaient dangereux ». En admettant même, 
comme on l'a affirmé, que Pellenc ait pris une part 
considérable à la composition du discours ', il est diffi- 
cile à quiconque connaît les idées de Mirabeau de ne 
pas lui reconnaître la propriété de ces lignes, 

L'orateur conclut par un projet de décret en douze 
ticles, dont le premier reconnaissait en principe « i 
nation » le droit de décidersur lu paix et la guerre. 
dant que tous les suivants exposaient en détail la façoi 
dont ce droit serait exercé conjointement par le pouvoii 
exécutif et le législatif. A l'exécutif revenait le soin 
d'assurer la sécurité de l'État, d'engager des négocia- 
tions diplomatiques, de faire les armements urgentsj 
de diriger les opérations militaires après l'ouvertui 
des hostilités, de signer les traités de paix, d'alUam 
et de commerce. La part du pouvoir législatif consistait' 
àpouvoirs'opposerà une politique de guerres en mettant 
les ministres en accusation, en repoussant les crédits 
demandés, en refusant de ratifier les mesures prises 
par le gouvernement; il pouvait à tout moment des 
hostilités demander l'ouverture de négociations pour 
la paix, il convoquait les gardes nationales au cas où Iç; 
roi lui-même se mettait à la tête des troupes, il rétablii 
sail sur pied de paix les forces armées dès que les hoe 
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' Desmouliss, RéKolud'on» de France ei de Brabanl, N" SS-MontlosiU 
II, 63, Peut-ôlie Reybaz y avait-il aussi collaboré, V, dans Plak, 
colliborauur de Mirat'cau, p. 54, le billet dans lequel Mirabeau e: 
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trouvaient arrêtées, il devait ratiDer tous les 
'traités conclus par le roi. Knfin le décret disait que la 

.ation française renonçait à toute conquête et n'entre- 

rendrait jamais rien contre la liberté d'un autre peu- 

Je. 
En mettant ce projet sous la loupe d'une critique sé- 
:re, il était impossible de ne pas reconnaîtee qu'il lais- 
sait sans solution le point principal. 11 n'y était dit nulle 
part en termes clairs qui devait prononcer la déclara- 
lion de guerre. Cette lacune n'était pas involontaire. 
Elle était favorable au gouvernement. C'était !e gouver- 
nement qui tenait entre les mains tous les fils des rap- 
ports diplomatiques. 11 pouvait beaucoup mieux juger 
de la fniblesse ou de la force des puissances étrangères 
qu'un Parlement ; par suite il lui était beaucoup plus 
Facile de régler sa propre conduite, de préparer une 
fisction militaire, d'amener les choses à une rupture, 

'il n'était pas dans l'obligHtion de demander aux re- 
présentants de la nation un vote formel sur la ques- 
tion delà paix et de la guerre. Lameth et ses amis, 
au-xquels Mirabeau, pour les sonder, avait communi- 
qué son projet de décret, virent de suite quel en était 
le point faible. Dès le 20 mai, au matin, Barnave si- 
gnala ce côté vulnérable aux Jacobins. Mirabeau, qui 
se trouvait aussi au club, défendit ses propositions et 
conclut en disant : a Eh bien ! c'est sur ce terrain que 
nous nous battrons demain n. 

Et le 21 mai ce fut en effet Barnave qui attaqua Mira- 
beau à la tribune de TAssemblée. Les Jacobins n'avaient 
pu trouver de meilleur champion que ce maître de 
l'improvisation dont Mirabeau lui-même reconnaissait 
loyalement la valeur. « C'est un jeune arbre, avait-il un 
jour dit de lui, qui deviendra un mât de vaisseau. » 
Barnave s'acquitta brillamment de sa tâche. Sa critique 
du projet de Mirabeau se résuma dansée mot, qu'on 
allait ainsi à « l'anarchie constitutionnelle ». 11 ne lui 
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fut pas difficile de montrer comment Mirabeau Inissait 
do côté la question capitale, et par cela même favorisait 
le pouvoir exécutif. Mirabeau laissait à celui-ci le champ 
trop libre pour transformer en guerre ouverte de petites 
hostilités, si telle ctaif son inclination, a Ce serait, 
s'écria Barnave, le premier capitaine de vaisseau, le 
premier marchand, le premier officier qui, en attaquant 
un individu ou en résistant à son attaque, s'emparerait! 
du droit de déclarer la guerre ». Il ne niait pas que de] 
tels incidents ne pussent donner matière à des compli- 
cations militaires, mais il demandait qu'un acte natio-1 
nal intervînt pour manifester clairement la volonté que 
l'on avait d'entrer en guerre et pour revendiquer hau- 
tement la responsabilité d'une telle décision. Le Corps 
législatif exercerait ainsi exclusivement le droit de d^ 
clarer la guerre et la paix ; au roi, déposilniro suprême 
du pouvoir exécutif, oppartiendrait ensuite le droit de 
faire au Corps législatif, surla paix et la guerre, lespro- 
positions qui lui paraîtraient convenables. Barnave ne, 
stipulait pas si ces propositions seraient simplement fa- 
cultatives, ou bien si elles seraient de rigueur. Il ne 
disait pas non plus si le décret de l'Assemblée aurait 
besoin de la sanction royale. Le gouvernement avait, 
uniquement pour lui le devoir de se conformer aux 
" volontés générales ». « L'anarchie constitutionnelle i 
était certes de cette façon supprimée ; ce qui l'était 
aussi, c'était la » royauté constitutionnelle ». 

Mirabeau discerna sur le champ le càté faible du 
projet de Barnave. De suite il écrivit, avec l'aide de Fro- 
oliot, quelques notes dont on connaît le texte. « 11 peut 
parler, maintenant je le tiens », dit-il à cet ami, et, 
quittant la salle des séances pour respirer un peu d'air 
frais dans le jardin des Tuileries, il conversa en toute 
tranquillité avec M"" de Staël ; il rentra dans la salle 
juste à temps pour entendre les bruyants applau- 
dissements qui accueillaient la péroraison de Bar- 
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navel. Quelques dêpulés demandaient que de suite on 
allât aux voix. Mirabeau put obtenir cependant qu'on le 
laissâlrépliquer le jour suivant. Mais ce jour-là les dé- 
bats devaient être irrémédiablement clos. 

Autant qu'on avait pu s'en rendre compte, les paroles 
de Barnave avaient produit une impression profonde. Le 
mouvement se propagea même en dehors de l'Assem- 
blée. Lorsque Barnave quitta la salle des séances, le 
peuple l'acclama en l'appelant sauveur de la patrie, 
tandis que Mirabeau était poursuivi des cris « A la lan- 
terne B, et qu'on désignait même, assura-t-il ', l'arbre 
auquel il devait être pendu. La foule s'était passionnée 
pour ce début constitutionnel, sans bien saisir toutes les 
difficultés de la question. Comme jadis elle l'avait fait lors 
de la discussion sur le Veto, elle s'appropriait aveuglé- 
ment un mot d'ordre commode, et menaçait d'exercer 
une pression sur les délibérations. Au matin du 22 mai 
toutes les places et les rues qui conduisaient à la salle 
des séances étaient remplies de manifestants. On avait 
soin d'entretenir l'anxiété de la foule sur l'issue des dé- 
bats par la distribution de feuilles volantes. On ofl'rait 
gratis une brochure de huit pages que l'on criait sous 
le titre de a La trahison découverte du comte de Mira- 
beau '». C'était un défi en règle lancé au a tribun » par 
les n véritables amis de la liberté et de la patrie y. 
« Tes forfaits sont enfin découverts, habile imposteur, 
ton génie n'imposera plus ! Nous n'avions autrefois que 
l'admiration et l'hommage de tous les bons citoyens à 
te présenter,... mais c'était de l'or qu'il te fallait et non 
des hommages ». Et tandis que Mirabeau était de cette 

' Loc^s de MoNTioNv, Vl(, 263. 261 ; Pa'bï, Frochot. 35. 

' Feuriêres. Il, 32. Lellre de Mirabeau en réponse à celle qui lui a 
étéadrcuée par W. Pétition, etc., p. 8. 

' Avec la devise : " Quo non morlalia peoiora cogis Auri sncra Fa- 
més », et la signature : n Par le Rédacteur des aoloa des Capucins 
en rôponse aux Actes dea Apôtres de l'imprimerie de Guillaume Ju- 





sorte cloué nu pilori, en face se dressait l'apothéose den^ 
]' (1 immortel » Barnave. Ou menaçait Mirabeau de laJ 
vengeance du peuple, on iui rappelait le sort de Foulon. 
Mirabeau a prétendu que les triumvirs avaient donné 1 
leurs encouragements à l'auteur du libelle, un certain j 
Lacroix, et lui avaient assuré leur protection. Lui-même 
avait l'intention d'engager un procès pour tirer la chose i 
au grand jour '. L'auteur paraissait avoir quelque con- ' 
naissance des intrigues qui se nouaient derrière le 
théâtre : n Va à Gonstantinople, tâche d'y opérer une 
révolution, tâche de t'y faire nommer grand Sultan, 
alors lu boiras de l'or k long trait, peut-être à ce prix . 
deviendras-tu honnête homme. » 

Lorsque Mirabeau parcourut, en entrantdans la salle, 
un exemplaire du pamphlet, on prétend qu'il prononça 1 
les paroles: « On m'emportera de l'Assemblée triomphant 1 
ou en lambeaux ». 11 suivit la marche des débats sans ■ 
laisser soupçonner les mouvements qui l'agitaient, et 
vit Chapelier se lever pour défendre sa thèse. Sans doute 
celui-ci, dans une entrevue qu'il avait eu le matin avec 
Lameth, Duport et Barnave, avait acquis la conviction 
que le projet de Mirabeau ne pourrait triompher sans 
quelques amendements. Pourtant la manière dont il 
rédigea ces amendements ne pouvait satisfaire en au- 
cune façon le triumvirat. On ne se trouvait pas davan- 
tage fixé sur la question de savoir si le droitde déclarer 
la guerre sippartiendrait au corps législatif. Aussitôt 
Duport demanda des explications sur ce point, tout en 
admettant pour sa part que l'initiative dût venir du . 
roi. Le terrain était ainsi déblayé, lorsque Mirabeau prit , 
la parole. 

Comme il gravissait les degrés de la tribune, Volney | 
lui cria : " Eh bien ! Mirabeau, hier au Capitole, aujour- 

' LvcAB de MoNTiONY, vu, 259 ; De Loménie, V, 423431 ; cf. Bévolu- 
lions de France, n° 12, p. 310. Pabst, p. 37. 
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d'hui à la roche Tarpéienne ' 1 » Selon sa coutume il re- 
leva aussitôt le mol, pour en tirer un exorde grandiose : 
« On répand depuis huit jours que la section de l'Assem- 
blée nationale, qui veut le concours de la volonté royale, 
dans l'exercice du droit de la paix et de la guerre, est 
parricide de la liberté publique : on répand les bruits de 
perfidie, de corruption ; on invoque les vengeances po- 
pulaires pour soutenir la tyrannie des opinions. .. Et moi 
aussi, on voulait, il y a peu de jours, me porter en 
triomphe, et maintenant, on crie dans les rues : La 
grande trahison du comte de Mirabeau... ie n'avais pas 
besoin de cette leçon pour savoir qu'il est peu de dis- 
tance du Capitule à la roche Tarpéienne ; mais l'homme 
qui combat pour la raison, pour la patrie, ne se tient 
pas si aisément pour vaincu ». A tous ses ennemis il 
répondit par la liste des combats qu'il avait livrés depuis 
vingt ans contre toutes les oppressions. Puis il continua 
en rejetant bien loin l'accusation d'être un « vil stipen- 
dié B, et en se promettant de voir sa gloire unie à jamais 
à celle de la Révolution. Passant au sujet, il critiqua 
sans pitié la conception qu'avait développée Barnave 
relativement b. la séparation des pouvoirs. ■< Pour un 
homme, dit-il avec un superbe mépris, pour un homme 
â qui tant d'applaudissements étaient préparés dedans et 
dehors de cette salle, M. Barnave n'a point du tout abordé 
la question... Il adéclamé contre ces maux que peuvent 
faire, et qu'ont fait les rois; et il s'est bien gardé de re- 
marquer que dans notre constitution, le monarque ne 
peut plus désormais être despote, ni rien faire arbitrai- 
rement. Prétendez-vous que des institutions humaines, 
qu'un gouvernement fait par des hommes, pour des 
hommes, soit exempt d'inconvénients? Prétendez-vous, 
parce que la royauté a des dangers, nous faire renoncer 
aux avantages de la royauté.' Dites-le nettement... Tout 




■ Lambtb, II, 321. Oa attribue aussi le mot à Rivaral, v. Lescube, 
L' BiVABOL, p. 170, d'après l'autorité de Laharpe. 
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peut «e soutenir, exreplé l'iocoDséqueace. Dites-nous 1 
f](i'îl ne Taul pas de roi, ne nous dites pas qu'il ne faut 
qu'un roi impuissant, inutile ». 

Aintti se trouvait bien marquée la dilTLTence des deux 
conceptions. La question était de savoir si l'on n'en 
viendrait pa», par une conséquence loute naturelle, à 
écarter la royauté elle-même, une fois que tous ses ap- 
puis auraient été détruits ou ébranlés. Mirabeau n'était 
aucunement résolu à soulever celte question ; mais il lui 
fallait à tout prix sauver de la monarchie tout ce qu'il J 
était possible d'en sauver. Avec la plus grande sagesseï 
il s'était dès la veille ménagé une relraite, en avouant'^ 
que son projet ne le satisfaisait pas lui-même, et en 
demandant qu'on y apportât dans le détail des amélio- 
rations. C'avait été un acte fort politique de sa part de 
signaler Sieyès comme l'homme le plus capable de me-J 
nerâ bien une lâche législative aussi délicate. « Sonï 
silence est une calamil*^ publique » , avait-il dit, et cesT 
paroles de regret qu'il avait prononcées sur une modeaJ 
lie poussée trop loin ou sur une retraite habile deroracl» 
constilutionnei dont tout bas il se moquait, f?taient uaV 
compliment irrésistible qui pouvait lui acquérir un cei>M 
tain nombre de voles '. Mais c'était aussi une exousQd 
toute prèle pour les amendements que son projet subirJ 
raif. Il acce|)La sur-le-champ et avec bonne grâce ceuj^ 
que Chapelier proposait. Lorsqu'il fut manifeste que IêT] 
majorité ne s'en trouverait pas satisfaite, lorsque Bar- 
nave et à sa suite Lameth, Fréteau, Camus, Menou in- 
sistèrent pour qu'un décret en formede l'Assemblée fût 
nécessaire à la déclaration de guerre, Mirabeau, prenant 
une nouvelle tactique, s'efforça de montrer que telle 
avait été dès l'origine sa pensée, et que ses ennemis^ 
seuls l'avaient dénaturée. Il feignit d'avoir été odieuse^ 
ment méconnu et prétendit n'avoir pas dit un motqity 

■ Dsrrèco Fait une erreur, lar^que (JanB ses Mémoires (I, 311) U n 
porte à une autre occasion ce mot do Mirabeau. 
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fût en opposition avec ce décret officiel de décluralioii, 
sous réserve de l'iniLiative et de la sanction royales. 
Ainsi prorondément modifié, son projet fut adopté '. 

Si, dans la discussion des articles, ce fut son projet 
que l'on prit pour base, il le dut uniquement à Lafayette. 
11 avait clairement désigné le général, lorsque dans la 
péroraison de son discours il avait parlé des hommes 
« sans tache, sans intérêt, sans crainte » qui se tenaient 
à ses côtés, et dont aucun pamphlétaire n'aurait osé 
ternir la renommée, Lafayette comprit. Lorsque Bar- 
nave vint s'opposer à ce que la priorité fût accordée au 
projet de Mirabeau, modifiée par Cliapeliep. le héros 
des deux mondes se leva pour conserver à Mirabeau un 
triomphe si vivement disputé : i. J'ai cru, s'éccia-t-il 
avec emphase, ne pouvoir mieux payer la dette im- 
mense que jai contractée envers le peuple, qu'en ne sa- 
criQant pas à la popularité d'un jour l'avis que je crois 
lui être le plus utile. " 

Telle fut l'issue de cette grande lutte, dont Mirabeau 
parut sortir vainqueur. Ce fut dans ce sens que le 
Cotirrier de Provence, qui lui restait encore fidèle, inter- 
préta le résultat ; ce journal défendit Mirabeau contre 
le reproche d'avoir abandonné la cause du peuple, et 
proclama que son projet, d'abord peu favorablement 
accueilli, avait été adopté avec joie dès que l'on avait 
vu clairement exprimé le principe qui s'y trouvait im- 
plicitement renfermé. Dans le camp contraire, les 
partisans de Barnave se réjouissaient de ce que, grfice 
aux efforts des vrais amis du peuple, ce principe eût 
été énoncé. Ils s'efTorçaient de montrer qu'il ne tenait 



' Aux Anh, nat. {Muséi A. E. Il, 1175] se trouve encore aujourd'hui 
le maouscrit du " Dëcrel de Mirabeau smendé par M, Le Chapelier, 
22 mai 1790 ". Le 24 mai l'arliclo 9 reçut une réduction encore 
meilleure, sur la propofiiîon de Mirabeau lui-mi^me et suivant 1k 
conBoil de Chamfort. CF. une lettre de Chamfort dana la fievue ritros- 
■pective, 1836, vu, 213. 
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aucune place dans le projet prirûiLil' de Mirabeau, 
ils avaient en cela pleinement raison. Mirabeau avait 
été d'abord très hostile à l'idée quo la déclaration d& 
guerre pût sortir d'une décision prise par une assem-J 
blée nombreuse. Il voulut couvrir à tout prix sa défaili 
C'est dans ce but qu'il falsifia le teste de son discou 
du 20 mai, lorsque, peu de temps après, il l'envoya ai: 
administrations départemenlales, avei; la réplique di 
Barnave. Malheureusement, chacun pouvait lire dai 
le Motiileiir \e texte original de ce discours. Le rédacteui 
de celte feuille affirma à Théodore Laraelh que le ma- 
nuscrit de Mirabeau avait été suivi mot pour mot, 
toutes les explications de l'orateur ne purent riei 
contre cette preuve 

Au reste, si Mirabeau avait manifestement opéré un 
mouvement de retraite, ses adversaires étaient loin d'a- 
voir conservé leurs positions du début. Ils avaient dû 
laisser inscrire dans la Constitution que toute déclara- 
tion de guerre aurait pour point de départ une proposi- 
tion gouvernementale et devrait être revêtue de la sanc- 
tion royale. Comme l'avenir le montra, ces concessions 
n'étaient pas de grande importance. Quelques paragra- 
phes constitutionnels à l'avantage d'une royauté qui 
ne possédait pas le droit de Veto ne pouvaient avoii 
aucune signification. Quant à l'initiative gouverni 
mentale nécessaire pour la déclaration de guerre, les 

■ Discours el Rép)i<|ue du comte de Mirabeau dans les séance 
20 el SI mai sur celte question : A qui la nation doit-elle dâlé 
le droit de la paix et de Itt guerre avec uue lettre d'e 
les adminiatraleurfi des dÉpariements. Paris, Lejaj lils, 1790. — Esa- 
men d'un écrit inUlulô Discours el liépliijtie du comte de Mirabeau, 
par M. Alexandre Lameth. Paria, de rimprimarie Nationale, 1790, 
Fascicule àeiaBihi. nationale. L. 29. e, 6G5et687 (oF. A. Lamf.th,!!, 468 
BCq.). LeUre de M. Pétion de Villeneuve en réponBe à celle adressée 
par M. de Mirabeau l'atoé aux administrateurs des départements, 16 
juin 1790, dans le Patriote Français, N" 331, 1790. — LeUre de M- de 
Mirabeau l'alné en réponse à celle qui lui a été adressée par M. Pé- 
tioD de Villeneuve par la voie de l'impression. Paris, 20 juin 1790. 
Lejay lils, 
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Hpuissants du jour l'arracheraient aisément : la Gironde 
en donna la preuve en 1792. Pour l'instanl., toutefois, le 
fait seul que le flot antimonarehique n'avait pas dé- 
truit toutes les digues paraissait être de la plus haute 
conséquence. Pour la première fois les Jacobins avaient 
été arrêtés dans leur marche en avant par une solide 
phalange, et personne ne pouvait nier que cette pha- 
lange n'eût àsa tète les chefs même de la Révolution. 
Lafayette avait oublié son ressentiment contre Mira- 
k beau. Celui-ci était tout enorgueilli du résultat : « Il a 
[fallu, écrivait-il à Mauvillon peu de temps après, for- 
rmer, guider, faire triompher un parti vraiment monar- 
chique, et la chose n'était pas aisée chez une nation si ' 
mobile qui ne fait rien que par émotion et par mode. 
Or, la mode en ce moment est la licence et l'anarchie. » 
La question était de savoir si Mirabeau réussirait à 
consolider un « parti vraiment monarchique, s et 
I si l'homme qui, secrètement, recevait un salaire de 
ILouis XVI, pourrait au grand jour se donner pour chef 
i ce parti. 
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TENTATIVES POrR RENVRUSER I.AFAÏETTE ET CONSTITUE^ 
UN GOUVERNEMENT FORT 



Mirabeau n'était pas sorti sans blessures de la grande* 
bataille qui, durant toute une semaine, s'était livrée a^ 
sein de rAssemljlée. Il avait dû néder aux triumvirs sitn 
le point capital, et cherchait, par tous les moyens possM 
blés, à faire illusion sur son échec. Il avait appris qu'r 
n'était plus en possession de la faveur populaire, et 19 
ne pouvait plus étoulTer les d(''fiances naissantes. Ca-^ 
mille Desmoulins était à la li'te de ses adversaires, etl 
l'attaquait par des manœuvres de toute sorte. Les temps* 
n'étaient plus où, convive assidu à la table de Mirabeau, 
Desmoulins suivait Tinspiration de son hùte magnifique. 
Il raillait maintenant ce « divin Mirabeau" dont on 
connaissait les accointances. Quelques jours après le 
dernier vote décisif, il y eut à Paris des troubles qui 
firent quelques malheureuse victimes. Aussitôt Desmou- 
lins signala là un complot destiné iX w détourner les 
regards trop curieux que le peuple attachait sur cer- 
tains membres de l'Assemblée, « il donnait à Mirabeau 
les noms de " déserteur » et de « transfuge. » Alorsi» 
même qu'il ne pouvait se dispenser de lui apporter lâl 
tribut de son admiration, il mêlait du fiel à ses louangeaji 
On avait appris la nouvellf de la mort de Franklin. 
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frabeau, à qui Lafayette laissa la parole ', demanda, dans 
UD discours plein de dignité, que l'Assemblée portât 
pendant trois jours le douil « du sage qoe deux mondes 
réclament. » Desmoulins ne manqua pas d'approuver 
la motion de Mirabeau : « Mais, ajoutait-il, combien il 
lui faudra de bonnes œuvres semblables pour racheter 

»sa grande défaillance du 32 maij s'il veut que les amis 
ih la liberté portent aussi son deuil ' ! » Prudhomme 
et Loustalot, les éditeurs des Révolution^; départs, ne 
voulaient pas croire encore que Mirabeau fût payé par 
la cour, mais ils pensaient que s'il l'eût élé il ne se fût 
pas conduit autrement. D'autres allaient plus loin. 
Marat parlait du a dissipateur ambitieux pour qui rien 
n'est sacré », du faux patriote qui devait ses triomphes 
oratoires uniquement à ses " vastes poumons, « et dont 
la santé était n une vraie calamité publique. » « Mira- 
beau, Mirabeau, criait Fréron dans VOraleiir du peuple, 
I moins de talent et plus de vertu, ou gare la lanterne '. o 
Cette dernière feuille eut bientôt une nouvelle occa- 
sion de rendre Mirabeau suspect. Le frère de Mirabeau, 
que pour sa corpulence et son goût du vin les carlca- 
.tures et les libelles satiriques avaient affublé du sobri- 
quet de Mirabeau-Tonneau, se permit une des plus folles 
équipées de son extravagante existence. Soldat dans 
l'âme comme il était, il avait appris avec rage que l'es- 
prit révolutionnaire avait infecté même le régiment de 
Touraine. Colonel de ce régiment, avec lequel il avait 
paru sur les champs de bataille américains, il se tint pour 
obligé de faire acte d'autorité. Il se rendit à Perpignan 

Ivers le commencement de juin, y trouva son régiment, 
s'attaqua aux rebelles, et punit leur insubordination en 



' Ufaïettb, IV, 44. 
^ RéioL de France, a" 2D, p. 232. 

'Rémi, de Pans, n" M, p. m'i. Cf. n" i?-, p. 587, n" 53, p. 24. 
ti'Oratcur du peuple, I. I, u" 1, p. |n. L'Ami rf« peuple, n° 112, p. 5, a" 
H34, p. 7. 



emportant, attachées sur sa poitrine, les cravates â< 
leurs drapeaux. La tihose excita une vive émotion ; oi 
le poursuivit et on l'arrêta à Cdstelnaudary, sur 1( 
route de Paris. L'Assemblée nationale eut à s'oecupai 
de l'incident, et Mirabeau s'entremit avec ohaleur poui 
ce frère qui, si souvent, lui avait témoigné des senti 
ments peu fraternels. Il fitappel au décret qui assurai! 
aux membres de l'Assemblée une protection particu- 
lière, bien qu'il n'y eût paa lien de l'appliquer dans le cas 
présent. Il obtint que son frèpo pût venir se défendre à 
la tribune de l'Assemblée'. Plus tard, lorsque le fougueux ^| 
royaliste eût passé dans le camp des émigrés, Mirabeaa^f 
devait encore noblement s'occuper de lui. Pour cett(||^| 
fois, dès qu'il eût parlé en faveur de celui qui avait raVt^H 
leurs cravates aux drapeaux, Mirabeau eut à subid^f 
les foudres de Fréron : « Il semblait, » put-on lire dans 
V Orateur du peuple, « que Mirabeau attendait, pour se 
rapprocher de son frère et lui rendre son amitié, qu'il 
se fût rendu bien digne de lui par quelque nouvel atr-'^H 
tentât contre la nation. Mirabeau était non seulement^H 
le plus âgé mais il avait l'aînesse des crimes»". Les^l 
meneurs des Jacobins ne pouvaient qu'accueillir avec 
transport ces attaques contre leur adversaire. La scis- 
sion se manifestait de jour en Jour davantage entre le .^^ 
club et Mirabeau. Dans sa lettre aux départementSf^H 
Mirabeau appelait les Jacobins u faux apôtres de la lî-^H 
berté u, a corrupteurs du peuple ; h il leur disait en ten^^l 
mes nets qu'il était enQn temps « de passer d'unéta^^J 

' htm Arch. nat. D. XXIX, P. 58, renferment, au sujet de oeltB^^^ 
alTnire célj^bre, une fuule de documents qui viennent ilu Comité dea 
rapporlB. Mirabeau-Tonneau a lui-mâme Fait un récit humoristi- 
que de son avanlure djns l'opuscule ; foya^e na'ional de Nirabeaa 
rad-l, 1790. Il mourut à Fribourg en Brlsgau, lo L'a sept. 1792. Pour 
BOD attitude au milieu de ces belliqueu?( émigrés qui campaient sur 
le sol allemand, v. les nouvelles rfue coalient la correspondance poli- 
tique de Cbarles Frédéric de Bade, éditée par EnDMANNSDOERFFBa, ^^ 
Lt. I, 1888). ^M 

* VOralCUr du ijeapie, t. 1, n" 37; cf. l.imi du peuple, a" HQ^^M 
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d'insurrection légitime à la paix durable d'un véritable 
état social. » lU lui répondirent parla bouche de Pétion 
en lui reprochant d'attiser la llamme de la discorde et 
d'aigrir les esprits au li-eu de les calmer. 

Et d'aulre pari, le club de 1789 lui prêtait peu d'as- 
sistance. La principale occupation de ce club était d'or- 
ganiser des fêtes patriotiques. Le jour anniversaire de la 
constitution de l'Assemblée nationale fui naturellement 
célébré par un brillant banquet. Les toasts alternèrent 
avec les chansons et un orchestre se (H entendre par les 
fenêtres ouvertes à la foule qui se pressait au dehors. Les 
femmes de laHalle firent une apparition et n'oublièrent 
pas de mettre Mirabeau au nombre des citoyens qu'elles 
assurèrent de leur haute vénération '. Malgré ces ten- 
tatives pour contrecarrer les projets du parti radical 
les modérés du club de 1789 ne faisaient pas ordinaire- 
ment preuve de leur force. Dans l'Assemblée ils n'osaient 
pas se présenter en masse compacte. Au dehors ils ne 
se livraient dans leurs discussions académiques et dans 
leur journal qu'à une polémique timide. Ce journal cessa 
de paraître en septembre, et les séances du club, quand 
elles ne furent pas relevées par des jouissances culi- 
naires, n'eurent plus d'attrait pour un grand nombre 
de membres. Mirabeau perdit l'espoir qu'il avait eu 
d'exercer d'une manière durable, par le club de 1789, 
une influence directrice. Bientôt il s'exprima en termes 
^mers au sujet de cette société qui avait tourné en res- 
.urant et en cabinet de lecture. 

Ce qui, à cette époque, excitait surtout son humeur, 
c'étaitla conduite de Lafayette. Rien n'étaitplus éloigné 
du général que l'idée d'une alliance durable avec Mira- 
beau. Ils se rencontrèrent chez un tiers, s'entendirent 
sur divers points particuliers, mais sans que Lafayette 
se livrât en toute confiance. Une fois encore Mirabeau 



ZlNUEisEN, I, 307 Bqq., tl'après Ferkiëri 
Phudbomme, Révolutions de Paris, n" 5:^ 
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lui reprocha cdtte altUade. L'oe fois encore il le 
dene passe laisser circonvenir par de* petits hommes 
de ne pas perdre son autorité dans les détibérations des 
comités, et d'adopter jour parjour une « marche systé- 
matique dont tous les détails fussent en rapport avec un 
but déferminé ». » Je suis borgne peut-être, s'ecriait-il 
dans un élan de franchise et d'orgueil, mais borgne dans 
le royaume des aveugles • . • Vos grandes qualités, ajoL- 
lait-il dans une flatterie peu sincère, ont besoin de mon 
impulsion ; mon impulsion a besoin de vos grandes 
qualités ». il demandait qu'on lui permît < d'être le 
conseil habituel, l'ami, le dictateur enfin dudictateum. 

Mais quel droit avait-il de compter sur tant de con- 
fiance, lui qui, dans celle mtïme journée du l*' juin 1790 
où il sollicitail encore une fois l'amitié de LaTayette, se 
dévoilait vts-à:vis du roi comme l'ennemi le plus acharné 
du générar? En fait, ce fut là le sujet principal du pre- 
mier mémoire à nous connu que Mirabeau ait rédigé 
pour la cour, et que devaient suivre tant d'autres notes 
secrètes à l'usage de Louis XVI et de Marie-Antoinette. 
« J'ai professé, y disait-il, tes principes monarchiques, 
lorsque je ne voyais dans la cour que sa faiblesse, et 
que, ne connaissant ni l'àme ni la pensée de la fille de 
Marie-Thérèse, je ne pouvais pas compter sur cette au- 
guste auxiliaire. J'&i combattu pour les droits du troni 
lorsque je n'inspirais que de la mofîaDce, et que tout 
mes démarches, empoisonnées par la malignité, parais- 
saient autant de pièges. J'ai servi le monarque, lorsque 
je savais bien que je ne devais attendre d'un roi juste, 
mais trompé, ni bienfaits, ni récompenses. Que ferai-je, 
maintenant que la confiance a relevé mon courage, et 
que la reconnaissance a fait de mes principes, mes de- 
voirs? — Je serai ce que j'ai toujours été : le défenseur 
du pouvoir monarchique réglé par les lois, et l'apôtre 
de la liberté garantie par le pouvoir monarchique 

L'un des obstacles les plus grands à la constitution, 
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d'un pareil élat île choses était, seloQ lai, la personne 
de Lafayette « ce prétendu général de la cour, « rival 
du roi ». La puissance de Lafayette tenait, prétendait-il, 
.à ce " que le général suivait le torrent de la multitude r.. 
Craindre et flatter le peuple, partager ses erreurs par 
lypocrisie et par intérêt ; soutenir, soit qu'il ait tort ou 
raison, le parti le plus nombreux ; elTrayer la cour par 
des émotions populaires qu'il aura concertées, ou qu'il 
fera craindre pour se rendre nécessaire; préférer l'opi- 
nion publique de Paris à celle du reste du royaume, 
parce que sa force ne lui vient pas des provinces ; voilà 
le cercle souvent coupable et toujours dangereux dont 
il lui sera impossible de sortir; voilà sa destinée toute 
entière. Cet homme, quoique sans démagogie, seradonc 
redoutable au pouvoir royal aussi longtemps que l'opi- 
nion publique de Paris, dont il ne peut être que l'ins- 
trument, lui en imposera la loi. Or, puisqu'en suppo- 
sant que le royaume, revienne à des idées plus saines 
sur la véritable liberté, la ville de Paris, comme la plus 
exaltée, sera la dernière à changer de principes, M. de 
l& Fayette est donc celui do tous les citoyens sur lequel 
roi peut le moins compter, n 

Étant données oes prémisses, quine laissaient pas de 
renfermer une part de vérité intrinsèque, quelles con- 
clusions Mirabeau eu tirait-il? Devait-on plus longtemps 
pactiser avec le n gardien des rois » ? Devait-on, en cas 
d'un changement de gouvernement, accepter de sa 
main un ministre qui voudrait comme lui « que tout 
le royaume se mît à l'unisson de Paris, au lieu que le 
seul moyen du salut était de ramener Paris par le 
royaume " ? .Non, certes. M'aurait été faire de Lafayette 
(I un premier ministre avec des ministres pourcommis ». 
1! ne fallait pas craindre de tenter un eilort pour se dé- 
livrer de cette tyrannie. Un ministère qui ne dépendrait 
pas de Lafayette, mais s'appuierait sur la majorité de 
"^Assemblée nationale, n'aurait rien à redouter du dic* 
Stern, Mirabeau, II. 14 



tateur, étant données » l'inertie de sa pensée et la nullité 
de son talent)). Un tel ministère auraiten main tous les 
moyens pour u conduire l'opinion publique ». Lafayette 
par contre se verrait privé des sommes qu'il employait 
actuellement à entretenir •< mille espions dans Paris, 
des faiseurs de motions dans les places publiques, des 
spectateurs dans les tribunes de l'Assemblée pour ap- 
plaudir, des aides de camp, des écrivains ». Aigri, La- 
fayette abandonnerait peut-être d? lui-même son com- 
mandement ;ses;plus chauds admirateurs s'éloigneraient 
de lui, et le soi-disant héros rentrerait dans son néant. 

Cette dernière éventualilé, l'auteur du mémoire l'avait 
aussi prévue. Pour remplacer Lafayette, il avait les yeux 
fixés sur le marquis de Bouille, un vaillant soldat d'opi- 
nions étroitement monarchiques, qui occupait la haute 
situation du gouverneur de Metz. Proche parent de La- 
fayette, Bouille avait souvent pris la liberté de lui faire 
des reproches. Sanscroire qu'il eût de mauvaises inten- 
tions, il se défiait d'une ambition qui, selon lui, n'avait 
d'autre but que de faire du bruit dans le monde, en sou- 
tenant et en défendant la liberté des peuples contre les 
rois. Mirabeau se trouvait instruit de la tension qui se 
manifestait dans les relations de ces deux hommes. 
K M. de Bouille, disait-il, s'il voulait être populaire, le 
serait bientôt plus que lui». Instruire Bouille, lui donner 
pour conseiller politique un homme habile, faire lancer 
en sa faveur des proclamations populaires, d'autre part, 
combattre Lafayette sans l'aigrir, le caresser sans l'obli- 
ger, lui donner confiance lorsqu'il se nuiraita lui-même ; 
tels étaient les conseils par lesquels Mirabeau terminait 
son ample mémoire. 

Ce mémoire nous fait connaître tout Mirabeau, avec 
sa profonde connaissance des hommes, son imagination 
pleine de ressources, son éloquence persuasive, mais 
aussi avec son goût pour l'intrigue et te cynisme, avec _ 
sa prédilection pour les moyens à double face, et s 
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mt avec sa tendance à ne pas tenir compte des diffi- 
lultés. En effet, pour ne prendre que ce détail, il n'était 

.s aisé de concevoir un ministère soutenu par la majo- 

té de l'Assemblée, tant que resterait en vigueur le dé- 
(Pet du 7 novembre 1789 barrant aux députés le che- 
Âiin du ministère. C'est à peine si Mirabeau parle de 

itte difticullé. Il émet le désir que l'on attaque oe dé- 
iret et que l'on obtienne son rappel. Puis il passe outre, 
.ans considérer si ce rappel est possible ou non. Le 
point de départ de toute sa combinaison restait ainsi 
fort incertain. 

Il ne lui fut pas difficile, il est vrai, de la modifier. Le 
20 juin il représenta encore une fois à la cour ce que 
"'on pouvait attendre d'un « ambitieux incapable a qui 
sans avoir aucun plan, ne songeait qu'à s'emparer d'une 
ictature effective. Tant que serait debout le ministère 
Necker, auquel il reprochait sa lâcheté bien plus en- 
core que son insuffisance, il fallait que la cour eût à sa 
disposition un homme chargé, pour ainsi dire, de gui- 
der tous ses pas. Cet homme, il aspirait à l'être, et pour 
le devenir, il demandait que Lafayette fut forcé de le 
proclamer officiellement son collaborateur permanent. 
Il composait mot pour mot la déclaration que l'on devait 
faire aux Tuileries à Lafayette, et ne s'abstenait pas de 
se complimenter lui-même : « M. de Mirabeau », telles 
étaient les paroles que l'on devait adresser au général, 
«est le seul homme d'État de ce pays-ci; nul n'a son 
ensemble, son courage et son caractère. Il est évident 
qu'il ne veut pas aider à nous achever; il ne faut pas 

exposer à ce que les circonstances le contraignent à 
vouloir; il faut qu'il soit à nous. Pour qu'il soit à 
'nous, il faut que nous soyons à lui. Il lui faut un grand 
'but, un grand danger, de grands moyens, une grande 
.gloire. Nous voici résignés ou résolus à lui donner la 
lîconflance du désespoir. Je vous demande, j'exige que 
rtrous vous accoupliez de M. de Mirabeau, mais en entier, 
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mais journellement, mais oslensiblemenl, mais dans 
toutes les affaires". 

Ud projet de lettre, en ce sens, de Louis XVI à Lafayette, 
daté de neuf jours plus tard, a été découvert dans « l'ar- 
moire de fer n après la prise des Tuileries ; mais cette 
lettre ne futjamais envoyée '. Kn réalité Mirabeau n'avait 
jamais exigé du roi un pareil acte de force. Il est très 
caractéristique de voir comment, dans ce dernier mé- 
moire, Mirabeau met le roi complètement de côté, pour 
parler uniquement de Marie-Antoinette : « Le roi n'a 
qu'un homme, » osait-il dire, >■ c'est sa femme. Il n'y a 
de sûreté pour elle que dans le rétablissement de l'auto- 
rilé royale. J'aime a croire qu'elle ne voudrait pas de la 
vie sans sa nouronne ; mais, ce dont je suis bien sûr, c'est 
qu'elle ne conservera pas sa vie si elle ne conserve pns 
sa couronne. Le moment viendra, et bientôt, où il lui 
faudra essayer ce que peuvent une femme et un enfant 
à cheval -, c'est pour elle une méthode de famille ; mais, 
en attendant, il faut se mettre en mesure, et ne pas 
croire pouvoir, soit à l'aide du hasard, soit à l'aide des 
combinaisons, sortir d'une crise extraordinaire par des 
hommes etdes moyens ordinaires ». Le projetde discours 
à l'usage de Lafayette était donc en réalité destiné à la 
fille de Marie-Thérèse qui devait le prononcer t en tiers 
avec le roi, préparé et résolu ». 

C'était un bien triste rôle que Mirabeau prétendait 
faire jouer à Louis XVI, même si l'on admet que ce mé- 
moire ne fut adressé qu'à Marie-Aotoinelte. Ce qui est 
certain, au reste, c'est qu'il voyait en elle le seul véri- 
table homme île la cour. Celait en elle seule qu'il 
croyait pouvoir trouver un ferme appui. Nous pouvons 
nous demander si son imagination complaisante ne lui 
présentait pas encore un espoir chimérique. Sans doute 
la reine s'efforçait de faire disparaître son ancienne an- 
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tipatlile pour Mirabeau. « La négociation avec Mira- 
beau se poursuit toujours, avait-elle écrit lout récem- 
ment à Mercy, et, s'il est sincère, j'ai tout lieu d'en être 
content». Mais elle ne savait où prendre toull'argent 
que Mirabeau songeait surtout à mettre en œuvre'. 
D'ailleurs pouvait-on compter d'une manière durable 
sur la conDance de la reine? Sans doute elle avait du 
courage, de l'énergie, etsentait vivement combien était 
critique la situation. Mais c'était une femme impatiente, 
peu docile, peu faite pour les calculs raisonnes de 
l'homme d'iiltat, et trop portée à considérer la politique 
comnae une affaire de personnes. Le seul iiomme dans 
l'entourage du roi était bien une femme, mais cette 
femme n'avait héritéde sa mère qu'une faible partie des 
qualités d'une souveraine. 

Cependant les choses en étaient venues à ce point que 
Mirabeau devait tenir à avoir une entrevue personnelle 
avec Marie-Anloinette. Où il triomphait surtout, c'était 
dans l'art de la parole. II pouvait se flatter de faire plus 
en une demi-heure de conversation qu'en cent pages 
de mémoire. La reine aussi désirait s'entretenir avec 
Mirabeau, et le désir de la reine était celui du roi. 
Juillet menaçait d'amener des événements dont les 
suites étaient incalculables. La grande fête de la Fédé- 
ration donnait déjà lieu à des préparatifs extraordi- 
naires au champ de Mars. 11 y avait à prévoir le retour 
du duc d'Orléans, qui ne voulait pas manquer à la cé- 
rémonie. Il était essentiel de prévenir tous les mécon- 
tentements et pour cela de s'entendre de vive voi-v avec 
le nouveau conseiller secret. La cour devait précisément 
se rendre en villégiature à Saint-Cloud pour quelques 
semaines. Marie-Antoinette avait découvert là un lieu 
de rendez-vous où l'on pourrait se réunir au soir du 
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2 juillet sans exciter les soupçons'. Au dernier moment 
l'entrevue dut être repoplée au lendemain matin, ce 
qui fil perdre les avantages procurés par l'obscurité. 
Pour mieux cacher sa démarche, Mirabeau passa la 
nuit du 2 au 3 à Passy, dans la maison de sa nièce. 
Madame d'Arragon. Au malin son neveu Du Saillant, 
sous la livrée de postillon, le conduisit à la porte de 
Saint-Gloud dont on était convenu. Il se rendit sans 
être aperçu auprès du couple royal. A la vue de cet 
bomme si redouté, Marie-Antoinette ne put tout d'abord 
maîtriser son émotion ; Louis XVI parut apathique, 
comme toujours. L'entretien n'eut aucun témoin, mais 
nous savons que l'on se déclara fort satisfait de part et 
d'autre. 

Cependant on peut se demander si cette entrevue ne 
porta pas des fruits beaucoup plus funestes qu'utiles. 
Bientôt se réveillèrent les soupçons. Un libelle anonyme 
parla d'un rendez-vous nocturne entre le h Cromwell 
français » et le ^oi^ Un article de VOralcf du peuple 
assurait que Mirabeau avait vu la reine à Saint-Cloud. 
On communiqua même au Comité des recherches une 
lettre trouvée soi-disant dans le parc et par laquelle on 
espérait porter un coup morte! à Mirabeau. Pour égarer 
ses ennemis, Mirabeau décida d'aller prochainement, et 
à plusieurs reprises, passer la nuit à Passy, pour rentrer 
à Paris le lendemain en plein jour. Plus il était bruit de 



< Arnf.tk, 1, c. p. 133. Pour la suite, cr. le récit de La Marck et de 
Ou Isuillunl puisé daas la relation d'Haussouville, dane Bacocht. Le 
récit de Madame de Campan, dont on s'est servi tant de fois, ne mé- 
rite pas grande confiance. V. une noie qui s'autorise de Mirabeau 
lui-même, dans l'ouvrage intitulé : hruckttùcke aus deit Papieren et- 
nés Augen-^ugen und iinparieiùchen Bsobachters der FraifMiUchen lie- 
voltilion (C. K. Oelsseh, a. 1. 1794,. p. 113, 114 noie). 

' Entrevue nocturne de Gabriel-Honoré Etîquelli ci-devant com'e 
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relations secrètes de Mirabeau avec la cour plus Lafayef Le 
devait devenir méfiant à l'égard de son rival. Il avilit 
tout récemment obtenu un succès qui le remettait en 
bons termes avec les triumvirs. Il se trouvait complète- 
ment d'accord avec eux sur ce point qu'il était |iodis- 
pensable d'abolir la noblesse héréditaire, de prohiber 
tous les titres nobiliaires et d'exiger que chaque citoyen 
se fît appeler uniquement de son nom de famille. Mira- 
beau, dans sa brochure sur l'ordre de Cincinnatus, avait 
lui-même tourné en dérision « la contagion nobiliaire ». 
Maintenant il se moquait de la conviction que l'on avait 
d'accomplir par ce décret quelque chose de grand : « Ce 
qu'il est le plus impossible d'arracher du cœur des 
hommes, écrivait-il à Mauvillon, c'est la puissance des 
souvenirs... Les formes varieront, mais le culte restera. 
Que tout homme soit égal devant la loi ; que tout mono- 
pole, surtout moral, disparaisse ; tout le reste n'est que 
déplacementde vanilé. » « Avec votre Riqueti vous avez 
^désorienté l'Europe pendant trois jours », s'écriait-il en 
s'adressant aux journalistes qui ne désignaient plus le 
■CÎ-devant comte de Mirabeau que sous le nom de « ei- 
lyen Riqueti l'aîné ». 

Tout cela ne pouvait être fort agréable à Lafayette. 11 
cherchait surtout à rendre vains les elTorts que ferait 
Mirabeau pour i^tre nommé Président de l'Assemblée à 
l'époque de la fête de la fédération. Rien n'eût été plus 
favorable à celui-ci que cette élection. Son nom aurait 
percé rayonnant au travers de la nuée des calomnies. 
Sa parole, dans une circonstance aussi solennelle, au- 
rait été entendue de tout le pays : au lieu de jouer le 
simple rôle de figurant, il aurait occupé la première 
place après le roi. Au renouvellement du -1 y juin son 
nom avait déjà réuni beaucoup de suffrages . Si Lafayette 
et son parti le soutenaient, il pouvait facilement obtenir 
H la majorité lors du prochain renouvellement, qui devait 
^HVoir lieu quatorze jours plus tard. Mais le général dé- 
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clara à Frochot que M. de Mirabeau se conduisait trojH 
mal avec lui : « J'ai vaincu le roi d'Angleterre dnns sa 
puissance, le roi de France dans son autorité, le peuple 
dans sa fureur, certainement je ne céderai pas à M. de 
Mirabeau. » C'est ainsi du moins que Mirabeau, s'il faut 
l'en croire, entendit Frochot rapporter les paroles de 
Lafayette. Ce même libelle qui dénonçait le voyage de 
Saint-Cloud protestait violemment contre la présidence 
de Mirabeau, s'écrient que le peuple rassemblé au 
Champ de Mars ne supporterait pas un pareil affront, et 
ne souffrirait pas que ses droits fussent confiés à des 
mains impures. A l'élection du a juillet Mirabeau ne 
fut pas nommé. Ce lui fut une maigre consolation que 
d'être appelé, pour le mois de juillet, k la présidence du 
club de 1789'. L'honneur de conduire l'Assemblée Na- 
tionale à la cérémonie de la Fédération fut remis à 
Bonnay, personnage qui représentait bien, mais qui ne 
sut tirer aucun parti de sa place et laissa jouer à La- 
fayette, sans se montrer jaloux, le premier riile dans re 
magnifique spectacle. 

Mirabeau ne manqua pas de donner par écrit a la 
cour de bons avertissements et de miner la trop grande 
puissance du « majordome » Lafayette. Ses efforts n'eu- 
rent pas de résultat appréciable. 11 eût jugé utile que 
l'on fît un bon accueil au duc d'Orléans lors de sou 
retour, d'autant plus que Lafayette s'en fût trouvé fort 
embarrassé. Mais, après tout ce qui s'était passé, c'était 
demander là l'impossible. 11 eût désiré que le 14 juillet, 
le roi, à cheval, et devant tout le peuple, prononçât 
une harangue enflammée, dont lui-même, avec beau- 
coup de prudence, proposait le texte. Mais le monarque 
timoré, se levant de son trône, ne prononça que la for- 
mule du serment qu'il devait prêter sur une Constitu- 
tion encore inachevée. Aux yeux de la multitude dont 
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tait rempli le champ de Mars, il fut éclipsé par le gé- 
néral qui, l'épée nue, entouré des bannières des 83 dé- 
partements, jura le premier lîdélilé à la nation, à la loi, 
au roi. Lafayette apparut comme le héros de cette 
lOurnée. On vit des fédérés se prosleniep devant lui, bai- 
mains, ses bottes et jusqu'à la selle de son che- 
'al. Mirabeau se trouvant le soir à table avec Sieyès 
)ei Stanislas Girardîn, le futur membre de la Légis- 

tive, leur disait : « Avec un pareil peuplej si j'étais 
appelé au ministère, poignardez-moi, car un an après, 
vous seriez esclaves '. » 

En attendant il faisait tout son possible dans ces jour- 
nées solennelles, pour accroître sa popularité. Au club 
1789, il charma les fédérés de Bretagne par un dis- 
cours rempli de llatteries à leur adresse". 11 réunit à sa 
table cinquante de ses compatriotes venus de Provence à 
Paris. Il s'efforça de leur procurer le plaisir d'assister ù 
une représentation de Charles IX, tragédie deChénier, ré- 
clamée impétueusement au Théâtre Français''. Maisilne 
put cacher à la cour que la monarchie tirerait bien peu 
de profit de la fête du 14 juillet, bien que les convictions 

lyalistes de la province se fussent nettement exprimées 

.r la bouche de ses représentants venus à Paris. « Le 
roi, écrivait-il, a été compromis sans prolit pour son 
autorité ;.,. on a rendu l'homme de la Fédération homme 
redoutable. » Tant que cet « homme redoutable », avec 
la garde nationale, pourrait considérer le monarque à 
Paris comme son prisonnier, il n'y avait pas à espérer 
que la situation s'améliorât. Depuis plusieurs mois Mi- 
rabeau avait fait des plans pour l'éloignementdu couple 
royal, mais il avait toujours insisté pour que ce départ 
ne ressemblait pas à une fuite, et pour que le roi ne se diri- 
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geSt pas vers la frontière allemande. Dès oclobre 1789 il 
faisait entendre ses overlisseraents : « Se retirer à Metz 
ou sur toute autre frontière, serait déclarer la guerre â 
la nation et abdiquer le trône n. En juin 179011 revenait 
sur cette idée avec force ; « Un roi, s'il veut être roi, 
disait-il, ne peut partir qu'au grand jour ». Mais en 
même temps il se demandait si la cour n'agirait pas 
sagement en quittant Paris, ne fût-ce que pour se rendre 
à Fontainebleau. 11 jugi?ait possible ce voyage, à condi- 
tion que l'assemblée en fût informée et ne s'y opposât 
point. Sans doute celle-ci, après les événements d'oc- 
tobre 1789, s'était déclarée inséparable de la personne 
du monarque. Mais il était peu probable qu'elle suivît 
la cour. Les temps étaient bien changés depuis oc- 
tobre 1789. Il suffisait que l'Assemblée ne suscitât au- 
cun empêchement au voyage. Louis XVI avertirait la 
représentation nationale, par un message ministériel, 
que, pour des considérations de santé et en raison de la 
chasse, il avait l'intention d'aller passer quinze jours à 
Fontainebleau, d'où il reviendrait le plus souvent pos- 
sible dans la capitale. Mirabeau indiquait dans quel ton 
le message devait être conçu, pour inspirer la con- 
fiance. II montrait comment on pourrait endormir les 
soupçons de Lafayette, en lui remettant au besoin la 
responsabilité du voyage. Toutes les mesures de pré- 
caution militaires étaient prévues par lui. Il tenait pour 
fort important qu'à Fontainebleau le roi substituât peu 
à peu des troupes de ligne aux bataillons de garde na- 
tionale, et il donnait la liste des régiments et des officiers 
qu'il considérait comme absolument sûrs. 

A ce dernier trait on pourrait reconnaître quel était le 
but dernier de ses projets politiques. Ces troupes, qui 
se trouvaient en apparence réunies autour du roi pour 
un simple service d'honneur et de garde, pourraient 
constituer le noyau d'une armée solide et loyale. Le 

uvernement aurait ainsi à sa disposition ce qui lui 
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H manquait actuellement. IJq touâ côlés en efîet on an- 
B nonçail que la discipline se rehicliait. Les régiments 
H prenaient de plus en plus les allures de clubs. Les sol- 
■ dats révoltés chassaient ceux de leurs officiers qu'ils 

haïssaient. Des garnisons tout entières se mutinaient. 

Le soulèvement des troupes cantonnées à Nancy, que 

I Bouille devait étouffer dans le sang, montra que l'esprit 
révolutionnaire se faisait sentir même chez les soldats 
suisses au service de la Franne. Bien souvent Mirabeau 
avait prédit que celte armée même, dans laquelle on 
voyait le rempart inexpugnable de la monarchie, suc- 
comberait dans l'efTondrement de l'ancien régime, 
parce que là aussi tous les abus de l'ancien régime 
s'étaient introduits, Toutefois il ne désespérait pas en- 
core de ramener ou de maintenir dans l'obéissance tout 
Iau moins une partie de l'armée. Kn ce qui concernait 
les Suisses, il conseillait au roi de nommer un inspec- 
teur général qui s'entendrait avec les gouvernements 
des cantons pour renvoyer tous les éléments indociles. 
Il jugeait que La Marck conviendrait bien à ce poste, à 
moins qu'on ne préférât le confier à un officier suisse 
distingué, sous le contrôle de La Marck. Pour le reste 
de l'armée il désirait que l'on constituât un noyau de 
troupes sûres, commandées par des chefs loyaux, dès 
que les plans formés depuis longtemps pour la réorga- 
nisation militaire seraient pris en considération. Ûe là 
la motion qu'il présenta Ie20 août à l'Assemblée, l'armée 
du royaume tout entière serait licenciée dans le plus bref 
délai, et l'on n'accepterait dans les nouvelles formations 
que les hommes qui auraient prêté serment de fidélité. 
De là sa proposition d'adresser sans plus tarder aux sol- 
dais une proclamation qui les rappelât avec force à 
ieursdevûirs. De là les félicitations qu'il fit voter par l'As- 
semblée à l'adresse de Bouilléet des troupes qui avaient 
eoreibattu sous ses ordres, félicitations qui furent adop- 
tées malgré l'opposition de Robespierre. 
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Grouper des troupes, sans attirer l'atlenlion, autc 
de Fontainebleau, donner aux Suisses un inspecteur 
général dont on fût sûr, remettie à Bouille le comman- 
dement de toute la frontière de l'Est, enfin constituer, 
lors de la réorganisation de l'armée, d'autres régiments 
aussi fidèles que les siens : voilà les mesures grâces 
auxquelles Mirabeau espérait donner à la monarchie 
une force militaire capable, en cas de guerre civile/ ■ 
de faire pencher la balance en sa faveur. Que cette 1 
guerre civile fût à l'horizon, cela ne faisait pas doute 
pour lui. Comme s'il eût eu devant les yeux les terribles 
convulsions de l'année I79IÎ, les scènes de fureur et de 
désespoir que devaient voir Lyon, Toulon, Marseille, 
Nantes, l'incendie des villages vendéens, la mise à sac 1 
des fermes bretonnes, il annonçait avec certitude que' ' 
la dissolution croissante de la société mènerait à la 
guerre civile, 11 ne redoutait pas cette lutte, il n'en re- 
doutait pas non plus les conséquences pour la monar- 
chie, à condition que celle-ci sût s'y préparera temps 
et prît loyalement son parti de la suppression de l'an- 
cien régime, n La guerre civile, qui est en général un , 
pis aller terrible, avait-il dit dès le 3 juillet dans uned 
note secrète, loisse encore de grandes ressources &i 
l'autorité royale. Le point essentiel dans un tel événe-'j" 
ment serait que le roi se donnât aux provinces et nonj 
que les provinces se livrassent au roi. Le point impor-d 
tant serait de ne déployer la force publique que pour la^l 
nation et non pour des individus... La nécessité de 
gocier la paix amènerait une meilleure constitution.! 
« La guerre civile, reprenait-il en août, est le seul moye»! 
de redonner des chefs aux hommes, aux partis, aiu 
opinions ». 

Au reste il ne conseillait pas à la cour de faire uni- 
quement des préparatifs militaires. Après comme 
avant, il y aurait lieu d'exercer aussi une vigoureuse ^ 
action sur l'opinion publique. Mirabeau voulait qu'au i 
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moyen d'émissaires habiles on se créât dans les pro- 
vinces un parti capable de tenir lête à la dictature pa- 
risienne. Il inHistiiit pour que l'on choisît avec circons- 
pection les quelques fonctionnaires dont la nouvelle 
organisation judiciaire laissait au roi la nomination. Il 
attirait surtout l'attention de la cour sur la Provence, 
oûPelienclui paraissait être un procureur royal tout 
désigné. Enfin il jugeait nécessaire la création d'un 
journal populaire. Ce journal devait aussi lui servir à 
faire tomber Lafayette dans un piège. Que le général se 
laissât entraîner a patronner la nouvelle feuille à ses 
débuts, qu'il en confiât la rédaction à un de ses amis, 
et chaque faute de ce rédacteur retomberait sur la tête 
de son patron. Ce journal d'ailleurs aurait été avant 
tout une arme à la disposition de Mirabeau. Déjà celui- 
ci avait commencé à miner la popularité de Lafayette, 
en s'elTorçaiit de lui enlever la confiance de la garde 
nationale et de lui susciter des ennemis dans le peuple. 
A ce point de vue il considérait les émeutes qui chaque 
semaine , se produisaient à Paris plutôt comme utiles 
que nuisibles. Il soupirait après le jour où Lafayette 
serait contraint de (1 faire tirer sur le peuple ». « Par 
cela seul, pensait-il, il se blesserait lui-même à mort. » 
L'on voit combien la pensée de Mirabeau travaillait, 
iCombien les plans se succédaient plus machiavéliques 
lies uns que les autres, et comment, malgré toute la mo- 
lUité de ses idées, malgré toute la témérité des moyens 
l^qn'il proposait, son but restait toujours le même, à 
isavoir a. produire une meilleure distribution du pou- 
voir, une plus grande latitude surtout dans l'autorité 
royale ' ». Il n'est pas douteux qu'il ne songeât à re- 
venir dans la voie de la centralisation. Tous les elforts 
qu'il avait jadis faits pour amener la décentralisation 
du royaume, il les oubliait. Sans doute il s'amusait en- 

Ieore par occasion à prétendre que la forme idéale de 
' Vingt-ijUatriÈJtie note pour la cour. 
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gouvernement pour un grand royaume consisteraU'^ 
dans l'union de petits ÉUts fédératifs, union sanction- 
née par un monarque unique et une assemblée repré- 
sentative commune '. C'était la même thèse qu'il 
soutenue dans son ouvrage sur la monarchie de Fréi 
déric le Grand, où, pour réfuter la prétendue supériorité' 
d'un vasle lîtat centralisé, il avait emprunté maints ar- 
guments mis en ti?uvre par les physiocrates conti 
l'influence absorbante des grandes capitales. Mais 
était bien éloigné de vouloir de celte belle théorie tir 
pour la France des conséquences pratiques. Les dépar- ' 
tements, en admettant même qu'il eût fait porter leur' 
nombre à 120, comme il le voulait, ne devaientètrerien 
moins que de petits États fédératifs. S'il eût tendu à !»■ 
décentralisation, il eût dû s'affliger de voir qu'il n'était 
aucunement question de remplacer les anciens États 
provinciaux, non plus que de rétablir en les perfection- 
nant les assemblées provinciales de création plus ré- 
cente. Mais tout au contraire il protestait avec force dans 
ses notes pour la coup, qu'une administration centrale 
devait être plus raisonnable et plus forte que la nouvelle 
administration, dans laquelle tout reposait sur des- 
collèges librement élus '. 

Diriger ouvertement ses critiques contre le nouveau ré- 
gimeadrainistratif Mirabeau ne l'osait pas. Une seule l'ois, 
à l'Assemblée nationale, il tâcha de porter remi.'de en 
une certaine mesure à quelques défauts de ce système ; 
il demandait que les électeurs nommés dans tout le 
royaume pour deux ans par les citoyens actifs ne 
pussent se revêtir eux-mêmes d'aucun office public. 
Sans cet amendement, il lui paraissait inévitable que 
le nouveau système électif fût rongé par « les factions, 
et les cabales ». Mais sa thèse fut immédiatement eom- 

' A La Mark, 15 et 27 jaavier 1790; à Mauvillon, 31 janvier at 
19 octobre 1790. 
» [Soles 88, 30, 47. 
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battue dans un écrit de Choderlos de Laclos, auteur des 
a Liaisons dangereuses », seeri^taire du duc d'Orléans, 
et fougueux Jacobin. Elle ne trouva pas grâce non plus 
devant le comité de Constitution '. Si désormais il 
s'abstint de signaler, à mesure qu'elles se manifestaient 
de manière évidente, les lacunes et les inconséquences 
du nouvel édifice administratif, la cour n'en put pas 
moins compter qu'il ne perdait pas de vue le but au- 
quel il visait, de rendre au roi la part principale dans 
l'administration du royaume, et par là dans le gouver- 
nement. Mais y avait-il lieu de s'étonner que ses con- 
seils ne fussent pas pris en considération par ceux-là 
même auxquels ils étaient destinés? Ils supposaient 
chez la reine et chez le roi un mélange de hardiesse et 
de perspicacité que ceux-là, surtout le dernier, étaient 
loin de posséder. Marie-Antoinette d'ailleurs savait fort 
bien discerner les points faibles que contenaient les 
plans de Mirabeau. En même temps qu'elle remettait à 
Mercy le papier par lequel était accordée la nomination 
de La Marck au poste d'inspecteur général des Suisses, 
elle lui déclarait que le plan de Mirabeau « lui apparais- 
sait fou d'un bout à l'autre, et qu'il n'y avait que les 
intérêts de M. de La Marck qui y étaient bien mé- 
nagés '. » Elle reculait devant l'idée d'engager une 
sourde lutte contre Lafayette. Elle n'osait accorder à 
Mirabeau une seconde entrevue. Le voyage à Fontaine- 
bleau ne fut jamais pris en sérieuse considération, et 
l'on estima que la plus efficace mesure militaire con- 
sistait dans le rétablissement des gardes du corps. Si 
la reine ne jugeait pas même digne de réflexion le 
contenu des notes de Mirabeau, en revanche elle se 



1 Arch. pari. XVIII, G39. 7 sept. Lellre de M. de Choderlos (ci- 
devaat de Laclos) à M. Rique.Ui l'aloé (ci-devaot Comlo de Mirabeai:] 
BUT son opinion do 7 septembre relaLivenaent aux élcoleurs ». p. 
Bibt. tioiionale, Lb 39.4054. 
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sentait de plus en plus blessée par leur forme. Ce di 
neur de conseils ne s'astreignait nullement aux réglai 
de l'étiquette de cour. Il parlait crûment, et sar 
nagement aucun, de la « déplorable léthargie 
couple royal. Il faisait un appel prophétique à l'effrayante 
image de l'échafaud '. Il menaçait même, si l'on restait 
sourd à ses avertissements, de laisser les choses suivri 
leur cours, et de ne plus songer qu'à son propre salul 
Personne n'entend volontiers résonner de telles pi 
rôles, et moins que personne une tèle couronnée. 

Marie-Antoinette ne pouvait pardonner au ci-devani 
comte de Mirabeau, Riqueti l'aîné, ses manières plé- 
béiennes. Elle ne lui accorda jamais sa pleine et entière 
confiance. Derrière son dos elle recevait des conseils 
étrangers. Il croyait savoir qu'elle prêtait l'oreille aux 
avis de Rivarol, le spirituel contempteur du héros po- 
pulaire, qui lui rendait ce témoignage : « Mirabeau, ca- 
pable de tout pour de l'argent, même d'une bonne 
action '. » 11 était exaspéré de voir que la cour prenait 
pour Mentor un Bergasse qu'il considérait comme uttj 
esprit faible ,ne fût-ce « que parce qu'un Bergasse étaij 
l'adepte crédule d'un Mesmer. •> Mirabeau aurait-i] conaa' 
les plan s que proposait aux Tuileries de vive voix le comte' 
Axel Fersen et par lettre le baron de Breteuil ! Aurait-il 
su que l'on examinait si, avec l'aide de Bouille, la fuite 
à la frontière allemande n'avait pas chance de réussir I 
Aurait-il su que l'on comptait pour cela sur l'appui in- 
direct de l'étranger, surtout sur l'intervention des 
troupes aulrichiennes de Belgique! « Se retirer à Metz 
ou sur une autre frontière, serait déclarer la guerre 

' « La Marck qui no vous quitlera plus qu'à l echafaud n. 16" note'l 
pour la cour. 

' Lescure, Rivarol, p. 170. Mirabeau et ftivarol avaient précé- I 
demmeat rompu ensemble, apparemment parce que RiTarol, comme J 
tant d'aulres, avait quelque larcin lilliîraii'c à reprocher 
beau; v. Lf.scuiie, p, 169. 
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Sa nation et abdiquer le trône. Un roi qui est la seule 
' sanvegarde de aon peuple no fuit point devant son 
peuple; il le prend pour juge de sa conduite et de ses 
principes, mais il ne brise pas d'un seul coup tous les 
liens qui l'unissent a lui, il n'excite pas contre lui toutes 
les défiances, il ne se met pas dans la position do ne 
pouvoir rentrer au sein de ses États que les armes à la 
main, ou d'être réduit à mendier des secours étran- 
gers. » Une année ne s'était pas écoulée depuis que 
Mirabeau avait fait entendre ce langage '. On se diri- 
geait ainsi droit sur l'écueil dont il avait signalé les 
dangers. 

Que Mirabeau fût plus ou mains en état de connaître 

la véritable façon de penser de la cour, toujours est-il 

qu'il lui arrivait parfois de sentir qu'il gaspillait son 

temps et son papier à rédiger ses notes pour la cour. 

Mais il était lié. L'or qui avait acheté son appui lui était 

indispensable. Quand il menaçait de rompre avec le 

gouvernement, c'était donc pure déclamation. Il n'était 

pas sérieux davantage lorsqu'il donnait l'assurance 

contraire : « Je resterai fidèle jusqu'à la fin, parce que 

. cela convient à mon caraotère. » Kt pourtant une chose 

[ est certaine, c'est que Mirabeau s'efforçait sincèrement 

L de substituer à l'ancien régime détruit une nouvelle 

organisation véritablement forte. Le but était grand : 

i il devait justilier les moyens. 

' Mémoire pour Sloiuieur, 15 octobre 1739. 
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Un secret que connaissent plus de deux personnes 
n'est plus un secrât. Aussi bien l'union de Mirabeau 
avec !a cour ne reata pas tellement ignorée que par- 
fois on l'a cru. La Marck, Mercy, l'archevêque Fon- 
tanges étaient dès le début initiés. Peltenc était employé 
à la rédaction des notes ', de Comps avait à les recopier. 
Rien d'étonnant si d'autres encore soupçonnaient Is] 
vérité. Dès la fin de juin, Cazalès devinait ce qu 
était ; peu de temps après, Vaudreuil dans sa corres- 
pondance avec le comte d'Artois, écrivait que Marie-An- 
toinette devait avoir gagné Mirabeau. En juillet et 
août, Goltz et Staël tenaient le marché pour conclu ••] 
Ce que le gendre de Necker avait pu savoir, Neekapj 
aussi devait l'avoir appris. Mirabeau d'ailleurs, selon 
son ordinaire, ne se privaitplus en rien depuis que l'a 
gent affluait dans sa caisse. On restait interdit en le 
voyant 5'installer luxueusement dans une maison delà 

' Mercy daos sa lettre k Cobeazl, SJanvier 171^3 (v. plus haut p. 139)l 
nomcûB Pellenc " le principal rédacleur des écrits rie Mirabeau », C" 
Bacoust, I, 120 : 'i Pellesc était le vérilable secrétaire de Mirabeau. » 

'Bacocrt, 1,340, 341. Staël, Cor«»p. di>/., 170. Golta, 16 juillet 
1790. Areli. Berlin. — CorTesponiance inlime da comte de Vaudreuil etdii 
comte d'Artins jiendard l'émigration (1789-1815), p.p, L. Pisbauo, 
Paria, Pion, ISH'J, 1, 2\1. 
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Chaussée d'Antin, augmenter le nombre de ses domes- 

ïliques et donner des repas magnifiques'. Tel ou tel de 
jses convives osait fort bien, le verre en main, faire allu- 
jision à la source où il puisait ; Mirabeau y répondait 
Ipar quelques sourires significatifs, et quelques raille- 
Iries sur les gens du château, qui ne trompaient per- 
f-sonue. 

Cependant on ne pouvait fournir aucune preuve ; et 
Ic'était là ce qui faisait la sûreté de Mirabeau. Il laissa 
les pamphlétaires anonymes qui le dénonçaient comme 
un traître vendu à l'Autrichienne répandre leur venin, 
et ne les honora même pas d'une réponse. Il ne répon- 
dit rien non plus aux accusations tant ouvertes que ca- 
chées de Desmoulins, Fréron, Prud homme et autres. S'il 
fit une exception pour un libelle de Marat, plus violent 
à lui seul que tous les autres réunis, ce fut simplement 
pour prier l'Assemblée nationale de ne prendre aucun 
souci H des démences d'un homme ivre. » Ce qui avait 
(donné sujet à la fureur sans bornes de Marat, l'Ami du 
peuple, c'était I.t proposition qu'avait faite le "^0 août 
[irabeau de licencier sans délai toute l'ancienne ar- 
mée et d'exclure, lors de la réorganisation militaire. 
Ions les éléments dont on ne serait pas absolument sûr. 
Les collègues de Mirabeau reculèrent tout d'abord à la 
;pensée d'un tel bouleversement. Le Courrier de Provence 
fit des réserves de toute sorte contre une « motion si 
bardie >>. Quant à Marat, il s'exprima dans son langage 
ordinaire : a Si les noirs et les ministres gangrenés 
et archi-gangrenéssont assez téméraires pour faire pas- 
ser cette motion, citoyens, dressez huit cents potences 
dans le jardin des Tuileries et accrochez-y tous ces 
tiraltres et à leur tète l'inrâme Riqueti. » Malouet, qui 
lavait déjà réclamé des mesures destinées à réprimer 
de pareils excès de la liberté de la presse, insista poui* 

II, d'après ses 
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que Marat et les distributeurs de son libell 
poupauivis devant la cour du Ghâtelet. Mais il ne fut 
aucunement soutenu par Mirabeau, le principal inté- 
ressé. Celui-ci profita toutefois de la circonstance pour 
rappeler qu'il existait contre lui un libelle bien plus ou- 
trageant encore que celui de Marat. Et ce libelle, il ne 
voulait pas que le passage à l'ordre du jourfît le silence 
sur lui : « Celui-là est de l'homme à qui l'on veut ren- 
voyer l'extravagance qu'on vous dénonce ; cet hommi^ 
est le M. procureur du roi au Ghâtelet de Paris, n 

C'est qu'en ellet Mirabeau devait ardemment sou- 
haiter que cette enquête sur les sanglants événements 
d'octûbfe, auxquels son nom avait été si souvent 
mêlé, aboutît enfin à un résultat tangible. Vers la fin 
de novembre ilSd le Comité des recherches de la Mu- 
nicipalité de Paris avait dénoncé « le forfait exécrable 
qui avait souillé le château de Versailles dans la mati- 
née du mardi (! octobre. » L'enquête échut à la Cour di 
justice du Ghâtelet de Paris. Mais les membras de cett( 
cour, résolus à percer jusqu'au fond le mystère qui en' 
tourait ces événements, étendirent leur enquête sur 
journée du 5 octobre et sur d'autres faits se rapportai»! 
à une date encore plus ancienne. De là prit naissanci 
une violente guerre de plume avec la municipalité pi 
risienne, laquelle n'entendait aucunement laisser enve- 
lopper dans le procès d'autres personnalités que celles 
des inconnus qui, au matin du octobre, avaient fait 
irruption en armes dans le château. La municipalité se 
refusait aussi à donner communication d'aucuns do- 
cuments pouvant serviràélargir le procès '. LeChâlelet 
n'en poursuivait pas moins sa procédure, interrogeait 
une foule de témoins, en faisait interroger d'autres, tels 
que Mounier absent, remontait dans ses investigation 
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V. les docuinenla relatifs à cette question dans les Arch. pari. XVllfl 
712-717 ; cf. le compte reodu des séances des 7 et 10 août 1790. 
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.jusqu'aux premières journées de la Révolution et fina- 
lement déléguait, le 7 août 1790, une députation chargée 

de remettre à l'Assemblée nationale, sous pli cacheté, 
tous les procès-verbaux de l'enquête. 

Depuis des mois ce procès tenait le public en sus- 
pens. On savait que les principaux coupables désignés 
étaientle duc d'Orléans et Mirabeau. La droite désirait 
acf;abler Mirabeau sous le poids de révélations aux- 
<iuel!es beaucoup de ses membres avaient apporté une 
contribution fort sujette à caution. A gauche on élait à 
l'avance prévenu contre une cour de justice que l'on 
;«ccusait de s'être maintes fois ouvertement déclarée en 
faveur des partisans avérés de l'ancien régime et contre 
les défenseurs résolus de la liberté. On inlligeait au 
Châtelet le sobriquet de a grande buanderie de la reine, » 
apparemment pour indiquer que ce tribunal était des- 
tiné à blanchir les « noirs, u les ennemis de la Révolu- 
,tion. Celte fois encore on croyait voir quelque manœu- 
vre des H noirs » pour agiter violemment l'opinion publi- 
que. Un certain Bonne-Savardin, fortement soupçonné 
ide conspirer aven les émigrés, d'accord avec le ministre 
iSaint-Priest, s'était sauvé de prison. Un membre de 
l'Assemblée, l'abbé Barmond, avait contribué à cette 
lévasion. Tous deux avaient été reconnus dans leur 
.fuite et ramenés à Paris. U y avait là matière à une en- 
(■quète judiciaire dans laquelle la cour et les députés de 
ja droite pouvaient craindre de voir englober des per- 
isonnages plus haut placés encore que l'abbé Barmond. 
;11 est très vraisemblable que, pour fuire une contre-at- 
taque, pour cfTrayer les ennemis ou dedans et au de- 
hors de l'Assemblée, le Châtelet l'ut invité à presser son 
b'avail et à rompre le silence qu'il avait jusqu'alors gardé 
tir son enquête relative jiux événements d'octobre'. 
L'orateur de la députation du Châtelet parla d'un ton 

ea\ l'avia de ferriôres (II, 82, 100), qui est cerles uq lémoia 
ispcct. 
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fort assuré. Avec des formulES erophatique: 
que le voile devait enfin tomber, qu'on devait enfin ar- 
racher aox coopables leur masque de vertu civique. Il 
fit un emprunt à la Zaïre de Voltaire, en déclamant 
« Ils vont èlre connus, ces secrets pleins d'horreur ! 
■ 0"^"'^ a été Doti'e douleur, poursnivit-il quand nou* 
avons vu des dépositions impliquer deux membres de. 
l'Assemblée nationale dans cette procédure ! Sans doute 
ils s'empresseraient de descendre dan? l'arène poui 
faire triompher leur innocence ; mais vous nous 
avez mis dans l'impossibilité de les citer en jugement. » 
L'orateur ne nommait personne. Mais, dans le numéro 
suivant de la feuille ofQcielle. le journal de Paris, on 
n'hésitait pas à donner les noms de Louis-Philippe-Jo- 
seph d'Orléans et de Mirabeau l'aîné. Le Chàtelet ful- 
mina contre celte indiscrétion, mais on ne prit pas sa 
colère au sérieux. Mirabeau n'avait pas le moindre in- 
téri^t à rompre une lance pour le duc d'Orléans. Lï 
chose tout au contraire lui éthit interdite par ses rap- 
ports avec la cour. H savait d'ailleurs raieu.x que per- 
sonne ce que le duc avait à se reprocher. Si le retour 
de celui-ci à Paris ne lui avait pas été désagréable, et 
cela parce que Lafayette s'en montrait mécontent, ses 
relations avec le prince, qu'il méprisait, n'en restaient 
pas moins rompues. Mais d'autre part lui-même ne de- 
vait pas permettre qu'on l'attaquât impunément. Son 
nom ne devait pas restera jamais terni par les jour- 
nées d'octobre. « Le droit et le désir des membres qui 
sont inculpés, déclara-l-il avec un calme apparent, 
est sans doute que tout soit connu, d 

Cependant il s'agissait de savoir sous quelle forme Sft] 
produirait l'accusation. Un décret rendu le 26 juin 17t'0, • 
pour expliquer ce qu'il fallait entendre par l'inviolabilité 
des représentants, avait décidé qu'aucun membre de 
l'Assemblée ne pourrait être traduit en justice, à moins 
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des pièces de Taccusation, ne permîtà celle-ci de suivre 

son cours. S'en référant à ce décret, Mirabeau demanda 
que le comité des recherches fît un rapport au sujet des 
charges qui pesaient sur quelques députés, afin démettre 
l'Assemblée en mesure d'autoriser ou d'arrêter l'accu- 
sation. L'orateur du Chilelet, lui aussi, avait fait allu- 
sion au décret du 2C juin. On avait rendu ce décret à 
l'occasion du péril où se trouvait un député de la droite, 
qui, accusé de menées liberticides, avait été fait prison- 
nier dans un château des environs de Toulouse. D'une 
part donc ta position de la droite se trouvait assez fausse, 
au cas où elle aurait voulu refuser le bénéficedu décret 
au plus célèbre des représentants de la gauche. Si d'autre 
part elle lui accordait ce bénéllce, il était à craindre que 
la bèLe poursuivie n'échappât à lamente. Maury et Gaza- 
lès s'efTorcèrentà l'envide prouver que le décret n'avait 
été rendu que pour une circonstance particulière, et que 
dans le cas présent la loi devait s'appliquer à tous les ci- 
toyens, sans privilège pour les représentants du peuple : 
« Si vous adoptiez la motion qu'on vous propose, s'écria 
Cazalès, si vous débattiez publiquement la procédure, 
vous verriez disparaître les coupables ou les preuves ; le 
crime seul resterait ; il resterait toujours plus odieux, car 
il serait sans vengeance ». D'ailleurs on faisait remar- 
tfluer combien ce serait empiéter sur les attributions de 
'Jajustice que rendre publique toute l'enquête prélimi- 
naire. L'on demandait que tout au moinsl'on mîtà part 
les pièces qui ne concernaient pas les membres de l'As- 
semblée. Un orateur voulait que l'on exigeât du Gbàtelet 
noms des coupables. Un autre proposait que les ac- 
icusés, de même qu'on avait fait pour l'abbé Barmond, 
'ussent détenus en lieu sûr. 

C'était faire la partie trop belle à Mirabeau. II accabla 
■le Chàtelet de son mépris et battit ses adversaires avec 
leurs propres armes. « 11 est inconcevable, dit-il, que, 
dans cette discussion, ce soit moi et ceux qui adoptent 
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mon opinion que l'on accuse d'invoquer les ténèbres, 
landis que ceux qui denaandenl que le secret soit «!on- 
serve jusqu'à telle époque prétendent qu'ils invoquent 
la iumièpe. » Il consentait avec plaisir à ce que danssa 
proposition l'on remplaçât ie comité des recherches 
par le comité des rapports, il ajouta que l'ouverture des 
plis cachetés et le dépouilleraentde toutes les pièces de- 
vraient ^tre laits en présence de deux commissaires du 
Chàtelet, et il eut la satisfaction, après de violents dé- 
bats, de voir l'Assemblée adopter ses conclusions. 

Chaque nouveau pas que fil cette affaire, chaque in- 
cident qu'elle amena, furent pour Mirabeau l'occasion 
de nouveaux triomphes. A l'instigation du Chàtelet, 
l'Assemblée avait invité le comité des recherches de la 
ville de Paris à livrer sans relard les pièces qui lui 
étaient demandées. Le comité fit entendre aussitôt une 
protestation solennelle contre les demandes du Chàtelet, 
informa l'Assemblée que cette cour de justice avait 
donné à son enquête une extension que rien ne justifiait, 
et alla jusqu'à dire que c'était de la Révolution elle- 
même que l'on voulait instruire le procès '. 

Quelques jours après, le 23 août, le cas de l'abbé Bar- 
mond vint en dt'libération. Ce cas n'avait rien de com- 
mun avec celui de Mirabeau, et l'on pouvait prévoir que 
l'autorisation de traduire l'abbé en justice serait accor- 
dée, Mirabeau lui-même parla dans ce sens, et réclama 
une 1' inflexible justice ». 11 était si sûr de son afTaire 
qu'il ajouta : « Je joindrai un vœu particulier... Je sup- 
plie, je conjure le comité des rapports de hâter son tra- 
vail sur la procédure du octobre et de rendre publiques 
ces terribles procédures du Chàtelet, dont le secret di- 
vulgué élèvera une barrière qui mettra un terme à tant 
d'insolence. » La droite avjiît essayé d'interrompre l'ora- 
teur par des murmures et des cris. La majorité l'applau- 
dit et l'acclama, lorsqu'il descendit de la tribune. 

' Arch. pari. XVII, 708. .XVIII, 73. 
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Huit jours après, le comité des rapports fit savoir & 
l'Assemblée qu'il en avait fini avec l'examen des pièces 
communiquées par le Châtelet, Pour abréger la discus- 
sion, il demandait s'il n'y avait pas lieu d'imprimer la 
procédure avant qu'il présentât son rapport; l'on ne 
pouvait mieux indiquer quelle confiance il fallait avoir 
en la Cour de justice, dont celte procédure était la pro- 
priété. La droite prétendit qu'une divulgation de cette 
nature favoriserait la fuite des coupables. Mirabeau ne 
voulut pas laisser passer cette allusion, a L'évasion des 
témoins, » dit-il d'un ton méprisant, soutenu par les 
applaudissements de la gauche, « est aussi probable 
que celle des accusés, et cependant les accusés ne 
prennent pas des mesures contre l'évasion des témoins. » 
Mais il avait une autre raison pour tenir à ce qu'on ne 
retardât pas le rapport jusqu'à ce que le tout fût im- 
primé. L'aiïaire avait assez longtemps traîné; l'on ne 
devait pas laisser plus longtemps les coupables sous le 
L.coup de soupçons odieux. « Au reste, s'écria-t-il, tout 
■■m'est égal, car je ne suis pas assez modeste pour ne pas 
ÏSavoir que dans le procès fait à la révolution je devais 
[enir une place ». Et un nouveau tonnerre d'applaudis- 
lements se fit entendre. 

Lorsqu'il fut encore une fois question de l'enquôte du 
Êhàtelet, Mirabeau se vit l'objet, de la part même des 
ttribunes, d'une ovation enthousiaste, que le président 
' sanctionna de son silence. L'occasion, pourtant, que 
l'orateur saisit pour donner à ses adversaires une preuve 
de sa force, n'était pas des plus favorables. Quelque 
temps avant la fête de la fédération l'on avait arrêté en 
Dauphiné un M. de Riolles sur lequel on avait saisi une 
clef chifTrée et différents papiers montrant que l'on 
avaità faire en sa personne a un émissaire du gouverne- 
ment. Cet agent devait sonder les dispositions des pro- 
Ivinces, s'informer des personnalités qui auraient 
quelque action sur les prochaines élections, constater 
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en cerlaios lieux l'état des forces armées et prendi 
divers autres renseigaernents de méaie nature, 
mainles reprises Mirabeou Bv«il conseillé à la coi 
d'employer de tels éoiissaîres et de les confier à sa di 
reetion. Précisément Riolles arfirmait qu'il tenait de Mi- 
rabeau une lettre que l'ou avnit trouvée di 
gfiges. Lien que cette lettre ne fût pas autographe. La. 
correspondance de Mirabeau et de La Marck nous laisse 
en suspens sur le point de savoir si tXioUes disait vrai. 
Il faut toutefois remarquer que Mirabeau, dans cette 
correspondance toute coulideniielle, applique une fois 
Riolles l'épithète de traître '. tCn tout cas, dans un auln 
des papiers de Riolles se trouvait un portrait peu flali 
de Mirabeau : « c'est un scélérat, y élait-il dit, prêt 
se vendre à tous les partis i'. 

Lorsque le H septembre l'Assemblée fut saisie deceti 
affaire, Mirabeau comprit le profit qu'il en pouvait ti- 
rer, 11 ne se délendit pas d'avoir connu ce Hiolles, mais 
il le dépeignait comme une espèce de fou, et fit appel 
au témoignage de plusieurs de ses collègues qui avaient 
eu â subir les importunités du personnage. Sans s'ar- 
rêter plus longtemps sur ce point, il rappela que 
toujours il avait combattu pour la liberté et souffert 
sous le despotisme. Lecachotde Vincennes, lesSi lettres 
de cacbet, lancées contre sa famille, « dont il avait eu 
17 pour sa part », trouvèrent tout naturellement leur 
place dans cet appel au passé. Il en vint ensuite à par- 
ler des événements qui se préparaient: a Ma position 
est assez singulière; la semaine prochaine, à ce que le 
cootité me fait espérer, on fera un rapport d'une affaire 

' Mirabeau h La Marck, 2t novembre 17 
716, 717. — Marat, qui proHle de l'ocoaBioi 
suspect, annonce dans l'Ami <iu Pfuple, a" 2 
on a Iruuvé encore une autre letlre écrite ai 
beiLU l'aîné, portant promesse d'acquilinr u 
pur Kit)!U;a avec M"" Lejay et l'aunonce 
cf. Ami du Peuple, n" 38li. 
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où je joue le raie d'un conspirateur factieux; aujour- 
d'hui on m'accuse comme un conspirateur contre-révo- 
lutionnaire. Permettez que je demande la division. 
Conspiralion pour conspiration, procédure pour pro- 

Icédure; s'il !e faut même, supplice pour supplice, per- 
mettez du moins que je sois un martyr révolution- 
naire. » 
Après de telles paroles personne n'osa plus unir au 
jiom de Riolles celui de Mirabeau. En même temps, 
par l'assurance de son maintien, Mirabeau avait déf^agé 
le terrain pour le jour où il serait question des événe- 
ments d'octobre. Aussitôt que l'on put disposer de deux 
séances du matin pour entendre le rapport du comité, 
la grosse alî'aire fut abordée. Le 30 septembre et le 
1" octobre, le rapporteur Chabroud, un officier de justice 
député aux États par le Dauphiné, donna lecture de son 
travail, qui remplissait IIS pages imprimées en petits 
caractères. Ses amis eux-mêmes ne pouvaient dissi- 
muler qli'il s'était par trop arrêté sur les points de dé- 
tail. Mais ils approuvaient fort la façon dont il jugeait 
Jes choses et les conclusions q u'il dogageait : h Les mal- 
nlieurs du 6 octobre fourniront une leçon utile aux rois, 
VAUX courtisans et aux peuples ». Où le Chùtelet n'avait 
*u que des ténèbres, Chabroud ne voyait que la lumière. 
^1 ne se faisait pas scrupule de tourner les magistrats 
dérision, et d'attribuer toute cette « procédure 
Bmonstrueuse» aux menées d'une faction qui se mettait 
jen révolte contre la constitution. Au nom du comité, il 
■proposait de déclarer qu'il n'y avait lieu à poursuites ni 
leontre Mirabeau ni contre le duc d'Orléans. 

Le i" octobre encore Mirabeau trouva l'occasion de 

(faire entendre sa voix. Le ci-devant marquis de Bonnay, 

indigné par les calomnies que Chabroud s'était permis 

de lancer contre ses anciens compagnons d'armes les 

Gardes du corps, appela son rapport « un modèle de 

^L plaidoyer pour tous les grands criminels ». Aussitôt Mi- 
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rabeau. prenant l'iilluBÎon puur lui, demanda ironiqui 
ment « qu'il lui fût permis d'inviter M. de Bonnay à 
plaider contre les grands criminels, car il était temps 
que cette question lût profundément discutée ". Le len- 
demain l'Assemblée prit une décision. Le duc d'Orléans 
n'était pas présent. Il se fit célébrer comme un ami de 
la liberté par son confident Diron, et le 3 octobre seu- 
lement, lorsque tout était fini, on l'entendit prononcer 
quelques paroles hypocrites de justification. Quant à 
Mirabeau, bien qu'indisposé, il était à sa place. 11 pou- 
vait déjà considérer comme une beureuse chance qtiê.j 
l'absence du prince lui permît de comballre seul. PooP-' 
toujours ils étaient séparés. Maury sentait, lui aussi 
combien lasîtuation était délicate. 11 aurait voulu mettra] 
Mirabeau complètement hors de jeu et s'occuper seule- 
ment des mesures qu'il y avait li prendre à l'égard du duc 
d'Orléans. Mais la pierre était maintenant lancée, Maury 
ne pouvait l'arrêter au vol : Mirabeau parlerait, Mirabeau 
profiterait de l'instant favorable pour faire sentir à ses 
ennemis toute la force de son terrible démon. Il réalise- 
rait à la lettre ce qu'il avait solennellement prorais. 
lorsqu'il avait juré, si le tlhfitelet se dressait contre lui 
en accusateur, « de ne point lâcher prise jusqu'au tom- 
beau. » Jadis, sous la pression de son père, t^ette cour de 
justice avait prononcé son interdiction pour cause de 
prodigalité. Maintenant sonnait l'heure du châtiment. 
Les rôles étaient complètement changés. Ce n'était 
pas un accusé qui parlait, c'était un homme résolu à 
venger à la fois son honneur blessé et la conscience pu- 
blique outragée. Comme en se jouant il mit en pièces 
le filet de témoignages ou bien superficiels ou bien in- 
signifiants dans lequel on prétendait l'envelopper. Avec 
une éloquence persuasive il montra que l'on n'avaitrien 
prouvé de tout ce que l'on voulait prouver. Lorsqu'il 
conclut en s'écriant, tendant le bras vers la droite : 
H Oui, le secret de cette infernale procédure est enfin dé- 
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l-couvert, » il y eut dans rassemblée et sur les tribunes 

I une explosion d'enthousiasme sans fin. 

En vain Montlosier s'efForça-t-il de traîner la chose 
en longueur, sous prétexte que le rapport imprimé 
n'avait été ni distribué ni lu. L'Assemblée décida de ne 
pas autoriser les poursuites demandées contre deux de 

Ises membres!, et la droite en fut réduite à une impuis- 
sante protestation. La cour de justice que Mirabeau 
avait voulu 1 buriner dans l'histoire « ne put se relever 
du coup qu'elle avait reçu. Trois semaines plus tard on 
enleva au Cbàtelet le droit de juger les attentats de lèse- 
Valion, et toutes les instructions ouvertes à ce sujet res- 
tèrent en suspens. Quant à Mirabeau, la journée du 
fi octobre avait de toute manière amélioré sa position. 
Qu'il eût ruiné le plan de campagne savamment com- 
biné par ses ennemis, c'était là seulement le résultat le 
plus apparent de sa victoire. Mais il avait encore atteint 
bien d'autres buts secondaires. 11 pouvait maintenant 
tâcher de réconcilier le couple royal avec son passé po- 
litique. 11 pouvait faire fi de tous ces témoignages qui 
I auraient rendu suspecte au roi et à la reine sa fidélité 
[ absolue. Sans doute, si l'on ne voulait plus voir en lui 
k un coujurateur etun complice d'assassins, il n'en res- 
flait pas moins notoire qu'il avait à l'occasion travaillé 
Lpour d'autres, compté sur d'autres que le roi, et que ces 
Autres pouvaient bien avoir nom Provence ou Orléans. 
iMais les reproches que l'un était en droit de lui adres- 
Pser à ce sujet, il avait trouvé pour tes esquiver une 
excuse qui ne manquait pas d'être assez osée. Le trône, 
pour lui, passait avant le roi. Alors que « la nation pro- 
fessait en quelque sorte le culte du gouvernement mo- 
narchique a, il considérait comme une glorieuse entre- 
prise de vouloir lui conserver co gouvernement quand 
le roi lui-même le compromettait par une alliance avec 
lies ennemis de la liberté. Par là Mirabeau donnait en 
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même temps à entendre qu'à l'avenir on devait se gai 
der d'une telle alliance. 

De plus Mirabeau portait une atteinte violente au ci 
dit de Lafayette. Le général lui avait Taîl espérer qu'il 
soutiendrait dans les débats relatifs aux journées d'i 
tûbre : Mirabeau était de son côté tout disposé à trail 
Lafayelteavecégard. Ils s'étaient expliqués là dessus chi 
La Marck, sans déposer d'ailleurs le ressentiment qu'il 
nourrissaient l'un envers l'autre. ICt pourtant, quai 
Cliiibroud eut lu son rapport. Lafayetto fit défaut. Mira- 
beau considéra cette absence comme un manquement 
de parole et se tint pour délié de ses enf^ageraents. II ac- 
cabla Lafayetlede reprocties pour la conduite qu'il avait 
tenue à l'égard du duc d'Orléans. Il l'appela hardimeut 
un a dictateur >•, « disposant au sein de la liberté d'une 
police plus active que celle de l'ancien régime «, et»/ 
crut encore en droit de vanter sa propre « modération » 
au comte de Ségur, qui prenait avec chaleur le pari 
de son amî Lafayette. 

Enfin, et c'était là le plus important, les débats si 
l'enquête du Cliàtelet avaient de nouveau permis à 
Mirabeau de ranger à ses côtés une forte majorité par- 
lementaire. Il avait trouvé pour le soutenir jusqu'aux 
députés siégeant sur les banes les plus extrêmes de la 
gauche. Les Laraeth, les Baruave, les Pétion étaient 
avec lui. L'hostilité des derniers mois était oubliée. Ce 
résultat devait l'afTermir même en dehors de l'assem- 
blée. Pourrait-on croire qu'un homme autour duquel se 
ralliaient les chefs des Jacobins fût vendu à la cour? 
Les soupçons des plus vigilants amis du peuple ne 
devaient-ils pas s'endormir? o Et toi, s'écriait Camille 
Desmoulins, 6 saint Mirabeau, car te voilà redevenu 
saint après avoir été un grand pécheur, je te somme de 
ta parole de ne point lâcher prise, comme tu l'as dit, 
jusqu'au tombeau, c'est-à-dire jusqu'à ca que tu sois 
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Stllé prendre tu place dans le ciel à côté de Madeleine 

l de saint Augustin '. » 
Avant inème ce grand succès du 3 octobre, le col- 
gue futur de Mndelpîne et d'Augustin s'était préparé 
iin autre ctianap de bataille sur Ii?quel il devait rallier 
our de son étendard les esprits les plus avancés de 
L Révolution, tout en livrant un combat décisif à ce 
Kecker tantdétealé. irrité de l'indifTérence que ta cour 
apposait à ses conseils, il avait, dans une de ses notes 
l'août, laissé échapper ces mots : " Je vais retravailler 
Mans l'assemblée, puisque c'est là. le centre unique d'ac- 
tivité ; nie mêler des finances, puisque c'est là la crise 
la plus prochainement menaçante, n Kt de fait, ù moins 
d'un miracle, la crise financière était inévitable. On 
avait presque épuisé les 400 millions d'assignats qui 
avaient été créés sous forme de billets valant depuis 
200jusqu'à 1000 livres. Ces millions n'avaient pas re- 
médié à la détresse de l'État et n'avaient que peu favo- 
risé la circulation monétaire dans le pays. Le Comité 
Pâ finances de l'Assemblée déclara qu'il fallait vendre 
ncore des biens nationaux, et en mènie temps émettre 
Me nouveaux assignats, dont la valeur serait moindre 
nême de 200 livres, qui jouiraient du cours forcé, et 
" qui serviraient à éteindre la dette publique. Le comité 
ne fixait pas de chiffre, maison parlait de 1800 millions. 
Necker, qui n'avait pas vu de bon œil rémission des 
premiers 400 millions, mois qui n'avait pas eu le cou- 
rage de ronnifester son mécontentement par l'abandon 
de sa charge, fit entendre quelques avertissements. Il 
démontra dans un mémoire quels dangers terribles 
amoncelerait la mise en circulation de celte masse 
^énorme de papier-monnaie. Le 27 août, immédiate- 
Dent après la proposition faite par le rapporteur du 
K)mité de finances, on devait donner lecture du mé- 
noire ministériel. Mais Mirabeau avait déjà demandé 



' llévol. de frui! 



I. 275. 



240 



son noi^^l 



ia parole. Il fit voir â Necker que l'éclat de 
avait bien pûlî- 11 voulut être entendu le premier. « Moi,' 
que dix-huit mois de travaux parmi vous, » dît-il dé- 
daigneusement, « n'ont pas accoutumé » l'initiative 
ministérielle, j'avoue qu'il me parait singulier qu^ 
quand uu membre de cette assemblée est à la Iribunu 
on l'en écarte par le mi'moire d'un ministre. » L'Ab-s 
semblée donna raison à Mirabeau. Elle apprit à con- 
naître en lui non pas seulement un bomme résigné aux 
assignats, mais un Je leurs plus ardents promoteurs, 
un de leurs preneurs les plus passionnés. Il comment 
bien par confesser que cet expédient l'avait au promit 
abord étonné, même ellrayé. Mais cette première 
pression avait complètement disparu. L'orateur étail 
maintenant tout à fait optimiste, voyait dans l'émissioi 
d'assignats sans intérêts le seul moyen du salut, accU' 
mulait preuves sur preuves des heureux elTets que c( 
assignats devaient produire, et suppliait l'Assemblée dm 
ne pas refuser au peuple ce bienfait. Comrae le comil 
n'avait donné que des conseils généraux, il formulai! 
pour sa part des propositions fermes. 

A la presque unanimité on décida d'imprimer le dis- 
cours de Mirabeau, afin de lui donner la plus grande 
publicité possible. II n'y avait qu'à le comparer au mé- 
moire de Necker, disait le Courrier de Provence, u. pour 
voir de quel côté la raison se trouvait ». Cette note était 
sûrement donnée par Claviers, qui en vérité pouvait 
être lier d'avoir converti Mirabeau à l'idée qu'il défen- 
dait depuis si longtemps. Que Mirabeau eût offert pour 
siennes des marchandises étrangères, qu'il eût donné 
lecture à la tribune presque mot pour mot du travail 
d'un autre, l'éditeur du Courrier de Provence se garda 
bien de laisser échapper une syllabe qui pût le faire 
croire. Et pourtant Glavière pouvait être au courant 
de la chose, car le véritable auteur du discours était 
son ami et compatriote Salomon lleybaz, (jui depuis le 
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printemps de 1790 se trouvait attaché à 1' « atelier » de 
Mirabeau. Celui-ci avait depuis longlemps reconnu 
combien te Genevois était riche en connaissances, mais 
[Reybaz avait quelque temps résisté à ses avances (voir 
rp. 138). Sans se rebuter, Mirabeau s'était montré à lui 
iaous ses côtés les plus séduisants, avait accablé M. Rey- 
haz d'encouragements et d'éloges, avait mis ses carrosses 
.à la disposition de M'°" et de M"° Reybaz, leuf avait 
lenvoyé des livres et des épreuves de ses discours, enfin 
avait produit un effet irrésistible tant par ses instances 
•pressantes que par la modestie avec laquelle i! avait 
parlé de son propre talent. 

Au printemps déjà Reybaz avait préparé à Mirabeau 
tun discours sur le célibat, discours dont nous avons 
•conservé l'original de sa main, et dont trois rédactions 
dilïérentes, corrigées en partie par Mirabeau, ont été 
'trouvées dans les papiers du tribun. Le discours ne 
■put être prononcé, par suite de la marche des débats '. 
■Le travail de Heybaz sur les assignats eut un meilleur 
-sort. Nous avons assez de moyens de comparaison en ce 
-qui concerne d'autres travaux pour savoir que Mira- 
au, orateur comme écrivain, avait coutume de mettre 
du sien dans les ouvrages d'autrui. Interrompre l'exposé 
démonstratif de la question par quelque violent mouve- 
ment oratoire, jeter çà et là quelque rayon de vive lu- 
mière, ou même jeter de l'ombre sur un ton trop écla- 
tant : tels étaient les changements auxquels il hésitait 
d'autant moins à recourir qu'il connaissait mieux l'as- 
. semblée devant laquelle, manuscrit en main, il parlait. 
Au reste les lettres et les billets qu'au jour le jour il fai- 

LucAS DB MoNTiGNY, VUI, 183 aqq. Plam, 121, sqq. Auhbd ; Les 
orateursiie l'assemblée conslUuante, 143. — SplonG. A. v. Halcm, Blicke 
\f einen Teil Deulichlands, der Schwetz und Frankreichi bei eiaer 
B»Ue vom iakre 1790, Hamburg, ITJl, 11, 123, Mirabeau « lui au 
club da 1789 quelque chose sur le mariage des prêtres, et les mem- 
braB du club se sëparéreut en criimt : lia se marieroat, ils se marie- 
roat. » 

SiEitH. Mirabeau, II 16 
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sait tenir à Reybaz nous montrent clairement combiei 
était grande sa dette envers loi : ■ Je vous envoie, lui ' 
écrit-il aussitdt après la ^ance. tous les compliments 
que m'a valu l'excellent discours dont vous m'avez 
doté. » Il se plaint de ce qae la gracieuse écriture, qui 
apparemment était celle de mademoiselle Reybaz, lui 
eût paru « on peu petite à la tribune », Il s'excuse _ 
d'avoir passé en lisant deux mots qu'il fallait rétablie 
dans le texte imprimi-. Il donne à Reybaz, en ce qui 
concerne les corrections. ■ la dictature la plus absolue » 
et lui demande seulement de « donner droit de cité aH^ 
petit nombre de pages n qu'il a lui-même ajoutées. 

,\vec le discours du 27 aoiit se trouvait engagée 1m 
grande bataille qui durant tout un mois tint en halei 
l'.\ssemblée. Mais en dehors aussi de ses murs chacuiL 
partait en guerre pour ou cuntre les assignats. De toHffi 
côtés arrivaient des consultations dans l'un ou l'autre 
sens ; un nombre incroyable de libelles discutait la ques^l 
tion du jour, et Mirabeau ne pouvait manquer de voiem 
son nom partout mis en avant. Les sections de la capi-W 
taie, le club des Jacobins, les écrivains radicaux le sou-T 
tenaient. Ceux-là ne le considéraient ni comme uaJ 
« sot » ni comme un ■ fourbe ' ». Pour eux maintenant! 
il n'était plus un « transfuge ». Il affirmait aussi que] 
de beaucoup d'autres cités lui étaient adressées des p 
titions en faveur des assignats ; les orateurs de la droite^ 
il est vrai, lui répétaient que bien souvent les sign» 
tures de ces pétitions se trouvaient (-tre fausses*. 

Le premier résultat de cette agitation croissante l 
le départ de Necker. Ne pouvant résister au flot mon- 
tant, il se résolut à la fuite, trop tard pour sa renom- 
mée. Sa démission fut accueillie avec plaisir « par tous 

' X RiquGl est ud sol ou un foiirbe. •• Mirabeau renversé ou dm. 
prouvé lies auignaU. De l'imprimene de Senties père, rue de Sa: 
n-O, 8 p. 

' Arck. pari.. XIX, 191. 
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T'Ies partis », selon le témoignage de l'ambassadeur an- 
glais'. Ses bonnes relations avec Lafayette même 
avaient cessé depuis le jour où il s'était permis d'élever 
des objections contre le décret qui abolissait les litres 
de noblesse. Dès lors le « baron de Coppet », comme ai- 
mait à l'appeler Camille Desmoulins, privé de tout ap- 
pui, attaqué de toutes parts, avait vu tomber les der- 
niers restes de sa popularité jadis triomphante. Tel fut 
son brusque changement de fortune que la population 
I d'Arcis-sur-Aube voulut le retenir prisonnier malgré 
Kles passeports dont il avait eu soin de se munir en se 
«disposant à quitter cet ingrat pays de France. Il ne dut 
rqu'à l'intervention de l'Assemblée de pouvoir continuer 
l.son voyage. 

L'homme à qui Mirabeau avait voué une haine im- 
t|)lacable disparaissait de la scène. Le poste, dont à tout 
K^rix il avait voulu le chasser, se trouvait libre. Mais 
avant de réfléchir davantage à ce qu'allait devenir, sans 
iNecker, le ministère Necker, il fallait régler la question 
des assignats. Mirabeau n'étaitpas disposéà laissersans 
Iréponse les objections qu'avaient posées les adver.'^aires 
Lssignats. Toutefois il reculait à l'idée d'un débat 
>oii il aurait été forcé de discuter point par point lous les 
' arguments de ses antagonistes. C'est en vain que Maury 
voulait le contraindre à ce duel " homme contre 
homme ». «Je n'ai pointcomposé de pièce d'éloquence», 
disait le mordant champion de la droite, qui connaissait 
bien les ressources de son adversaire, «je n'ai point de 
discours; je demande que M. de Mirabeau monte à la 
tribune, qu'il parle, et moi, près du bureau de M. le 
président, je lui ferai mes objections, auxquelles il ré- 
pondra ». Maury ne réussit pas à faire triompher l'idée 
I singulière qu'il avait, d'instituer ainsi comme une sorte 
^'interrogatoire parlementaire. Le 27 septembre Mira- 
I88Î 
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beau put sans Hre interrompu prononcer son secondl 
discours d'npparat, et le jour suivant Maupy eut à ref 
grelter de se voir condamné à débiter un monologuM 
au lieu de k pouvoir ofTrip à l'Europe un intéressant diat 
logue ». 

[je discours d'apparat du 27 septembre, le plus Iodj 
discours qu'ait prononcé Mirabeau, ne doit être attribut 
lui aussi, que pour une bien petite part à l'orateur. 
peut mettre à son compte quelques remarques de pi 
siocratesurla » circulation stérile en bien » des espèces 
d'or, monopole d'un « gouvernement vampirique i 
comme aussi les traits impitoyables qu'il lança conlr 
le ministre tombé, comme encore les lieux communs ' 
par lesquels il répondit aux avertissements de Uu Pont, 
sansd'aîlleurs refuser d'admettre « lapius incorruptible 
sincérité » de son vieil ami d'autrefois. Mais sa corres-l 
pondance établit d'une façon certaine que ce travail] 
dans son ensemble était dû, tout comme le précédent,! 
à la plume de l^eybaz. Dès la fin d'août Mirabeau l'en- 
gage à s'occuper d'une « réplique». Il lui envoie comir 
raalériaux les écrits de ses adversaires, lui indique com-l 
ment tel ou tel point devrait être touché, « se recoin-, 
mande à son zèle et à son amitié », u se conlîe à ses:! 
lumières et à sa dextérité ». Le passage suivant d'uni 
billet du 10 septembre ne laisse place à aucun doute : 
11 Je vous demande, le plus tôt possible, une bonne co- 1 
pie, afin que j'apprenne bien la chose ». Il comptait I 
aussi sur le concours de Reybaz pour répondro au re- 
proche qu'on lui faisait d'être infidèle à ses principes ', 



' " TroHTpz moyen, je tous prie, de placer une noble réponse «H J 
reproclie que l'on me fait d'Bvi>ir varié dans mes principes sur le I 
papier-nionnaie ». Il parut une libelle ayant trait socialement ft 1 
cette question : Grande conlradidion de M. de Nirabeau l'atiié oi 
aux i/rns de bonne foi lur les assignais. Paris, Lejoy lile, a. d. - 
reprnctie fut aussi fort liien exposé dans le pamphlet: Les Iribunit 1 
vendues d Mirabeau et à Charles Lamelh ou la France Irakie, de 
primerio de Pain au Palais Royal, 4 p. Arch. nat. Imjjriméa A. Q. 
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■Chacun devait se rappeler les expressions «d'emprunt 
le sabre en main » et de « peste (circulante », dont on 
était maintenant bien loin. C'était ainsi que, le 1=' oc- 
tobre 1789, répondant à Anson, il avait qualifié tout 
papier-monnaie qui nii reposerait pas sur une hypo- 
thèque et ne pourrait pas être échangé contre espèces 
sonnantes dans un délai fixé. Comment pensait-il, 
même avec le concours de Reybaz, échapper ji ce sou- 
tenir? a L'on prétend, disait-il, m'opposer à moi-raèrae. 
L'on veut que je me sois élevé ci-devant contre ce 
même papier-monnaie que je défends aujourd'hui... 
Voici mot a mot oi a réponse à M. Anson comme elle 
«st rapportée dans Je n° 48 du Courrier de Provence. »> 
Et il fait suivre le passage en question de son discours 
idu 1" octobrCj mais en ayant bien soin de supprimer les 
phrases où i! demandait qu'après avoirpris hypothèque 
sur les biens nationaux l'on fixât un délai pour l'échange 
du papier contre espèces sonnantes, délai auquel on ne 
aongenit pas le moins du monde pour les assignats. 
C'était là ce qu'il appelait citer « mot pour mot ». 

Est-ce là la plus forte contradiction que l'on pût 
jeter à la tête de Mirabeau ? Ku y regardant de plus près 
:on constate que la croyance de Mirabeau en la toute- 
puissauce du nouveau papier-monnaie était loin d'être 
aussi sincère qu'il la faisait paraître aux yeux de l'As- 
semblée. Il disait aux députés qu'une des plus heureuses 
leonséquences de cet expédient serait d'alléger le poids 
impôts. Huit jours plus tard il écrivaitdans une note 
destinée à la cour : « Les dépenses du nouveau régime 
seront plus fortes que celles de l'ancien... La vente des 
biens nationaux n'estqu'un autre piège '.» Du haut de 
la tribune il relègue au rang des chimères toutes les 

|i.5ô., et aussi dans U brochure de Du Pomt, Effi-ts des assignats 
«r le prix du pain par un ami du peuple, Baudoin, 1790, brocbure 
4ont il l'ut donné lecture à l'Assemblée le lO Beptembre. 
i 29« note Ju G octobre 179n. 
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stDÎstres prophéties que l'on fusait sur les dang 
assignats^Ao roi et ■ b nûte il conBe sa pen:^ la plus ~ 
ÏDtime: • Peol-on répondre do socoès des as^ignats- 
moDBsîe? Je réponds bardiment qoe non *. > Et ponr- 
taot. lorHjo'on décide ane Doavelle émission de papier* 
monDAÏe jusqu'à coDcnrr«Dee de 800 millions, sous 
forme de billets \-aIaDt depuis eînquante livres, il se 
vaote à MaovilloD d'avoir patssamment contribué à ce 
résDltat : ■ C'est vraiment !à le sceau de la Révolotion, 
j'e$pèreque voQS l'aperce%Tez comme moi. ■ Sans s'abu- 
ser sur la valeur de ta décisioo qui Gxaît à 1300 millions 
la limite extrême que devrait jamais atteindre le chilTre 
de? assignats, il ajoute : ■ Quant aux suites, leur succès ■ 
est incalculable. La révolution pent sans doute encoreta 
avorter au profit de l'anarcbie ■ . C'est là une lueur qutfl 
éclaire Tens^mble de ses idées. Chaque possesseur d'as^fl 
signais, chaque acheteur de biens dn clergé, il TavaitT 
crié à l'Assemblée le 27 août, devenait un dérenseur de ]aM 
coDstitulioD. < Un intérêt bien entendu, répétait-il le 271 
septembre,lie les égoïstes par leur fortune particulière au I 
succès de la révolution. » C'était là ce qui faisait dire à I 
un spirituel pamphlétaire: « Mirabeau, immortel Mira-" 
beau, c'est à toi à qui la France doit le décret des assi-' 
gnats ; les cultivateurs, les manufacturiers, les petitsi 
rentiers et les ouvriers en fout genre te regardent pour I 
toujours te sauveur de la France '. • C'était là aussi ce-l 
que sentaient les Jacobins, lorsqu'ils se proclamaient 1 
pleinement d'accord avec le pécheur repentant. Être 
contre les assignats, disait Barnave, c'est, être contre la 
Révolution. Les assignats, s'écriait Duport, nous don- 
neront le bonheur de voir tous les Français unis « jurer i 

' 21* note, dn i*' septembre 1790. 

' L'Àiiemblée nationale, le comte de Mirabeau et la municipalUim 
lie Parti traités comme ils te méritent au sujet îles astignals.S\gaiM 
FnANyojB. Chez Roeé et Co. — De même Le Père Duchêne : achetei f 
ça pour deux sou», vous rirez pour quatre ; p. 5. 
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' la paix sur l'autel de l'intérêt '. » A ce prix Mirabeau 
consentait que l'anarcliie se trouvât quelque peu mêlée 
au marché. 

Une émeute dans les rues de Paris, dont la répression 
coûterait à Lafayette sa popularité, une guerre civile 
qui mettrait en armes les provinnes au proDt de la 
royauté, une surabondance de billets dont la facile 
émission devait attacher le profit de tous au succès de 
la Hévûlution, sans avoir égard aux conséquences anar- 
chiques de la a peste circulante n, tels étaient les re- 
mèdes dont Mirabeau espérait encore le salut pour son 
pays atteint de la fièvre. On pourrait répéter à propos de 
Mirabeau ce qu'on a dit de Machiavelli, l'auteur du 
Principe et de V/lalie : u 11 ctierchait le salut de son 
pays ; pourtant l'état du malade lui paraissait si déses- 
péré qu'il osait prendre sur lui de lui administrer du 
poison, B Mais une condition restait sous-entendue, 
c'est que ie patient se soumît de bonne grâce aux re- 
mèdes d'un docteur habile et énergique. Les charlatans 
devaient s'écarter de son chevet. En d'autres termes : un 
ministère fort, imbu de l'esprit de Mirabeau, guidé par 
ses conseils, devait saisir le gouvernail, pour mettre à 
profit soulèvements, guerre civile, anarchie, mais aussi 
pour eu triompher. La chute de Necker ébranlait le 
gouvernement tout entier. Mirabeau ne devait plus son- 
ger qu'à reconstruire l'édifice à son idée. 

' Arch. p,iH., XIX, 30G, 321. 
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Mirabeau n'avait jamais renoncé à l'espoir de voir la 
décret du 7 novembre 1789 retiré. Le Courrier de Pro- 
vence, au temps où il se trouvait encore sous sa direc- 
tion, était à plusieurs reprises revenu sur cette néfaste 
décision '. Dans sa première note pour la coup, Mirabeau 
avait demandé s'il n'y avait pas Heu de s'y attaquer. 
Ses notes de septembre et d'octobre insistèrent encore 
sur ce point : k Le choix des ministres dans l'Assemblée 
nationale, y disait-il, est encore plus avantageux au 
royaume qu'à l'autorité royale. Le roi aura donc pour 
lui la justice, l'intérêt public, les véritables princi; 
les suffrages de tous les hommes éclairés. Vînt-on à 
échouer, les suites du refus retomberaient sur l'Assem- 
blée. C'est à elle que tous les esprits sages imputeront 
les fautes d'un ministère qu'elle n'aura pas permis de 
choisir parmi les hommes qui ont acquis la confiance 
de la nation. Lorsqu'on ne peut pas obtenir le bien, 
l'avantage de faire faire une sottise est quelque chose'. « 



[iipledanBlen''XGV[r,i 
), du 13 eeptembre. 
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Mirabeau dut alors sondpr ou faire sonder un certain 
nombre de députés, pour savoir s'ils étaient disposés à 
faire la sottise ', On a même trouvé dans ses papiers un 
long discoure qui, sans être de sa propre main, fut com- 
posé peu après le départ de Necker pour obtenir le rap- 
pel de la M loi funeste *. » 
Cependant Mirabeau n'allait pas jusqu'à souhaiter 
I que le futur ministère fût exclusivement composé de 
' membres du parlement. Clavière n'appartenait pas à 
LrAssemblée, et pourtant c'était lui, » l'auteur des assi- 
», un « travailleur jusqu'au prodige, une tête fé- 
iBonde ", qu'il croyait devoir désigner, après le départde 
^ Neeker, comme élant l'homme capable de mener à bien 
Vamorlissement de la dette. C'était, là faire preuve d'un 
flair puissant et se tromper seulement de moment. Le 
futur ministre de la Gironde devait attendre encore un 
an et demi avant de réaliser son ancien rêve d'être 
l'administrateur des finances françaises. Pour le mo- 
ment celles-ci passaient de plus en plus sous la gestion 
directe de l'Assemblée, Les autres places du ministère 
n'étaient pas à remplir, vu que les collègues de Neeker 
■nontraient aucune disposition à suivre son exemple. 
[il est vrai qu'ils ne restèrent pas longtemps dans le 
■doute sur l'instabililé de leur situation. Une terrible 
«meute de matelots à Brest, faisant pendant aux nom- 
ïireux soulèvements des troupes de terre, fournit une 
fpccasion favorable pour attaquer un ministère que l'on 
■endait collectivement responsable de ce nouveau mal- 



crois pouvoir inférer cette concloBion d'un discours prononcé 
ctobre par Du Pont nu club ijea J»cobin8 : i. Décret [ilu 7 no- 
\ 1789) contre lequel plusieurs tentatives, repousfées par le 

nombre de r.JLSaemblée nationale.. Arcli. pari. ,\IX,73y. Cl-'ôiissi 
une allusion de Gower dans sa défiOche du 15 octobre (Bbowkino, 

Ip.38). 
< Luc** de Mo^^TlGNï, VllI, 126-149. 
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nMi4e Ma ylaB. D nenii»ît ^m Fan ■>%■»& janatsea 
me ptasbdfeMnnaa ■^«■■iii I» lié— «t fit». 
efcerla#gtitiw^»ldh|ilfc «wU ii m iillMwiMhhH 
vaa« f««r le wi^iiMMÉii I» n^pri fc Jéetct en 7 
■ »» «»>« 1789. H ^oftBÎI m lédqgBr fe ■lamiiçii par le- 
qatil e«Ue pn>pOMlH»s«rûi»amiK à TAosnablée (bos 
lÂ tonne eoarenaMe. 

An CM oô ron aormit obtenn le noaRal soohaité, le 
<ïh«mia qofs I'ôd avait à stuvre s«fflblut toot indiqué k 
Mirabean. Il mellait de côté sa propre personne, poar 
commencer toatau moÎQ». Il se croyait assaré. qaelle 
({ne fiH»a place, de diriger à sa guise ie gouvememeat, 
»urtoat si l'on faisait appel à des membres de l'Asseoi- 
Itlée, Cela lut paraissait des plas facile si I'od avait ud 
niinistire jacobin, caril avait re^gné la faveur da club 
depiii» In bataille des assignats et l'humiliation du Châ- 
tulet '. Ottecombinaison ne lui semblait non plus offrir 
aucun danger [jour la cour; u Des Jacobins ministres 
ne itoront pa» des ministres jacobins, • pensait ce Sa 
connaisieurdu cœur humain. » Pour un homme quel j 
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qu'il soit, unc! grande élévation est une crise qui gué- 
rit les maux qu'il a et lui donne ceux qu'il n'a point. 
Placé au [imon des affaires, le démagogue le plus 
enragé, voyant de plus près les maux du royaume, 
reconnaîtrait l 'insuffisance du pouvoir royal. Plus il 
serait Datte de consolider son ouvrage, plus il mettrait 
de soin à le corriger. Bientôt son parti, pour lui rester 
fldèle, se relâcherait de ses principes :.., sans le vou- 
loir, sans ie savoir, il ne serait plus le même, » Mi- 
rabeau jugeait opportun de joindre aux meneurs du 
elub des Jacobins quelques membres du Club de 1789, 
ce qui supposait la réconciliation et la fusion des deux 
sociétés. Le tout serait aussi, selon son expression, 
plus « tempéré, » comme si l'on « mêlait de l'eau au 
vin. » 

Si l'on ne pouvait espérer de faire rapporter le 
_<iécrat du 7 novembre 1789, Mirabeau voulait à tout 
prix éviter que l'on reçût un ministère de la main de 
Lafayette. On se souvient que ce n'eût été là selon lui 
qu'un surcroît de puissance pour le maire « du pa- 
lais, H et il n'avait pas tort en cela. Il nommait plusieurs 
personnalités prises en dehors du cercle immédiat de 
Lafayette, et dont les titres pourraient être examinés. 
Ce n'étaient pas des hommes « merveilleux ; » sur quel- 
ques-uns même il avait fort à dire, sur Rocharabeau 
notamment, qu'il pensait mettre hors d'état de nuire 
en conGant à ses épaules le poids écrasant du ministère 
de la guerre. Mais, à les prendre tous en bloc, ils lui pa- 
raissaient assez bons pour entretenir provisoirement la 
machine gouvernementale à condition que dans l'As- 
sembtée ils s'entendissent avec lui. Sur ce dernier point 
il n'avait pas de craintes à avoir, s'il voyait se réali- 
ir son espoir qu'à l'avenir, on accordât aux minis- 
;res le droit de siéger et de parler à l'Assemblée tout 
moins lorsqu'il s'agirait de matière administra- 
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Pour le moment le plus impoptanl était que le roi pré- 
vint le coup préparé par les comités. Que Louis XVI 
renvoyât de suite les ministres et qu'il annonçât sans 
tarder à l'Assemblée oe renvoi, c'était là une manœuvre 
qui, dans l'état des choses, pouvait n'être pas sans profit 
pour la royauté. Céder sans paraître obéir, voilà, dans 
les temps de faiblesse, quelle doit ôtre la politique des 
gouvernements. Pour le moment Mirabeau ne voulait 
pas qu'un décret de l'Assemblée pût créer un précé- 
dent. 11 craignait que l'Assemblée n'acquît par là une 
certaine action sur la nomination des nouveaux mi- 
nistres. Sans doute on avait l'exemple de l'Angleterre 
où l'on ne craignait nullement de telles conséquences. 
Mais Mirabeau se refusait à conclure de l'un à l'autre: 
« Que dans un royaumedont la constitution estafferraie, 
oîi l'autorité royale a une base inébranlable, l'opinion 
publique un cours déterminé, et le pouvoir exécutif de 
grands moyens d'influence, le pouvoir du corps légis- 
latif de demander le renvoi des ministres soit regardé 
comme un droit, je n'y trouve presque aucun inconvé- 
nient, et un tel pouvoir est fondé sur les véritables prin- 
cipes.... Mais que ce droit soit réclamé dans un temps 
de révolution, et lorsque les tètes, étiint exaltées, 
peuvent tout entreprendre, qu'il soit exercé dans un 
État divisé en factions, où rien n'est encore complè- 
tement organisé, où l'autorilé royale n'a que les 
plus frêles appuis, j'y vois le germe des plus grands 
maux. » 

Quinze mois auparavant, aussitôt après la prise de la 
Bastille, ce même Mirabeau, en invoquant expressé- 
ment les coutumes anglaises, avait voulu entraîner l'As- 
semblée a demander le renvoi du ministère Breteuil- 
Foulon. Mais alors il n'existait qu'une première brèche 
dans les murs de la monarchie. Maintenant elle avait à 
craindre pour ses derniers retranchements. Alors 
c'était le chef de l'opposition qui parlait. Mainte- 
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nant on avait affaire au Meotor secret de la royauté, 
chargé de lourdes responsabilités. Tout ce qu'il y avait 
de changé dans les temps et dans la propre situation 
du personnage se trouvait exprimé par nette contra- 
diction entre le Mirabeau de 1700 et le Mirabeau 
de 1789. 

Lorsqu'il faisait ainsi parvenir ses conseils aux Tui- 
leries, Mirabeau se trouvait dangereusement atteint 
par une colique bilieuse. C'était de son lit qu'il dictait à 
son secrétaire ; il se sentait n moribond », ainsi qu'il 
l'écrivait à Reybaz. Néanmoins il eut la force de se 
lever pour assister à la séance du 19 octobre, où Menou 
devait faire lecture, au nom des quatre comités, de son 
rapport sur les événements de Brest. La cour n'avait 
pas donné signe de vie, Marie-Antoinette ne pouvait 
abjurer sa méfiance à l'égard du fougueux conseiller de 
la royauté. Elle se trouvait blessée par le discours qu'il 
avait prononcé sur l'enquête du Chàtelet, et pourtant il 
avait fait tout ses efforts pour mettre d'accoid ses intri- 
gues passées et ses services présents '. Elle était révol- 
tée de lui voir recommander un ministère de Jaco- 
bins, car ceu.K-ei ne cessaient de l'attaquer elle-même 
avec la plus extrême violence, comme étrangère 
et comme ennemie du peuple. Aussi n'avaît-on pas 
remué un doigt, soit pour provoquer le retrait du 
décret du 7 novembre 1789, soit pour feiire sentir 
aux ministres que leurs services avaient cessé d'être 
utiles. 

De toute façon d'ailleurs le rappel du décret eût été 
chose fort incertaine. Mirabeau fut édifié à ce sujet 
parles nombreuses protestations de ses collègues. 11 
n'y eut pas jusqu'au rapporteur Menou qui ne trouva 
moyen de dire : " Un déi;ret exclut du ministère les 
membres de cette Assemblée ; il doit être maintenu ; 



' Arneth, p. 139. 
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c'est le palladium de la liberté. » Menou fut soutenu 
par la droite oomme par la gauche. Le ci-devant 
marquis de BouthilJier rappela que o des prétentions 
trop annoncées avaient provoqué, dans le temps, ce 
sage décret, » et déclara que demander illégalement 
la retraite des ministres serait faire le prenaier pas 
vers son abrogation. Brevet, qui, tout au contraire 
était fougeux partisan de cette démarche, ne s'en dé- 
clarait pas moins pénétré de la sagesse du décret et 
prêt à le confirmer vingt fois, s'il se trouvait dans 
l'Assemblée « quelques ambitieux dévorant en espérance 
des emplois dans un ministère à venir. » Barnave et 
l'abbé Jacquemart, ces deux antipodes, se trouvaient 
là réunis, a Ne vous exposez pas, disaitcelui-ci, à per- 
dre le fruit de ce décret mémorable ; gardez-vous 
de donner lieu aux soupçons odieux. * « Ce dé- 
cret, proclamait Biirnave est immuable ; chacun sait 
au fond de son cœur que nous n'en reviendrons ja- 
mais. B 

Il ne fallait donc pas songer à toucher « au palladium 
de la liberté. » Si l'on constituait un nouveau ministère, 
on ne pouvait en chercher les éléments qu'en dehors 
de l'Assemblée, parmi les a amis de la Constitution. » 
Le rapporteur s'en tenait pour assuré ; il ne consi- 
dérait pas comme tels les possesseurs actuels du pou- 
voir. Les événements de Brest, déclarait-il, avaient 
conduit les quatre Comités à examiner l'ensemble de la 
situation intérieure du royaume, et cet examen leur avait 
fait reconnaître que les agents suprêmes du pouvoir 
exécutif manquaient ou de la force ou de la bonne vo- 
lonté nécessaire pour assurer l'exécution des décrets 
rendus et le maintien de l'ordre public, Comme con- 
clusion, Menou proposait que le président se rendît 
auprès du roi pour lui représenter que la défiance du 
peuple à l'égard des ministres s'opposait à la paciGca- 
tion du pays et à l'achèvement de la Constitution. 
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Les orateurs de la droite furent loin de prendre avec 
ardeur ta défense des ministres. Cazalès leur reprocha 
d'avoir laissé s'établir le « despotisme de l'Assemblée. » 
Mais précisément parce qu'il ne voulait pas risquer 
l'accroître encore cette puissance de l'Assemblée, il 
'opposa, ainsi que ceux de son parti, à ce qu'on 
exerçât une pression sur le roi. Comme les hommes de 
la couleur politique de Malouet jugèrent aussi cette 
pression inadmissible, coname Lafayette, ne sachant 
s'il gagnerait au renvoi des ministres, resta neutre, la 
proposition des quatre comités se trouva mise en mino- 
rité- Elle échoua le 20 octobre, mais la majorité qui 
l'écarta futseulement d'une vingtaine de voix. Personne 
ne put considérer ce vote comme une victoire. Les mi- 
nistres eux-mêmes ne se firent pas illusion sur la fai- 
blesse de leur situation. Dans les clubs, dans les sec- 
tions, dans la presse, on se déchaîna contre eux. Quatre 
d'entre eux. olTrirent sur-le-champ leur démission au 
Mais il n'y en eut qu'un seul, le ministre de la 

arine, surtout atteint par les débats auxquels on 

mait d'assister, qui dès la fin d'octobre abandonna ?a 
charge. Sans doute son successeur I-'leurieu lut pris 
sur la liste dressée par Mirabeau ; celui-ci eût néan- 
-inoins préféré un autre choix, car il tenait Fleurieu 
bour un partisan de Lafayette. 

La royauté reçutdans cette alTaire une grave atteinte. 
Au lieu de renouveler spontanément le gouvernement 
dans un sens conforme aux désirs du peuple, le monar- 
que te laissa s'émietter intérieurement, sans oser faire 
d'un coup place nette. Déjà certains organes de l'opi- 
nion publique allaient jusqu'à demander s'il était juste 
.que la volonté d'un seul s'opposât à la volonté de tous. 

Ou il faut ressusciter le despotisme », disait Brissot 
ians sa section, » ou il faut que le délégué cède à son 

uverain, au peuple qui a parlé '. » Il n'était pas pro- 

• Courrier de Provence, N" ccx. 
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bable que le roi résistât biea longleorips à cette p 
Or, après quelques semaines d'hésitation, il se décidait 
à renvoyer les ministres restés à leur poste malgré tant 
d'allnquea, sa dignité en aérait profondément atteinte. 
Ce qui, auparavant, eût été regardé de sa part comme m 
acte de condescendance tout spontané ne serait pli 
que soumission imposée 

Mirabeau avait prévu tout cela, mais c'est en vai 
qu'il avait insisté pour que l'on prît des résolutions vi- 
riles. Irrité du peu de cas qu'en haut lieu l'on faisait' 
de lui, il était décidé, sans toutefois laisser de côté 
l'intérêt de la cour, à songer aussi au sien propre. 
Pour cela il voulait se conformer le plus possible aux 
désirs du parti radical, ce qui, d'ailleurs, avait l'utilité 
incontestable de faire tomber tous les soupçons anciens 
ou nouveaux dirigés contre lui, quelque bien fondés 
qu'ils fussent. C'est laque tendit sa conduite dans l 
dernières journées d'octobre. Le premier jour où s'ou- 
vrirent les débats sur les événements de Brest, il se fij 
remarquer par ses nombreuses interruptions, qu'i) 
dirigea surtout contre Cazalès. Le lendemain, s' 
prit pas la parole pour combattre les ministres, il vota 
du moins contre eux au scrutin nominal. 11 se rendit 1»' 
soir aux Jacobins, où il apprit que l'on voulait organiser 
dans tout le pays un vaste pétitionnement contre cha- 
cun des ministres en particulier, et fut longuement 
applaudi lorrfqu'enchérissant encore, en apparence. 
les plus violents orateurs du club, il conseilla de laisser, 
simplement les incapables détenteurs du pouvoir suc-j 
comber à leur propre faibless 
moyen d'amener leur ruine '. 

' Oq trouve le récit do Bacourt ci 
doonp G. A. VON Halem : B'iffci; uufei 
«iid Prankreichs bei einer Ueise vcm 
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L'occasion tant désirée de se montrer de nouveau 
comme un fougueux et intraitable révolutionnaire 
s'ofTrit à Mirabeau le jour suivant. Mettant à profit les 
troubles de Brest, les quatre comités avaient demandé 
qu'on substituât, pour la tlotte de guerre comme pour les 
troupes de terre, le drapeau tricolore au pavillon blanc 
jusqu'alors en usage, La droite vit là un outrage l'ait à 
cet antique symbole de la gloire française connu sur 
toutes les mers. Un de ses membres, le marquis de Fou- 
cault, appela !a bannière tricolore un « hochet pour des 
enfants «, et reprocha à l'Assemblée de vouloir « sui- 
vre la mode ». Alors Mirabeau éclata, furieux, mordant, 
foudroyant, comme on ne l'avait pas entendu depuis 
longlerap3.il prédit aux nouvelles couleurs nationales 
qu'elles se feraient respecter du monde entier, et 
appela les autres, pour lesquelles des conspirateurs 
seuls pouvaient s'enflammer, lescouleurs de la contre- 
tévolulion. 11 laissa entendre que le mépris des trois 
couleurs, quelques semaines auparavant, aurait dû en- 
traîner la peine de mort. Continuellement interrompu 
par les vociférations et les clameurs indignées de la 
,droite, il lui cria d'une voix menaçante, aux acclama- 
itions de la gauche, qu'elle ferait bien de ne pas s'en- 
idormir dans une sécurité trompeuse, car son réveil se- 
■ait terrible. 

Le tumulte fut à son comble, lorsque, entendant ces 
iparoles, Guilhermy, un noble d'ancienne roche, donna 
libre cours à son emportement. On assura qu'on l'avait 
intendu traiter Mirabeau de a scélérat » et d' h as- 
isassin » ; on punit cet éclat en lui inlligeant trois 
[ours d'arrêts parlementaires. Mirabeau fut indemne. 
Pendant la séance on avait jeté par les feni>tres, au 

uple assemblé dans la rue, des billets qui l'enga- 
geaient sans déguisement à venger son favori qu'avait 
outragé l'incorrigible aristocrate. Après la séunce les 

tBuilles radicales, quotidiennes et hebdomadaires, furent 
Stehs, Mirabeau, II. 17 
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remplies d'éloges à l'adresse de leur « divin Mira* 
beau'. » Le peintre Boze venait préciséraent d'achever 
un lableau où se trouvait représenté, entre les figures 
allégoriques de la France et de la Vérité, l'image pleine 
de vie du grand orateur. On lut aven joie dans le 
Monileiir que l'on pouvait souscrire pour la reproduc- 
tion litliographiée de co portrait. Quel était le <t bon 
patriote a qui nese croirait pas obligé de s'assurer ainsi 
un souvenir du « célèbre député ? » Quant à penser 
que le « célèbre député » eût lui-même rédigé l'arlicl' 
du Moniteur, cela ne pouvait certes venir à l'idée d'ai 
cun de ses admirateurs ', 

Mirabeau ne tarda pas à fournir des prétextes encoi 
plus légitimes à son apothéose. Lorsque fut portée 
plainte, le iJO octobre, contre des orficiers de la garni- 
son de Belfort qui s'étaient attaqués à de paisibles ci- 
toyens au cri de «. Vive le roi ! h bas la nation I » il 
obtint une aggravation du décret qui était en délibéra- 
tion. Les gens qui prétendaient traiter les couleurs na- 
tionales comme un hochet d'enfant devaient appreu- 
dre, s'écria-t-il, qu'une révolution n'était pas un ji 
d'enfants. 

Le 'fi novembre, Mirabeau continua sur ce ton agre 
sif. 11 s'agissait des plaintes qu'apportait une députation 
corse contre deux des députés de l'île, dénoncés comme 
de mauvais patriotes et des aristoorates. L'un était ce 
Buttafuoco, que Mirabeau avait pour la première fois ap- 
pris en Corse à connaître et h estimer, l'autre était l'abbé 
Peretti, avec lequel il n'avait pas de relations person- 
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1 Cf., outre les Arch. pari., et Ibb Ràool. de France, n° 49, les « 
piers d'un émigré, Ictlrea et notes extraites du portereuille du bars 
de Guilhermy •. Parie, Pion. 1880, p 21. 

' Sur le portrait de Boza : Mémoires, journal et souvenirs de SlnnUUa 
Girnrdiffl.UI, 13, et Lucas de Montîonï, vui, 511, — Cf. l'arlioW 
du Noniieiir du 23 octobre 1790, le Journal de Paris 1790, 13 noven-^ 
bre, supplément. Pour l'attribution h. Mirabeau, voy. Plan, p. 87, 
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nelles. La droite s'éleva violemment contre la démarche 
des électeurs de Corse. Il y eut une scène de désordre, 
au cours de laquelle Maury dut précipiter de vive force 
en bas de la tribune un de ses adversaires qui lui dis- 
putait la parole. Mirabeau demanda sur ceg entrefaites 
à lire deux lettres de Peretti, dont le contenu justifiait 
les plaintes dressées contre lui. C'était un compatriote 

le Peretti qui lui avait passé ces documents. La droite 

,e se posséda plus. Ses imprécations et ses insultes 
déchaînèrent à nouveau la colère de Mirabeau '. 11 
tourna en dérision l'impuissance de ses adversaires, ré- 
duits à recourir à des libelles dilTamatoires, tandis 
qu'il avait « des phalanges » à la disposition de son 
parti. 

Du moment que l'on en venait à faire appel à la force 
brutale de la multitude, personne ne pouvait s'étonner 
que le peuple, même sans qu'on l'y invitât, saisît l'oc- 
casion (le se poser en vengeur de ses alliés. On en vit 
iUn nouvel exemple dans la première moitié de novem- 

ire, lorsque Charles Lameth eût été blessé en duel par 
fils du maréchal de Gastries. Depuis quelque temps 

.es adversaires de la Révolution semblaient avoir pris 
[pour système de provoquer en combat singulier les 

.hefs de la gauche. Mirabeau était résolu à ne pas ren- 



' L'ouvrage oublia, mais très remarquable, intitulé: « Bruchstiicko 

I ans dBn PapiiireQ einaa AugeDzaugeo Liod uaparlp.iischea Ueobaoh- 

fers der franziiiischen Révolution >> 179i, a. I. p. 153 (ilenxième édi- 

tioa corrigée, aam le titre « Luoifer oder gereinigte Beîtriii^e zur 

Gesctiichlcder Tranzâsiscben Revolutioa ». Erster Ttieil. 1797, a. 1., 

, contient l'atllrmation que Peretli « chercha i. planter un' 

j.Blïlet dans le dos de Mirabeau ■>, el qu'il l'aurait lait « sans l'inter- 

PYenlion de Reuboll qui Ib sépara de l'orateur ". L'auteur de ce livre 

|jotéressaat est l'Alliimand Conrao Enceldsiit OËi.sibei; cf. mon 

élude intiluléa << C. E. OËIaner'a Tagcbilsber und IJnet'c.Eme vergessene 

lelle der Geschichte der franza^iscbea Révolution ». dans la Deul' 

^feke Zeilichrift f'ir Gescliichlswissetiickafl, 1890. — La récit de G. A. 

'. Halern, qui assistait à la séance, est conforme k câlul d'C£lsner. 

« Perelli, dit-il, lira un couteau pour en frapper Mirabeau ». (L. c, 

lll, 309). 
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dre de comptes sur ce terrain à ses ennemis politiques. 
On dit qu'il s'écria un jour dans l'Assemblée, s'ad 
sant à ses contradictoura furieux : « Messieurs, jai, 
toujours une canne pour les insolents et un pistoldÉj 
pour les assassins ». Lameth, après des provocation» 
plusieurs fois inutilement répétées, n'avait pas su gardei 
la même résolution, et sa blessure fit une impression' 
dans le public d'autant plus grande que l'on prétendi 
que l'arme de son adversaire était, empoisonnée. / 
matin du 13 novembre une multitude sauvage se précis 
pita en fureur sur l'Iiôtel de Castries, enfonça les port( 
et commença le pillage des appartements, sans qui 
Lafnyette, accouru trop tard avec la garde nationale, eiil 
pu s'y opposer. On cria même au générai qu'il y allaiii 
de sa lèLe, si un seul coup de feu était tiré '. 

L'Assemblée nationale tenait sa séance du matin, 
quand elle fut informée de cette émeute, qui durait en- 
core ; mais lorsqu'elle apprit que l'ordre était rétabli 
elle passa Outre, Dans la séance du Soir, pourtant, ell 
eut encore à s'occuper de l'incident. Une <léputation,i 
envoyée par un bataillon de gardes nationaux, récla- 
mait de l'Assemblée un décret rigoureux punissant qui- 
conque provoquerait en duel un représeniant du peu- 
ple. L'orateur de la députation ne s'abstint pas de fairft' 
des sorties contre Castries, Comme un tonnerre d 
plaudissements éclatait, un membre de la droite protesta 
en criant : « Il n'y a que des coquins qui applaudiS' 
sent, )> ce qui lui valut un emprisonnement de plusieurs 
jours. Cette sévérité fut le signal d'un nouveau tumulte, 
au cours duquel on se renvoya de part et d'autre des 
accusations haineuses. La droite reprocha à la gauch& 
de soulever le peuple et de l'exciter à des excès tels que 
le sac de l'hôtel de Castries, dont on venait d'être te- 
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'moîn. Au milieu de cette mêlée générale, Miralieau put 
enfin obtenir la parole. Malouet la lui accorda quand il 
eûtreçu de lui la promease qu'il voulait parler conire les 

» agitateurs, et non pas en leur faveur. Soit que Mirabeau 
n'eût pas Tait loyalement celle promesse, soit qu'il ne 
s'en fût plus souvenu au milieu des interruptions qui 
accueillirent ses paroles, toujours est-il qu'il se laissa 
entraîner à une comparaison dans les règles entre l'in- 
décence de l'Assemblée, qui n'accordait que trop 
d'indulgence m « une poignée d'insolents conspira- 
teurs », et la conduite honorable du peuple, qui, même 
a dans les moments d'une fureur généreuse », tandis 
qu'il était occupé à détruire une « demeure détestée », 
n'avait pas toléré le moindre vol, et s'était montré res- 
pectueux de l'image du roi '. G'est en vain que la droite 
demanda qu'on ne laissât point impunie celte apologie 
d'une émeute de la rue. Mirabeau aorlit triomphant de 
cette journée. Lorsque, deux jours plus tard, il se laissa 
apercevoir tout au fond d'une loge à la Comédie fran- 
çaise, — on reprenait ce soir-là le Brutus de Voltaire, 
qui soulevaitle même enthousiasme quesi c'eût été une 
pièce de circonstance, — le public n'eut pas de cesse 
;que son favori ne se fût mis en une place en vue. Les 
<;itoyens voulaient, ainsi s'exprimait le Monûet/r, pou- 
voir contempler do près «un des plus intrépides apôtres 
de la liberté ». 

L'impression générale que tous ces incidents d'oc- 
'tobre et de novembre produisirent sur la reine devait 
^fre on ne peut moins favorable. Quelle confiance pou- 
vait inspirer un homme qui ne cessait, dans ses notes 



* Cf., outre le récit de MaloueL danssea J/t'tnotVw (II, ■î). les ren 
ques criliques deSTAEiiTLEn, (11,346-313). Pour le discODrs qu'à 1' 
msion de l'incident Lamelb-Castries Miralieau prononga aux Ja 

Ibias le soir dn 12 novembre, voy. G, A. von Hai.em (témoin t 
hirejjL. c, U,23i sqq. 
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secrèles, d'affirmer sod loyalisme, et qui. dii haut de' 
la tribune, applaudissait à l'iosurrection ! La Marek 
aussi ne manqua pas de faire entendre des plaintes 
amères. 1! était d'uilleurs bien loin de croire disparus 
les principes monarehiques de son ami. Mais il jugeai! 
difficile dp surveiller un " caraclère si impétueux ». de' 
le ramener dans le droit chemin « lorsqu'il s'êcrhappaits 
lui-m*>me », et de le maintenir quelques jours seule-1 
ment dans la même direction. Il s'épancha à plusieurs*! 
reprises dans le cœur du comte Mercy. qui n'était plus à*' 
Paris depuis le commencement d'octobre. Mercy devait 
prendre part au congrès de L.a Haye, où il s'agissait de 
s'entendre sur les affaires de Belgique. La Marck re- 
grettait d'autant plus son éloignement qu'il considérait 
le comte comme un auxiliaire indispensable dans le rôle 
dont lui-même s'était chargé entre la cour et Mirabeau. 
Celui-ci même recevait maintenant de fréquents re- 
proches de son umî. Mais La Marck, quand il exhortait 
Mirabeau à se modérer, à quitter l'attitude de chef 
faction, à ménageries sentiments des Tuileries, avait 
beau l'assurer qu'il n'était Ik question que de sa 
et de sou bonheur, le tribun ne tenait guère compte di 
ces conseils. 

Mirabeau chercliait par tous les moyens à se justifier^ 
11 déclarait qu'en forgeant de sa popularité une arme à 
toute épreuve il avait conscience de rendre à la coui 
le plus grand des services. 11 suppliait que l'on distin' 
guùt entre son véritable visage et le masque dont il 
devait se couvrir pour garder la faveur si péniblement 
reconquise des radicaux. « Il faut dissimuler, disait-il, 
quand on veut suppléera la force par l'habileté ». S'il 
avait fiiit valoir le respect qu'avait montré le peuple 
pour l'imjige royale il voulait que la cour lui en tîûJ 
largement compte. Il prétendait que c'avait été ul 
acte d'habileté politique de montrer à toute la Franoi 
que même la populace de Paris savait distinguer entrtf^ 
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ennemis et le monarque. S'il encourait un blâme 
Bpour avoir provoqué de nouveaux soulèvements par ses 
Iparoles incendiaires, il répondait qu'il ne croyait avoir 
leur ce chapitre rien à se reprocher.Tout au contraire, il 
jspérait que la masse des citoyens loyalistes serait 
leecouée de sa torpeur et se trouverait disposée à eor- 
L riger les vices de la constitution en fortifiant le pouvoir 
exécutif, 

Mirabeau restait bien fidèle à son ancienne méthode 
en dirigeant encore toute la pointe de son argumentation 
contre Lafayette. « Ce profond politique et militaire 
consommé qui, avec quarante mille hommes ne peut 
pas contenir trente brigands, » serait l'homme, pensait- 
il, dont le cpéiiit perdrait le plus à de nouvelles scènes 
de pillage. Mais c'était précisément là ce qui était le plus 
à, souhaiter, h Les dangers présents du roi, mes craintes 
horribles pour l'avenir, ont-ils d'autre cause que l'exis- 
. tence de cet homme? — Veut-on tenter une seconde 
ibis les miracles de la Providence, en so fiant comme 
i Versailles, sur son courage et sur ses promesses ?,.. 
let homme qui voit en simple spectateur dévaster celte 
Uaison (l'hôtel Gastries) n'aurait ni plus de bonne vo- 
bnté ni plus d'inlluence, s'il fallait sauver le roi. n Si la 
* première partie de cet avertissement n'était pas juste, la 
seconde devait être une prophétie pleinement réalisée 
parle cours des événements. Certes, si quelque chose, 
aux yeux de la postérité, doit justifier Mirabeau de ses 
efforts ininterrompus pour renverser Lafayette de ce 
piédestal où il avait été élevé bien plus qu'il ne s'était 
élevé lui-même, c'est cette vue pénétrante qu'il avait de 
l'avenir. Il observait avec joie que de jour en jour le 
« héros des deux mondes n était traité avec plus de mé- 
pris par les feuilles radicales. On ne cessait de l'appeler 
le " sultan de Paris », le - Monk de la Révolution ». 
p Prudhomme lui portait un coup dangereux en faisant 
: le soupçon qu'il voulait, par une réorganisation 
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des troupes de la maison du roi, créer un corps de 
n Janissaires », Mirabeau eût désire dresser contre La- 
fayette Charles Lameth, à qui sa blessure avait fait une 
immense popularité. A l'occasion des débats qui allaient 
s'ouvrir sur l'organisation de la force armée, et qui 
permettraient de discuter à fond les questions re- 
latives au but et à l'ordonnance des gardes nationales, 
il pensait pouvoir mettre fin définitivement au pouvoir 
de Lafayetle. 11 voulait faire proclamer le principe 
d'incompatibilité entre les fonctions de député et do 
commandant de la garde nationale ; c'eût été comme 
une revanche du décret du 7 novembre 1789. « Je vous 
ai dit, écrivait-il à La Marck, que mon décret était con- 
venu avec moi-même ; je détrône Lafayette au lieu de 
le dictaturcp u. En même temps il suppliait Reybaz 
H de lui faire son discours», car le temps lui manquait. 
« C'est moi, lui écrivait-il, qui ai institué les gardes na- 
tionales et c'est mon principal contingent dans cette 
grande révolution, mais, par le fait, je n'aurai qu'anar- 
chisé le royaume, si je ne les organise pas. Je mets 
donc une très grande importance à paraître dans celte 
question avec toute la puissance du talent et de la rai- 
son, B Cependant il semble que Reybaz n'ait pas accédé 
au désir de Mirabeau, car celui-ci ne prit pas la pa* 
rôle. 

11 n'en agit qu'avec plus de vigueur, en secret, contréij 
Lafayette. et se retourna vers la cour, où l'on faisait] 
encore difficulté de rompre avec le général. 11 joua son- 
dernier atout en joignant au nom de Lafayette celui dfl 
la femme Lamotte, échappée jadis de la prison où elle' 
était renfermée, nom qui devait rappeler à Marie-An- 
toinette tout le scandale de l'histoire du collier. 11 y 
avait déjà un an, Mirabeau ne s'en cachait pas, qu'il 
avait vu cette intrigante, revenue impunément d'An- 
gleterre avec son mari. Le désir de faire réviser le fa-' 
meux procès pouvait servir de prétexte au voyage. Eà< 



I 



CHAP. X. It.^rrnOCHEMENT AVEC LES JACOBIKS 265. 

réalité, ce joli couple était rentré en France dans le but 
de se fflire acheter par la conr, au plus liaut prix possi- 
ble, un libelle qu'il avait préparé à Londres sous le titre 
de Mémoires de Lamotle. Ils espéraient sans doute aussi 
servir d'instrument aux ennemis de haut et bas parage 
que s'était faits la reine. S'il fallait ajouter foi au récit 
composé quelques dizaines d'années plus tard par La- 
motte, Mirabeau aurait eu alors, dans l'intérêt de Mon- 
sieur, des relations très suivies avec Jnî. Quoi qu'il en 
soit, il va sans dire qu'on ne trouve dans les notes desti- 
nées à la cour aucune indication de rapports aussi com- 
promettants. Tout au contraire, Mirabeau se vante d'a- 
voir conseillé en 1789 de dénoncer les tribunaux à la 
barre de l'Assemblée, pour les y rendre responsables de 
l'oubli de leurs devoirs. Il affirme en même temps que 
Lafayette avait alors combattu cette idée a peut-être à 
raison de la seule pusillanimité de son caracli-re, peut- 
être aussi pour tenir en réserve ce lison empoi- 
sonné' ». 

Mirabeau prétendait maintenant avoir appris que 
M"" Lamotte avait de nouveau pu s'introduire à Paris. 
Ce bruit était aussi parvenu à d'autres oreilles. Cha- 
cun pensait qu'il était sérieusement question d'une 
révision du procès Lamotte. Les suites d'une pareille 
affaire étaient incalculables. Mirabeau laissait aperce- 

Ivoir que l'on en viendrait peut-être à proposer le divorce 
du roi, ou bien une régence, ou bien un changement de 
{dynastie, voire mùme un changement de gouvernement, 
' Il plane une certaine obscurité sur tous ces JncidËnls. Mirabeau 
dit, dans Ra 24* noie du H novembre 1790: « J'avais vu Madame 
Lamotte il y a un «a >'. Or LEimottQ arfîrmo (mémoires iaédils da 
comte de LamoUe-VaMs, p. p. Louia Lacoor, 1858) que, soit en 1789 
■oit en 1790, il fut seul h. Paris. Curapardon a sîgualË {Hlarie-Antoi- 

iielteetle procès du collier, 1803) les uombreuaea inexactitudes que 
Isti ferment ces Mémoires, 
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si l'on osait secouer la poussière qui couvrait toutes les ' 
vieilles calomnies lancées contre la reine. A son avis, 
les Lamotle étaient poussés par ceux qui voyaient dans 
la reine, « dans son caractère, dans sa justesse d'esprit 
et sa fermeté » le principal obstacle àla réalisation ' 
leurs desseins. S'il fallait l'en croire Lafayette, ce rêpa- ' 
blicain déguisé, était â la tète du complot. uJe ne doute J 
pas, affirmait-il, que M""" Lamotte ne soit ici ou parj 
lui ou pour lui.» Peut-être même le duc d'Orléans jouait- 7 
il un rôle dans l'aiTaire, mais c'était comme simplfti 
agent de Lafayette. 

L'on ne comprendrait pas comment Mirabeau osaUl 
mettre sous les yeux de la reine des révélations aussi! 
monstrueuses, si Ton ne savait, grâce à une lettre adre^l 
sée à Mercy par La Marck, dont les visites au château | 
étaient fréquentes, que Lafayette avait eu avec la reine 
une entrevue au cours de laquelle il l'avait effrayée en lui 
apprenantqu'il était question de contraindre le roi à se- 
séparer d'elle et qu'elle dtsvait s'attendre à une demande 
en rupture de mariage '. Si Lafayette avait réellement 
touché ce sujet, c'avait été dans l'unique intention de 
signaler à la reine les dangers qui la menaçaient. Mai&d 
Mirabeau n'en demandait pas plus pour accuser lel 
général lui-même de faire naître perfidement ces dan- ' 
gers. Toutefois, il n'atteignit pas le but qu'il s'était pro- 
posé. Sans doute ia reine lui réitéra l'assurance de son 






' La Hardi à Meny, novembre 17S0 (IUcourt, II, 57). Staël auH^JI 
(1. c. p. 177) annonce des le 27 octobre : " De la Motle avec ss femme ' 
est ici ell'oa paraît vouloir demander è. l'assemblée la réviaioD de 
son procès et qu'elle demaade à étreenlendue à la barre. Oa veut em- 
ployer contre la reine tout ce que la mécbancelé la plus noire poarra 
Imaginer. On croit que, bietilût, il sera qoestiua du divorce et que les 
pluH Doirs projets sont cachés soua cette motion ». Dans lea Mémoires 
dsLalayette ta seule phrase que je trouve relative fi cet incident est 

ivante : « M™* Lamotte est arrivée, et M. le duc d'Orléans 
prend soin. » [Ul, 157, lettre de la lin de novembre 1790. 
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loutentement, mais la erainle que le « maire du palais» 
inspirait aux souverains était si grande qu'il ne cessa 
pas d'exercer une influence prépondérante. 

Cette influence se manifesta surtout dans la formation 
du nouveau ministère, à laquelle on dut enfin se résou- 
dre vers la lin de novembre. Le dernier coup, décisif ■ 
celte fois, fut donné au ministère JSeeker par une dépu- 
tation des 24 sections de Paris, qui se présenta, le 10 no- 
vembre, devant l'Assemblée pour l'inviter à demander 
péremptoirement au roi le renvoi des trois ministres 
détestés Champion de Cicé, Latour Uu Pin et Saint- 
Priest, dont on ferait ensuite le procès. L'orateur de cette 
ïutationfut Danton, qui, déjà alors, était un des favo- 
du peuple. 11 est vraisemblable que Mirabeau setrou- 

'aitdepuis quelque temps en relations avec le chef des 
Cordeliers. Plus tard, il fut en mesure de dire exactement 
la somme que la cour était disposée à sacrifier pour 
acheter Danton '. Mais il n'avait rien avoir avec la dé- 
marche que fit celui-ci le 10 novembre 1790. Cette dé- 
marche réalisait ce qu'il craignait le plus. Le roi, vive- 
ment pressé, dut paraître obéir. Les hommes nouveaux 
■qu'il fit entrer dans son conseil, V)uport-Dutertre pour 
les sceaux et Duportail pour la guerre, passaient pour 
très radicaux, mais ils étaient tellement insignifiants 
u'il n'était pas difficile avec eux de prouver que des 

facobins cessaient d'être Jacobins dès qu'ils devenaient 
ministres. De plus, ces nominations avaient été faites 
après entente avec Lafayette '. 11 fallait s'attendre à ce 
que tôt ou tard Saint-Priest eût un remplaçant gratifié 
à la fois de la conQance du général et de celle des 
felubs. Montraorin, ministre des affaires étrangères, qui 



' Mirab-iau à La Mardi. 10 mars 1790. Les rololionB de Mirabeau et 

do Danton Tureot eignalées par Debmollins. liévolulions, n" 72, [i. 310. 

» la Marck à Hercy, 21 novembre 17!!0. De mÉme Gawer écrit, le 

t novembre : « The opinion of. M. La Fayette bas evidently had 
at weigtit in the appointment of the présent ministr; >. 
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restait seul de l'ancien gooTemement, dut de conserrei 
son poste uniquement à ce fait qu'il ne rencontrait pas * 
sur les bancs de la gauche une hostilité aussi déclarée 
que ses collègues et qu'il était protégé par Lafayette <. 
Il n'y avait donc pas dans le nouveau ministère, 
comme s'en plaignait Mirabeau, un seal homme qui eut 
pu lui servir de lien avec la royauté. Que Doport-Duter- 
tre l'eût assisté jadis comme avocat dans une afTaire 
privée (v. tome 1. p. 201 1 cela ne changeait rien à cette 
constatation. Mirabeau en était pour nne désillusioB 
de plus. 

Précisément, à cette époque il intervint dans lat 
débats sur les affaires religieuses avec une violencl 
que Ix)ui3 XVI ne devait jamais lui pardonner. En cette 
matière, en elTel, il n'y avait pas de conciliation possible 
entre ie roi et la révolution. Pressé de sanctionner li 
loi la plus funeste de l'Assemblée constituante, ce mo- 
narque, d'ordinaire si indolent pour la pensée et pouf^ 
l'action, se redressa soudain dans une résistance opi- 
niâtre et sourde qu'il crut non seulement de son droit 
mais aussi de son devoir d'opposer en signe de pieuse 
repentance et d'expiation pour une faute involontaire. 

L«s hommes de la Révolution française avaient cou- 
tume d'en appeler fréquemment au.x héros de la Révo- 
lution d'Angleterre. Mirabeau lui-même, à l'occasion^J 
s'était adressé à son siècle en empruntant le langage dal 
Milton. Mais on vit alors éclater la profonde différence^ 
qui séparait les Indépendants et les Yollairiens. Milton ] 
s'était jadis élevé contre la condition mercenaire de 1 
l'Égiise. Mirabeau, tout au contraire s'était écrié «que lésa 



' La Mirck, comme il Inï arrive parfois, est trompé par ses Eonve->l 
nirs, lorsqu'il raconte [Bacodrt. I, 150] que « le comle de Mirabeau 
s'etBÎt abstenu de parler (20 octobre 1790) par considération pour 
U. de MoQlinoria >i. Mirabeau désirait plutôi, alors, se débarrasser de 
Hontmorin h tout pri>;. V, note 38 pour la cour, du 28 oclobrc; 
LAFAYrrTE,. Ii[, 150. 
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r serviteurs de la morale "étaient des « salariés de la 
nation ». L'ordre privilégié du Clergé devait disparaître, 
pour faire place à des fonctionnaires de l'État. Que si 

Itout dans l'État avait son origine dans la souveraineté 
ides citoyens actifs, il était simplement logique de vou- 
loir faire aussi dériver uniquementde cette source rette 
.catégorie de fonctionnaires. Voilà le principe sur lequel 
reposa la nouvelle organisation de l'Église, avec ses 
■empiétements sur l'autorité suprf!'me de la papauté, avec 
■son bouleversement des anciens diocèses. Que les auteurs 
'de cette constitution ecclésiastique protestassent sans 
'cesse et fussent fermement convaincus qu'ils touchaient 
uniquement au domaine temporel de l'Église, il n'en 
était pas moins certafn qu'ils prenaient sur eux d'impo- 
ser à des raillions de catholiques croyants des règles aux- 
t^quelles ceux-ci, pour rester catholiques, ne pouvaient 
Hpas se conformer. Mirabeau n'eut aucune part aux ar- 
Kdentes controverses que souleva la Constitution civile 
Hdu Clergé. Ses notes de l'été 1790 oelaissèrent même pas 
Vvoir ce qu'il pensait de cette œuvre néfaste. Pourtant, 
son attitude dans la question d'Avignon montra tout au 
moins qu'il ne \oulait pas précipiter la rupture avec 
Rome, Il mit un frein aux convoitises qu'e.xcilait cette 
l enclave pontificale dans le royaume. Comme membre 
■ du comitédiplomatique, il proposa le 20 novembre d'en- 
l-Tfoyer des troupes à Avignon pour sauvegarder les inté- 
jêtsde la France menacés, mais d'ajourner toute déci- 
leion en ce qui concernait la requête d'annexion. 

^aissix jours après, Mirabeau donna lecture d'un dis- 
I cours qui dutremplird'horreur quiconque vénérait dans 
lia personne du pape le chef suprême de l'Église catholi- 
rque. L'on voyait déjà où mènerait la constitution civile 
Idu clergé : au schisme dans l'Église et à la résistance des 
Ifldèles. La majorité des ecclésiastiques était résolue à 
pe pas accepter la nouvelle organisation religieuse re- 
Boussée par la Curie, et les paroisses, pour la plupart, 
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appuyaient cette résistance. Mirabeau ne vit, dans l 
protestations qui affluaient et dans 1a défense imprimée 
des évoques, que le résultat des « inlri{,'ues, des cabales 
et de l'hypocrisie ». 

Il est inutile de suivre son discours émaillé de oitalions 
empruntées à l'histoire de l'Église, cap ce discours n'est 
fiertés pas son œuvre. lien fit lui-même l'aveu, à pei 
déguisé, lorsqu'il confessa qu'il n'était pas fort versé enfl 
théologie mais qu'il s'était instruit dans la conversatioat 
de plusieurs ecclésiastiques savants et bien pensants..! 
Rien ne l'obligeait à parler de plusieurs collaborateurs.! 
Mais il ne pouvait pas révéler qu'un seul « ecclésiasti-*r 
que savant et bien pensant » lui avait presque en entiei 
composé son discours et l'avait autorisé à s'en servif] 
comme bon lui semblerait, de même qu'avaient fait, eitfl 
d'autres circonstances, Du Roveray, ['ellenc, Reybaz.'l 
Cet ecclésiastique était l'abbé Lamourette, plus tard évè- 
que constitutionnel de Lyon, alors membre de l'Assem-J 
blée nationale et fort connu par ses écrits, dans lesquels! 
il cherchait, du point do vue même de la religion, 
légitimer la nouvelle constitution. Le Courrier de ProA 
vencc avait déjà cité quelques extraits des « prônes civi'J 
ques B du patriotique Lazariste et l'avait hautement louéq 
d'avoir prononcé « les éternelles vérités de la politique » 
dans les lieux sacrés. Mirabeau le vit de temps à autrel 
à sa table et sut mettre à profit, selon son habitude, cetle^ 
connaissance. Lorsque Lamourette, en 1791, fut con- 
damné à mort par le tribunal révolutionnaire, il recon- 
nut qu'il avait, été un des collaborateurs do Mira- 
beau '. J 



' V, surLtmouretle: Dumont, '2ii2, Staèdtleh, 11,378. —Le Cùar- 
rier de Procfin-e, CCXXIV, 4i9, écrit bien : « L'éloquent diacourii da 
M. de Mirabeau, qu'il a fait dans la tribune », et Lticaa ds Montigoy 
attache de 1 importance H ces mois; mais il cat évident qoe Ia 
phrase ne prouva riea ea ce qui concerne t'attrlbutloa du diacoura \- 
Mirabeau. 
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Mais, si Mirabeau se frouvait innocent du discours du 
3 novembre, le projet de décret qu'il lui donnait pouf 
conclusion était bien son œuvre propre. 11 s'écartait du 
projet de Voidel, rapporteur des Comités, en un seul 
point, maisen un point capîlal. Voidel voulait que tout 
ecclésiastique, évoque ou curé de village, dans un délai 
de huit jours, délai qui pouvait être porté à quatre se- 
maines si l'ecclésiastique résidait alors en France dans 
une autre paroisse ou dans un autre diocèse que le sien, 
fût astreint à prêter serment à la constitution civile, faute 
de quoi son siège serait déclaré vacant, et lui-même 
poursuivi comme perturbateur de la paix publique, s'il 
persistait à s'acquitter de ses fonctions religieuses. Ces 
délaisrigoureux manquaient dans le projet de Mirabeau. 
Il n'y était non plus aucunement question d'un serment 
fcà la nouvelle constitution ecclésiastique, mais simple- 
nent d'un « serment civique n quo tout clerc admis à 
^recevoir laconfession auriculaire devrait prêter devant 
les magistrats municipaux. D'ailleurs, le projet de Mira- 
beau renfermait aussi des menaces terribles contre les 
opposants à la nouvelle constitution du clergé. 

Mirabeau, dans une lettre à La Marck, , estimait que 
son projet établissait les mesures les plus pacifiques et 
les plus conciliantes qui pussent être prises dans l'état 
actuel des choses. « Le plus réfractaire, ajoutait-il, a son 
échappatoire... Si l'on veut nous pousser à une guerre 
f. religieuse, je dois m'y opposer. » Sans doute il ne pou- 
l^vait nier que le discours quo lui avait soufflé Lamou- 
Frette fût loin d'être pacifique et conciliant. Mais il espé- 
raitque les prêtres, au courantde l'ABC de la tactique 
parlementaire, sauraient distinguer entre un discours et 
une proposition de loi. Gomme orateur, il voulait pren- 
dre s la gamme » de cette assemblés tumultueuse. 
Comme législateur, il voulait faire adopter, à force de 
flatteries, un décret plus modéré quo n'était celui de 
Bvoidel. 
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Mirabeau calculait ma!, et doublement mal. L'Asseï 
blée acclama son discours, mais repoussa son décret". 
Les prêtres négligèrent lo projet de décret, et s'en 
tinrent au discours. L'archevêque de Toulouse, entre 
les mains duquel passaient les sommes que la cour fai- 
sait tenir à Mirabeau, trouva la harangue violente du 
26 novembre « plus détestable encore en la lisant que 
lorsqu'il l'avait entendue ». Il avait lui-même soumis 
au jugement de l'Assemblée des considérations su 
limites des domaines spirituel et temporel, et abouti à 
des conclusions tout autres que celles des compagnoi 
Lamourette -Mirabeau '. Au château l'indignation était 
comble. La Marck n'osait même pas paraître aux yei 
de la reine, bien qu'il eût promis à Mercy de la v( 
souvent et de lui donner du courage. 

Aux Jacobins, en revanche, l'étoile de Mirabeau' 
brillait de son pi us vif éclat . Les bons royalistes 
n'avaient pas assez de railleries pour ces hommes qui 
Oubliaient si vite les fautes du grand pécheur *. Lon 
que les membres du club décidèrent d'inviter 1 
blée à conserver le Jeu de Paume de Versailles commi 
monument historique du 20 juin, ce fut Mirabeau qi]< 
la société des Amis de la Constitution chargea de réd* 
ger une adresse éloquente '. Lue le 6 novembre devanl 
l'Assemblée nationale, cette adresse ht une profonde 
impression et fut livrée au public. Le 30 novembre 
'Mirabeau reçut même la présidence du club, dignitéj 
qui d'après les statuts se transmettait de moisenmoiaj 

' Arck. pnrl. xsi, 16-20. 1 

'V p. 0. Le relourde Itir' "' aiix Jdcobins. Imilation du ohaaiS" 
do la PucGlIe. S p. Bibl. nationale. 

" Courrier de Provence, CCXIV. La Marck b. Meroy,9 nov. 1790. V.ao 
récit de la eéancB Aa club dans G. A. v. HaIccD, I, c. \l, 109-117;.- 
cf. sa lellra adressés à Wieland dans le • Neuar Teutscher MercaF,J 
nov. 1790, p. 380-390. V. ibid. das extraits d'un • Journal PiriT 
?ien I ( de CE. Oelsner], où se trouve aussi rapportée la séance du 
club des Jacobins (p. W8). CF. Auurd ; la Société des Jacobin 
330-361. 
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CHAP. X. BAPPHOCHEMENT AVEC LES JACOBINS 

Il ne se fit; pas faute, dans son discours d'ouverture, de 
foire entendre aux Jacobins quelques vérités, a Déjà 
tous les Français, s'écria-t-il, sont auxiliaires de la 
■liberté ; il ne reste plus qu'à les rendre tous ennemis de 
la licence et auxiliaires de la paix '. » Mais à ta cour on 
prêtait moins d'attention à ses paroles mêmes qu'à la 
Société devant laquelle ils les prononçait. 

Après tous les incidents qui avaient marqué les der- 
nières semaines, il paraissait bien difficile que le roi 
pût fournir des subsides à un homme dont la « manie 
de courir après la popularité » était considérée comme 
incurable. Mirabeau lui-même avait déjà songé à tro- 
quer l'aclivilé stérile à laquelle le séjour de Paris le 
condamnait contre une action véritablement utile en 
Provence. Toutes les difficultés qui concouraient ail- 
leurs à menacer le maintien de l'ordre public s'y trou- 
"vaient augmentées là par la nature inllammable des 
esprits méridionaux. La disparition de l'organisation 
provinciale, le partage de la province en trois départe- 
ments, la formation des nouveaux tribunaux, la chute 
du parlement, tout cela était accompagné de convul- 
sions anarchiques. A Marseille surtout les désordres 
étaient continuels. Quand les « patriotes » et les « aris- 
tocrates » restaient en paix, c'était entre la garde natio- 
nale et la municipalité qu'éclatait la guerre. Les imagi- 
nations étaient encore pleines des triomphes qu'avait 
remportés Mirabeau pendant la période électorale. Le 
grand orateur voulait se montrer de nouveau devant 
ses compatriotes, et jurait à La Marck de combattre 
là encore sous la « bannière de l'autorité légitime, ou 
de mourir ". Mais alors il reçut à l'improviste d'un 
des membres du gouvernement |des propositions qui 
'firent une fois de plus miroiter à ses yeux l'espérance 



* Journal des ami$ de ta ConslituHon, a' 2, p. Oi. — Aularo, la 
Saciélé dei Jacobins, I, I^SS. 
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d'exercer au centre da royaume une action sur Ten- 
sembledes rouages de TÉtat. Exclu à jamais du minis- 
tère par sa qualité de député à la Constituante, il se 
trouva devenir enfin le premier conseiller secret et 
Faille d'un ministre. 
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Mirabeau eût fait tous les rêves possibles avant de sup- 
|>oser qu'il pût recevoir des ouvertures de Montmorin, 
"e seul membre du ministère Necker qui eût su conser- 
ver sa situation. Il avait contre le corale Montmorin 
préventions de toute sorte, personnelles et poli- 
fjues. Durant l'automne 1789 ses dernières tentatives 
i rapprochement avec le ministre des alTaires étran- 
:ères avaient échoué. Depuis lors il n'avait considéré 
Montmorin, et non sans raison, que comme un person- 
nage faible, toujours attentif à ne pas s'aliéner Lafayette. 
Aussi bien avait-il été très hostile au maintien de ce 
ministre. Il avait indiqué à la reine comment on pour- 
rait le faire tomber, et il était résolu à le combattre 
très énergiquement. 

Sur ces entrefaites, il se produisit un revirement 
dans les idées de Montmorin. S'apercevant combien 
peu Lafayette était capable de s'opposer à l'amoindrig- 
sement continu de la puissance monarnhique, effrayé 
d'ailleurs par les allures cassantes de ses nouveaux 
collègues, il se mit en quête d'un plus sûr appui, 11 dut 
se rappeler les propositions antérieures de Mirabeau. 
Jusqu'à quel point connaissait-il ou soupçonnait-il l^s 
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relations de Mirabeau avec La Marck ainsi que sa coJ 
respondanoe avec la cour, on ne le sait. En tout cas ÎF 
n'ignorait pas complètement les rapports que Mirabeau 
entretenait avec Marie-Antoinette par le moyen de 
La Marck, et il n'hésita pas à faire appel à cet intermé- 
diaire. A la fin de novembre ' La Marck reçut deux 
envoyés du ministre, qui avaient fait des eiTorts pour 
s'introduire dans sa confiance et dont il ne pouvait 
repousser les services. L'un était Duquesnoy, député 
de Bar-le-Duc, avocat de talent, qui dans l'Assemblée 
nationale avait peu à peu passé des opinions les plus 
avancées à des sentiments modérés. L'autre était 
Talon qui, déjà, après les événements d'octobre 1781 
avait joué un rôle dans les tentatives faites par Mi 
beau pour constituer un ministère parlementaire solide 
qui depuis s'était démis de sa charge au Chàtelet, mais' 
brûlait plus que jamais d'avoir quelque part au gouver- 
nement suprême de l'Etat. Ces deux envoyés assurèrent 
La Marck que Montmorin désirait nouer a une coali- 
tion » avec Mirabeau, et que ce projet était un profond 
secret pour Lafayette. 

Le prudent La Marck voulut tout d'abord sonder 
Marie-Antoinette. U savait que la reine ne se fierait pas 
à la légère au comte Montmorin, qu'elle était accoutu- 
mée depuis si longtemps à considérer comme un espion 
et un agent de Lafayette. En rappelant que Mercy 
avait toujours eu de l'estime pour ce ministre, il tàchi 
de la faire revenir sur ses préventions. Jusque-là Mira< 
beau s'était réservé. Il trouvait politique de se faii 
rechercher, et d'ailleurs la coopération de Talon ne lii] 
plaisait guère '. Il gardait notamment rancune à celui- 



)lus^ 
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* La date donnée par La Marck : ■ Vers la fin du mois d'octobi 
(Bacoukt, I, iSii) est infirmée par sa propre correspondance. 

< V. le diacoura de Talon au 15 mai 1790. Arrh. pari. XV, 523. 
Cf. la 5' note de Mirabeau pour la eûur, du 28 juin 1790; of. aussi-, 
Marie-ÀntoineUe à Mercy, 29 juin 1700 (Arneth, p. 133}, 



cy 

""m 

% 

;3. 
isi.^^ 



GHAP. XI. — ALLIANCE AVEC MONTMORIN 277 

^ ci de quelques allusions malveillantes qu'il s'était per- 
mises dans son discours du 15 mai 1790 devant l'Assem- 
blée, étant alors officier du Châtelet. Il l'avait dépeint à 
la cour sous les couleurs les plus noires pour empêcher 
qu'il n'obtint la charge de garde des sceaux, il lui avait 
dénié toute capacité et toute fidélité. Ce fut seulement 
lorsque Montmorin lui eût vainement demandé à deux 
reprises une entrevue que Mirabeau se rendit auprès du 
ministre le soir du 5 décembre. 

Il sortait d'une séance orageuse du club desJacobins, 
et venait d'avoir un engagement violent avec Robes- 
pierre. Depuis longtemps il avait compris ce qui plus 
tard permettrait à ce froid fanatique d'offrir au monde 
épouvanté un spectacle inoubliable. i< Cet homme, 
ainsi le jugeait-il, croit tout ce qu'il dit. » Plusieurs 
fois à l'Assemblée il s'était rencontré avec lui, et il 
avait une fois laissé entendre que son intelligence et 
son patriotisme n'étaient pas de même valeur '. En sa 
qualité de président du club il saisit, dans la soirée du 
5 décembre, la première occasion favorable pour faire 
infliger un vote de blâme à 1' h imprudent patriote s. Il 
y eut à ce propos une scène de violent tumulte. Les 
Il àraes républicaines » prirent la défense de la liberté de 
langage de Robespierre, et il ne fallut rien moins pour 
rétablir l'ordre que rintervention de Charles Lameth, 
qui depuis son duel portait toujours son bras en écharpe. 
Mirabeau se rendant alors à son rendez-vous avec Mont- 
morin, profita de cet incident pour montrer au minis- 
tre ce qu'il entendait faire de la situation qu'il occupait 
comme président du club '. 



' Le 3 mai 1790, lorsque Robespierre demanda que les assemblées 
du district k Paria siégeasseal an permaoeuce. 

' Sur la BéancQ du 5 décembre aux Jucobios, cf. : Mirât, CAmi 
du peufle, a° 306; c. Desmoulins, ltévolutioHS,a'' 55, p. H1'117; 
Patriote Français, 7 déc- 1^90 j âulard, La sociéli des Jactibitu, 1, 
403 seq. où il Taudrait lire 5 déc. au lieu du 6 déc. ~ Les Areh. 
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Quant aux a^snrancesque, de son côté, pendant 
nuit d'hiver, Mirabeau reçut du ministre discret et in- 
quiet, elles ne lui laissèrent aucun doute sur la sincé- 
rité de son interlocuteur. Montmorin déclara mépriser 
Lafayette autant que personne. 11 fit amende honorable 
pour avoir tenu si longtemps à l'écart « le premier 
talent de l'AsËpmblée. » En confessant qu'il était peu 
versé dans les questions constitutionnelles, il pria Mi- 
rabeau de lui redonner la confiance de la reine. Re- 
conquérir à Marie-Antoinette b sa popularité », agir 
sur l'opinion publique dans les provinces, surtout mé- 
nager à l'Assemblée nationale une fin de législature 
paisible et préparer les élections pour la nouvelle as- 
semblée : voilà quels étaient ses desseins, et pour les 
réaliser il demandait à Mirabeau conseil et aide. Il dé- 
sirait que le grand orateur lui dressât un plan détaillé 
de campagne pour mener à bonne fin cette entreprise. 

Le désir d'être remis en faveur auprès de la reine 
par l'intermédiaire de Mirabeau était visiblement pour 
beaucoup dans les avances de Montmorin ; aussi bien 
Mirabeau se hâta-t-il de rendre un compte détaillé à 
Marie-Antoi nette de l'importante conversation qu'il 
venait d'avoir. Il ne lui cacha pas que le résultat ac- 
quis jusque-là n'était pas des plus considérables. Ce que 
Montmorin apportait dans l'alliance était bien peu de 
chose. Le ministre était loin d'être l'homme capable, à 
l'heure de danger, d'en imposer à tous par son intrépi- 
dité. Pas un de ses collègues ne le soutenait. Ses trou- 
pes étaient de valeur douteuse, et d'ailleurs peu nom- 
pari, (ixi. 238-2501 contiennent le diBcours sur l'organisation de la 
garde nationale, que Robespierre aiait voulu lire & Ja séance du 
5 décembre. Le discours, dont il donna lecture a.u club et qui pro- 
voqua la sévérité de Mirabeuu, est vraisemblablEinent le niéme. Ait 
reste, les débats qui eurent lieu dans la céam^e de l'AEsemblée natio- 
nale du 6 décembre nous montrant que l'inilialive priée aux J»co- 
I^DB par Robespierre ne resta pas suns effet. Cf. Courrier de Prg- 
venct, n* ccxxviit. 
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^«uses. Sans doute il affirmait pouvoir a disposer »' 
dans l'Assemblée, sans compter Duquesnoy, de quel- 
ques membres influents, tels que Talleyrand, Gha' 
pelier, Thouret. Il avait de plus engagé déjà des pour- 
parlers avec Barnave, dont la situation au club des 
Jacobins aurait fait une recrue précieuse. Mais il n'était 
pas absolument assuré du succès, et se plaignait de ce 
c qu'il n'avait pu encore parvenir à lui faire proposa- 
de l'argent ». 

Il restait encore, d'ailleurs, beaucoup d'équivoque et 
maintes difficultés. Mirabeau s'engagea formellement 
à ne rien faire par écrit avec Montmorin sans en in- 
former la reine. Mais il émettait la prétention étrange 
et inadmissible que le roi fût complètement tenu à 
l'écart. De son côté, Marie-Antoinette se refusait à ac- 
corder sa pleine confiance à Montmorin, et ne prêtait 
jamais qu'une oreille, comme s'en plaignait La Marck, 
aux négociations les plus importantes. A côte des pour- 
parlers écrits et de vive voix entre Mirabeau et Mont- 
morin, il y avait entre la reine et La Marck toute une 
négociation dont le ministre ne devait rien savoir. En 
un mot, cette ligue à laquelle Montmorin voulait aboutir 
par ses ouvertures à Mirabeau manquait de cohésion. 
Le tout, selon l'expression de La Mark, ressemblait 

r« à un enfant qui vient de naître et auquel il fallait 

' donner le temps de grandir » . 

Cependant Mirabeau se mettait à l'œuvre pour éla- 
borer ce plan que Montmorin lui avait demandé. 11 
fut communiqué par morceaux, a mesure que 1' "ate- 
lier » en avait mené à terme une partie, au ministre 
d'une part, et, d'autre part, à la reine par l'intermé- 
diaire de La Mark ; le ^3 décembre, le tout fut achevé. 
Si l'on réfléchit au peu de temps que demanda la ré- 
daction de ce mémoire, le plus vaste de tous ceux de 
t Mirabeau, si l'on songe que l'orateur était en outre sol- 
licité par bien d'autres affaires, la supposition s'imposa, 
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immédiatement qu'il dût avoir là encore des collabo-, 
rateurs. Et, de fait, on sait que Pellenc, le plus intime et 
le mieux doué de ses secrétaires, composa tel et tel pas- 
sage des notes de Mirabeau à la cour. On connaît le 
manuscrit original, couvert de corrections faites par 
Mirabeau '. La AT note sans doute ne fit pas exception 
aux autres ; on en a retrouvé le brouillon dans les 
papiers de La Marck, sous ce titre : « Aperçu de la si-,j 
tuation de la France et des moyens de concilier la li- 
berté publique avec l'autorité royale. » Ce document 
nous fait connaître le plan présenté par Mirabeau, plan 
qui, dans beaucoup de ses parties, n'est qu'une repro- 
duction plus détaillée des conseils et des idées qu'il 
avait émis antérieurement, sans leur donner jamaÏB' 
un développement aussi systématique. 

Mirabeau ne faisait que se répéter lorsqu'il adjurait la 
royauté de ne jamais remettre en question les prin- 
cipes fondamentaux de la constitution. Abolition des 
privilèges et des droits féodaux, suppression des an- 
ciens corps politiques tels que les Parlemenls, égalité 
des charges, consentement de l'impôt et contrôle des 
finances de l'État par le corps législatif, responsabilité 
de tous les fonctionnaires, égal accès de tous les 
citoyens aux offices publies, liberté de la presse et li- 
berté des cultes : tous ces a bienfaits de la Révolution », 
qu'ils fussent dus à sa force destructrice ou créatrice, 
la monarchie devait, une fois pour toutes, les considérer 
comme irrévocables. Elle devait s'interdire toute appa- 
rence de tendresse pour les partisans de l'ancien régime 
et se faire sérieusement à l'idée que « tout ce qui est 
avantageux à la nation, tout ce qui augmente sa pros- 
périté est utile au roi ». Mais en même temps la royauté 



' V. les romarques de Stadtler (III, 58) à la 51* noie du 16 Té-- 
vrier 1791, qui est imconiplëie dans l'éditioa origioale française dçl 
Baoourl. — Cr. plus haul, chap. is, note 1, 
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Bevait tout combiner pour reconquérir l'autorité, et 
pour opposer à l'anarchie un « rempart inexpugnable » 
par la formation d'un solide gouvernement. Mira- 
beau mettait là le doigt sur le vice fondamental que 
présentait l'œuvre de la Constituante ; d'une part, une 
royauté héréditaire, dont le représentant était con- 
damné à l'inaction. D'autre part, une machine gouver- 
nementale frappée d'une empreinte républicaine. Au 
sommet un monarque, et au-dessous toute une série 
de corps administratifs librement élus par quatre mil- 
lions de citoyens. En place de o vrais agents de l'execu- 
tive » disposant de moyens simples et vigoureux, des 
conseils délibérants, multiples, éphémères, à la tète du 
département, du district, de la commune, conseils des- 
tinés, quelle que fût leur bonne volonté, à de perpé- 
tuels froissements entre eux et avec leurs commettants. 
Personne, comme il avait dit précédemment, personne 
disposé à obéir, tout le monde disposé à commander, 
les a bons citoyens » trop encouragés à s'écarter de la 
vie publique, la carrière toute grande ouverte aux 
« séditieux h. Dans le brusque saut de la veille au len- 
demain, sans transition atténuante, après des siècles 
d'une longue accoutumance à la centralisation, tout 
remis à la discrétion de ce peuple dont les couches in- 
férieures étaient aussi peu familiarisées avec la con- 
naissance de la lecture et de l'écriture que les couches 
supérieures avec la pratique des bonnes mœurs et de 
l'honnêteté. 

De deux choses l'une. Ou bien l'on reconnaissait aux 
Français du xviii" siècle la maturité et les dis- 
positions nécessaires pour suivre l'exemple des Amé- 
ricains du Nord : alors il fallait supprimer l'étiquette 
monarchique; ou bien l'on considérait cette concep- 
tion comme chimérique : alors il fallait donner aux mi- 
Ijiistres responsables la possibilité de gouverner. Cela 
Aussi, Mirabeau l'avait bien souvent répété. C'avait été 
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de tout temps le thème fondamental de ses notes. <^tte'^ 
révision de la Constitution dans le sens qu'il indiquait,, 
il avait même estimé qu'on ne l'achèterait pas trop eber ] 
au prix d'une guerre eivîle. 

Mais ce qui n'avait jamais encore été développé 
avec autant d'ampleur par Mirabeau, c'était la méthode 
qu'il préconisait pour préparer et réaliser cette revi- 
sion. 11 y avait un point certain : la revision ne devait ] 
passe présenter comme un préKent imposépar la main'' 
du roi, elle devait être adoptée par la représentation 
nationale elle-même. Était-ce de l'assemblée actuelle 
que l'on pourrait obtenir cette réunion, ou bien d'une 
assemblée suivante? Mirabeau se prononçait pour la 
seconde alternative. En septembre encore, il avait es- 
péré pouvoir se faire nommer rapporteur du comité de 
constitution, ce qui l'aurait tant soit peu rapproché du , 
but poursuivi. Mais il n'avait pas même été élu mem-". 
bre du comité, échec qu'il croyait devoir attribuer à 
un manquement de parole de Lafayette '. Depuis lor» , 
il tenait pour bien peu probable que l'on pût former 
dans la Constituante une majorité en faveur de la re- 
vision projetée. Que si toutefois la chose se réalisait, la 
droite, tant détestée du peuple, serait nécessairement' 
le noyau de cette majorité, ce qui pourrait amener au 
moment des élections une terrible explosion de colère. 
Au surplus, il semblait surtout à Mirabeau que l'opinion 
publique ne fût pas encore suffisamment préparée à . 
demander et à imposer énergiquement la revision. Le j 
conseiller de ces monarques qui avaient hérité d'un 
pouvoir royal absolu leur faisait une leçon en règle sur 
la nécessité de compter à l'avenir avec cette puissance 
formidable, 11 s'occupait exclusivement, dans toute une 
longue partie de son mémoire, de l'énumération de» J 
moyens qu'ils devaient mettre en œuvre pour suivre leS'M 

• Note 28 pour la cour. 28 sept. 1799. Cf. Arck. part. XIX, 147, 247. 1 
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I fluctuations de l'opinion publique et gagner prise 3ur 
{elle. 

En ce qui concernait Paris, Mirabeau pensait recou- 
rir aux services de Talon. Sémonville, qui avait égale- 
ment rompu avec Lafayette, et qui était en relations 
intimes avec Talon, pourrait lui être adjoint. Mirabeau 
méprisait l'un et l'autre, mais ils lui paraissaient préci- 

I sèment bons pour la besogne à laquelle il les destinait. 

' Tous deux, à la tète d'une nombreuse police secrète, 
devaient jour par jour renseigner Monlmorin sur l'As- 
semblée nationale, les clubs, la physionomie des cafés 
et des théâtres, les faits et gestes de Lafayette, les dispo- 

, aitions de la garde nationale, les incidents judiciaires, 
etc., etc., et recevoirdu ministre à la fois de l'argent et 
i instructions. Mirabeau indiquait d'une façon pré- 
cise comment devraient être rédigés ces rapports. Dans 
les départements, les mêmes services devaient être 
rendus par deux classes d'agents. De ces agents les pre- 
miers devaient avoir pour mission de surveiller les se- 
conds ; les uns seraient attachés spécialement à 
certaines personnalités inlluentes , au,\ assemblées 
électorales, aux corps administratifs ; les autres tàte- 
raient l'état de l'opinion et répondraient à des question- 
naires ; aucun d'eux ne connaîtrait ses collègues, et les 
plus grandes précautions seraient prises pour la trans- 
mission des correspondances. Tous les renseignements 
écrits seraient concentrés dans les mains d'un seul 
agent initié, et personne ne paraissait plus digne à Mi- 
rabeau d'occuper ce poste de conBance que son ami 
éprouvé Pellenc. Enfin, il y aurait lieu de constituer un 
bureau de presse secret, chargé d'agir sur l'opinion par 
des publications de toute sorte, journaux, gazettes, 
feuilles volantes et brochures. Pour la direction suprême 
de ce bureau, Mirabeau proposait Cl er mont-Tonnerre, 
^m qui lui semblait offrir tous les garanties désirables 
^kflomme royaliste modéré, et qui cherchait à conlreba- 
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lancer l'influence des Jacobins par son club des « Amis 
de la constitution monarchique ». Clermont-Tonnerre 
devait seul être en rapport avec Monlmorin, mais il ne 
devait pas plus connaître toutes les autres parties du 
système que Talon ou Sémonville. . 

Cependant il s'agissait d'aviser au plus pressé, d'adop- ] 
ter une ligne de conduite contre l'Assemblée nationale. 
Précédemment. Mirabeau avait déjà émis l'avis que ce 
serait autant de gagné si l'on pouvait amener l'Assem- 
blée à faire quelque bêtise. Maintenant il voulait que de 
parti pris on la poussât de bêtise en bêtise, pour « aug- 
menter le nombre des mécontents », et rendre ainsi 
irrésistible le mouvement d'opinion en faveur d'une 
revision de la constitution. Entraîner l'Assemblée à | 
favoriser Paris aux dépens des provinces, l'exciter à ' 
bouleverser de plus en plus l'administration du royaume 
et à tirer à soi tout le pouvoir, en un mot « la perdre 
dans l'opinion publique » et en même temps montrer 
la plus grande condescendance à la suivre dans les 
transformations qu'elle opérait chaque jour d'une ma- 
nière si tranchante, « ruiner graduellement son crédit 
par des moyens populaires », « la perdre par la dissi- i 
mulation et par des caresses » : telle devait être à l'ave- 
nir la ligne de conduite de ceux qui n'espéraient de 
remède à la déplorable situation du jour que dans la 
sagesse de la future Assemblée législative. Mais pour 
atteindre le but auquel on visait, il ne fallait pas que la 
Constituante se séparât trop tôt. C'était avant la fin de 
sa législature que l'on devait faire pénétrer jusqu'au 
fond des plus petits villages un sentiment d'irritation 
au sujet de la faiblesse du pouvoir exécutif, au sujet de 
l'insécurité croissante et de la perturbation générale, 
au sujet surtout du poids des nouveaux impôts. L'As- 
semblée devait s'éteindre lentement au milieu des im- 
précations du peuple, tandis que les souverains rega- 
gneraient leur popularité par de fréquentes apparitions 
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l-en publie, par des visites aux hôpitaux, aux établisse- 
f ments de charité, aux ateliers. 

De plus, il fallait songer à ce que la première Assem- 
ll>lée législative ne fût empêchée par aucun arlicle res- 
Vlrictif de critiquer et de reviser librement la Constitu- 
I tion. Cette Assemblée devrait se réunir dans une ville 
[où sOB indépendance et la liberté du roi fussent mieux 
I assurées qu'à Paris. Enfin, il fallait arracher à la Cons- 
tituante un décret qui interdît à tout candidat de se 
présenter à la députation dans un autre département 
que le sien. On empêcherait ainsi qu'au sein de la pro- 
, -chaîne Assemblée la démagogie de la capitale l'em- 
portât sur la province loyaliste. Il serait encore plus ef- 
ficace de rendre inéligibles pour cette fois les membres 
de la Constituante elle-même, qui, s'il était question de 
reviser leur œuvre, se trouveraient en même temps 
« juge et partie » . Cette idée avait été déjà soutenue par 
Cazalès dans une motion du 17 février 1790. On sait que 
I plus tard elle fut, pour d'autres motifs il est vrai, adop- 
I tée par la Constituante, qui décréta ainsi sa propre 
' mort. Mais, ce qu'en général ceux qui blâment cette me- 
sure passentsous silence, c'est que Mirabeau l'avait ar- 
demment souhaitée. Il voulait lui-même n s'offrir en sa- 
crifice », — mais était-ce un sacrifice de se résigner 
à ne pas siéger sur les bancs de la future Assemblée, 
pour prendre place peut-être au conseil des minis- 
tres? 

Pour amener l'Assemblée, de gré ou de force, dans la 

l Toie où l'on voulait la pousser, douze de ses membres, 

■ sans compter l'auteur de tout le plan, devaient se tenir 

• en union constante avec Montmorin. Cazalès à droite, 

Barnave à gauche, étaient les points extrêmes de cette 

chaîne invisible dont les anneaux, indépendants les uns 

des autres, devaient avoir en Duquesnoy leur seul point 

_ de contact. Talleyrand, Chapelier, Thouret, d'André, 

■Comptaient parmi les plus influents des députés aux- 
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quels on songeait. Mais ià encore il importait de cou-l 
clnredes traités particuliers, de prendre chacun par' 
son coté abordable, de cacher soigneusement l'existence 
d'uQ groupe, de faire croire à chacun qu'il était seul lié, 
et surtout de ne laisser soupçonner à aucun la coopé- 
ration de Mirabeau. Celui-ci seul, avec Montmorin, 
devait connaître tous les rouages de l'appareil. Tous 
deux, dans des entrevues nocturnes, devaient surveiller 
au jour le jour le feu de la machine, et se partager le 
travail le plus important. Mirabeau aurait eu surtout, 
selon son propre avis, à s'occuper du programme et des 
instructions destinés au bureau de presse, à Duquesnoy 
et aux émissaires. 

Pour qui connaît les précédentes notes de Mirabeau, 
il n'y a, dans ce nouveau plan, qu'un point laissé de 
côté, mais ce point est de la plus haute importance t- 
comment réussirait-on à soustraire le roi à la prisoai 
de la capitale ? Mirabeau n'oubliait pas cette questioii,a 
mais il remettait à plus tard d'y répondre. Au préala- 
ble, et pour l'instant, il s'agissait de donner l'impulsion 
au mécanisme que son inventeur considérait comme un 
«dernier effort » pour échapper aux terribles dangers 
du jour, « Soit qu'on y renonce, soit qu'on échoue, un 
voile funèbre va couvrir cet empire. Quelle sera la suite 
de sa destinée ? Où sera porté ce vaisseau, frappé de la 
foudre et battu par l'orage ? Je l'ignore ; mais, si 
j'échappe moi-même au naufrage public, je dirai tou- 
jours avec fierté, dans ma retraite : >< Je m'exposai à me 
perdre, pour les sauver tous ; ils ne le voulurent pas. »• 

On ne peut se le dissimuler, Mirabeau était bien éloi- _ 
gné de prétendre garantir le succès de son plan. UÉ 
n'excluait aucunement la possibilité d'un échec, en aâ'^ 
mettant même que l'on s'efforçâtde mener à bon terme 
l'entreprise. Il savait combien de facteurs incertains il 
faisait entrer en ligne de compte. Néanmoins on ne pou- 
vait être plus optimiste que l'auteur lui-môme. LaMarckJ 
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•ouvait le plan trop vaste el trop rféveloppé, il se serait 
déclaré conteofcsi l'on avait aoquis quelques avantages 
tmatédiats. Mercy, qui avait reçu à Bruxelles communi- 
cation d'une copie, estimait que les projets de Mirabeau 
» -étaient excellents en théorie, mais fort difficiles à réali- 
'Ser, surtout en considération de la quantité de collabo- 
rateurs habiles et dociles qu'ils réclamaient. 
La Marck indiquait tout au moins une objection 
d'une nature différente, lorsqu'il reprochait à Mirabeau 
de vouloir en revenir aux temps de la Fronde. 11 ne 
pouvait encore faire appel à Napoléon et à Fouchè, mais 
il pouvait citer l'exemple du cardinal de Retz. De fait, 
c'est aux intrigues si méprisables de l'ancien régime 
que Mirabeau, le tribun populaire, songeait à recourir. 
Acheter celui-ci par de l'argent, celui-là par des dis- 
tinctions, introduire des espions à gage, habilement 
masqués, dans les cercles et les assemblées, faire tenir 
gratuitement à tous les libraires de la province des bro- 
chures de propagande, soudoyer quelques journalistes 
et mettre des journaux tout entiers an service secretdu 
pouvoir, en un mot, comme Mirabeau le dit lui-même, 
<i corrompre le peuple » : voilà ce qu'il recommandait 
comme la « seule ressource des administrateurs », Cette 
« corruption du peuple » exigeait des sommes énormes, 
dont il n'aurait Jamais fallu rendre compte à la repré- 
sentation nationale. Sans doute on n'avait pas souvent 
à payer un Mirabeau, mais tout marché n'en était pas 
moins onéreux. Pour la seule police secrète Talon de- 
mandait 24 000 livres par mois. Le bureau secret de la 
presse devait pareillement engloutir des sommes consi- 
dérables. Mirabeau lui-même reconnaissait qu'il fau- 
drait donner par mois i 000 livres à chaque émissaire 
de la première classe, et 3 000 a chaque émissaire de 
la seconde. Et avec tout cela l'on n'était aucunement 

t certain d'en être quitte. On avait à faire, comme lere- 
marquait fort justement La Marck, à des gens qui ne 
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songeraient qu'à « se gorger d'or >. La plupart 
raient rien moins que des > gentlemen a et pourraient' 
hausser leurs prix à volonté pour se faire payer leursi- 
leuce. La liâte civile, quiseule devait fournir aux dépen- 
ses, serait vite épaisée. Mirabeau passait sur tout cela 
sans s'y arrêter. Ce qu'avaient fait les gouvernements 
antérieurs, alors qu'il n'existait pas de constitution, il 
jugeait licite et possible de le faire encore, au mépris 
de la constitution. Brissot n'était pas loin de la vérité 
lorsqu'il disait plus tard de Mirabeau: «C'était avec le 
despotisme qu'il voulait ressusciter la liberté. ■ C'est 
bien pour cela que. longtemps après. M"" de Rémusat, 
voulant refréner l'admiration de son fils pour le grani 
orateur, lui écrivait, citant Racine, que Jébu n'avi 



li le cœar aues droit ai les maioB asaei porea ■. 



Celle qui avait vécu lamilièrement dans la maisoi 
du premier GodsuI et Empereur savait pnr expé- 
rience que jamais la liberté ne germe du despolisme. 

Si quelque ohose, aux yeux de Mirabeau, justiQait 
la tentative «d'amalgamer les combinaisons de l'homme 
d'Étal et les ressources de l'inlrigue, le courage des 
grands citoyens et l'audace des scélérats n, c'était la, 
détresse où se trouvait cette partie du royaume 
laquelle il avait les renseiguements les plus exacl 
Dans le Midi la situation sembliiit être désespérée, 
l'on ne trouvait des remèdi-s dnas le despotisme. Tandïi 
que les émigrés réunis à Turin cherchaient à faire naîti 
des complots à Lyon, le fanatisme politique, entreteni 
par les sociétés affiliées aux Jacobins, gagnait de joi 
en jour du terrain dans les cités provençales. Uni 
épouvantable catastrophe venait de se produire à Ai 

' Bribsot, Patriote Irançah, 1791, 7 mai, n''637, — Correipondm 

de Madame de llémusat, IV, 273. 
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dans la cipconscription électorale de Mirabeau, et lui- 
même donnait lecture à l'Asseoiblée de l'émouvant 
rapport rédigé par l'impaiasant président du départe- 
ment. Il yavait longtemps qu'à Aix la crise étaitarrivée 
à un élat aigu. Jadis dotée d'un parlement, cette cité 
comptait de nombreux partisans de l'ancien régime, 
dont le club des « Amis de l'ordre et de la paix » était 
tenu en échec par un « club des Amis de la constitu- 
tion » et par une société d'esprit analogue, celle des 
I < frères antipolitiques » . Les officiers d'un régimer.t en 
■ garnison dans la ville prêtaient leur appui aux aristo- 
l crates ; l'on en vint à des batailles, à des coups de 
pistolet, et il parut sage, pour éviter un massacre, 
d'éloigner le régiment. Mais à peine celui-ci était parti 
que le 14 décembre la populace déchaînée demandait 
des victimes. Les nouveaux magistrats étaient abso- 
lument désarmés; quelques centaines d'hommes de 
garcîe nationale et de troupe, qu'ils avaient fait venir 
de Marseille, disparurent an milieu de la multitude en 
furie, les prisons furent forcées, et les malheureux que 

»ron en tira pendus sans pitié. Parmi les victimes se 
trouvait un personnage remarquable, bien connu de 
Mirabeau, l'ancien avocat au Parlement Pascalis, que 
l'on avait emprisonné tout récemment comme adver- 
saire de la transformation des institutions proven- 
çales '. Maints détails atroces étaient encore ignores. 
« L'aiTaire d'Aix est plus horrible encore qu'on ne le 
sait, écrivait Mirabeau à la Marck, et l'état des deux 
tiers du royaume est presque au même point. > Il 
k n'aurait pu trouver de meilleure illustration réaliste 
L pour la peinture qu'il avait faite de la situation déplo- 
Irable où l'on avait mis le pouvoir exécutif. 

Cependant Mirabeau, à l'Assemblée, ne devait rien 
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laisser soupçonner des propositions qu'il avait soumisesi 
à Marie-Antoinette et à Montmorîn. II devait même, 
pour rester fidèle à son rôle, prendre devant les députés 
la défense des nouveaux corps administratifs contre les 
attaques mordantes de Maury. En réalité c'était bien 
moins â ta faiblesse de quelques personnalités qu'à, 
l'ensemble de l'institution qu'il fallait s'en prendre. Im 
20 décembre Mirabeau proposa, au nom des députés 
la Provence, comme mesure provisoire destinée à 
tablir l'ordre dans tout le déparlement des Bouches-du- 
Rhône, que l'on priât le roi d'y envoyer un nombre 
suffisant de régiments de ligne, et de déléguer en 
même temps à Aix trois commissaires civils qui seuls 
auraient le droit de réquisitionner la force armée. Cette 
dernière mesure n'allait à rien moins qu'à enlever auj^ 
magistrats récemment élus pour une durée de temps 
déterminée un droit qui était resté sans efficacité di 
leurs mains tremblantes. On devait confier un poi 
voir dictatorial aux trois commissaires, dont peut-êti 
Mirabeau se réservait d'être l'inspirateur. Déjà, dans 
réunion des députés de Provence, ces dispositions 
n'avaient pas rencontré une approbation unanime. 
A la tribune de l'Assemblée, Charles Lameth conseilla 
de réfléchir avant d'émettre ce vote de défiance i; 
l'égard des magistrats, et se déclara surtout contre II 
prétendue nécessité de déléguer des commissaires spi 
i:iau.\', Mirabeau eut beau modifier sa proposition, ei 
stipulant qu'à ces commissaires seraient adjoints troi 
membres des corps administratifs pour décider s'il 
avait lieu de faire appel à la force armée, Lameth l'ei 
porta. 

Même dans ces conditions, Mirabeau se laissait encol 
séduire par l'idée d'aller jouer dans le Midi le rôle di 
sauveur et de pacificateur, rôle qui le tentait encoi 
plus depuis qu'il avait contracté alliance avec Moni 
morin. Sa popularité chez les Provençaux ne paraissait' 
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-pas ébranlée. Son buste était érigé à Marseille et à Aix, 
ici par le club des Jacûbios, là par la municipalité '. On 
s'adressait à lui chaque fois qu'on se trouvait en pré- 
sence d'un embarras ou d'un danger. Dans tous les 
cas Mirabeau se ménageait la possibilité d'entre- 
prendre le voyage, en demandant le 22 décembre un 
■congé de quatre semaines à l'assemblée. Ce jour-là-même 
il se vit encore une fois mis de côté pour la présidence, 
■ce qui ne contribua pas peu à lui foire présenter sa de- 
mande de congé. D'ailleurs il se sentait plus nécessaire 
que jamais à Marseille, car la ville, disait-il a était au 
moment d'être perdue pour la France et de se déclarer 
république. » Peut-être songeait-il aussi à mettre à pro- 
fit son séjour en Provence pour se réconcilier avec sa 
femme, réconciliation que sa sœur, Madame DuSaillant, 
s'efforçait depuis plus d'un an d'amener '. 

Quoi qu'il en fût, la démarche de Mirabeau fit une im- 
pression profonde. L'amba''sadeur suédois reproduisit 
les bruits que l'on faisait courir. Selon les uns, Mirabeau 
voulait surtout aller attiser le feu en Provence et pro- 
voquer une guerre civile. Selon d'autres, qui l'accu- 
saient de n trahir son parti et d'avoir reçu de l'argent de 
tous côtés B, il voulait fuir le sol embrasé de la capitale 
ou moment où la catastrophe était imminente. Les Pa- 
risiens, eux, n'étaient pas si défiants. Plusieurs sections 
supplièrent instamment Mirabeau de ne pas quitter le 
théâtre de ses triomphes. Le Club des Jacobins fit une 
démarche de ce genre, et Conrad Engelbert OEIsner, cet 
Allemand si bien informé, écrivit à l'un de ses amis que 
Barnave lui-même s'était prononcé avec éloquence 
contre le départ du grand orateur '. 

Le buste placé à Marseille émit dû au sculpteur Lucas. Cf. Guibal 

25 î, 500. 

■ Luc*s DS MoNTiGNY, VIII, 236. — Bagoubt, i, 290, — et Remayquet 
'de Stâ'Uler, i,4li. 

> Brlern (tes uactimuligea Ki)ni^I. preussischen Le gâtions raies S., 
E. OEIsQer an den Herzogl. Oldenburg. Juatizrat. G. A. v. Halam von 
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Toutes ces instances n'auraient pas empêché Mira-' 
beau de quitter Paris, si Montraorin et la cour n'avaient 
aussi jugé bonde le garder pour l'instant à leur disposi- 
tion. Monltnorin, d'ailleurs, mettait tout en œuvre pour i 
réaliser un des plus grands désirsde Mirabeau. Au com-ïjj 
mencement de janvier, il y avait lieu de procéder à^ 
nouveau, selon l'usage adopté, au choix d'un président 
pour la quinzaine suivante. Ou pouvait compter qu'ua 
certain nombre de députés, tels que l'archevêque de 
Toulouse, se conformant à un mot d'ordre de Montmo- 
rin, cesseraient pour une fois de s'opposer à l'élection 
de Mirabeau. Par le fait, il ne lui manqua le 3 janvier 
que trois voi.t pour être nommé. 11 pouvait être sûr de 
passer à l'un des renouvellements suivants, il resta 
donc et profita de sa situation parlementaire pour 
ner » l'assemblée et pour lui « enleverson crédit », 
le plan qu'il avait si bien développé à la cour. 

D'ailleurs, là encore, il ne faut pas s'étonner de ]J 
con traduction qui e.\istait entre les paroles et les actefl 
de Mirabeau. Il ne pouvait aller trop loin, sous peinflT 
de S6 trahir lui-même. Si de propos délibéré il présentait' 
des propositions séduisantes qui étaient autant de pro- 
fondes blessures faites à l'œuvre de la Constituante, s'il 
encourageait les autres à suivre son exemple, il lu^ 
fallait bien, de temps à autre, pour sauver les appa^ 
renées, mettre un peu de baume sur les plaies. Surtout 
il lui fallait ne jamais oublier que le Mirabeau qui par- 
lait à la tribune no pouvait être le même que le 1 
beau dont les conseils écrits et oraux étaient achetés par 
la cour. 

En aucune circonstance, ces réflexions ne s'appliqueafl 
mieux qu'en ce qui concerne l'attitude & double face d 
Mirabeau, à l'occasion des affaires polilico-religieusesj 
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H^ monarque intimidé avait enCn, le 26 décembre, 
âsDcLionné le décret qui obligeait les ecclésiastiques, 
pour conserver leur cure, à prêter serment à la Consti- 
tution civile du clergé. Louis XVI savait que c'était ]à 
rompre avec Home. Lorsqu'il eut donné sa signature, il 
s'écria : « J'aimerais plutôt être roi de Metz que roi de 
France sous ces conditions. Mais patience, cela finira 
bientôt. » Ce fut à coup sûr cette atteinte portée à sa li- 
berlé de conscience qui, plus que toute autre chose, le 
jeta dans les bras de l'étranger. Mirabeau s'était opposé, 
comme on sait, au décret rédigé par Voidel et avait 
voulu lui substituer un autre décret tout à fait inoffen- 
sif. Sa diplomatie avait échoué, mais il avait les yeux 
ouverts pour empêcher que le décret sanctionné ne reçût 
une application abusive. Une alTiclie apposée sur les 
murs de Paris ne laiôsait aucunement le choix aux ec- 
clésiastiques entre leur office et le serment ; elle exi- 
geait la prestation du serment dans un cas comme dans 
l'autre. Le 4 janvier 1791, Mirabeau prit la parole à ce 
sujet, il demanda qu'on mît ordre à la chose. C'était ce 
jour-là même qu'expirait le dernier délai pour les ecclé- 
siastiques membres de ll'assemblée qui n'avaient pas 
encore prêté serment. En deux mots, Bailly, maire de 
Paris, déclara que l'abus signalé par Mirabeau devait 
être attribué à une erreur de rédaction commise par un 
employé du ministère de la justice, et l'incident fut 
clos. 

Une question plus importante était celle de savoir si 
les membres encore récalcitrants de la députation du 
clergé suivraient l'exemple que leur avait donné l'abbé 
Grégoire en prêtant serment, lui premier. Un certain 
nombre de curés s'étaient joints à Grégoire, mais deux 
évêques seulement avaient juré : Talleyrand et Gobel. 
Vainement Grégoire s'efforçait-ilde convertir les incon- 
ciliables. Vainement Mirabeau les sommait-il de ne pas 
lllumer le flambeau de la discorde. Lorsque, pour la der- 
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nière fois, le président invita ses collègues du clergé âl 
prêter serment du haut de la tribune, un curé seul jurH 
sans réserve. Il y eut encore à cette occasion une di»fl 
cussion violente; la droite exigea une déclaratinn for^fl 
melle portant que la Constitution civile du Clergé n«fl 
touchait qu'nu domaine temporel, et demanda que cettél 
restriction fût inscrite dans la formule de serment. Mi4 
rabeau prétendit que ces explii'otions ctaienlsupertluaM 
et insista pour que le décret lût appliqué dans toute 3<fl 
rigueur. ■ 

La Marck paraît n'avoir pas bien saisi les motifs qufl 
avaient guidé Mirabeau. Il lui demanda le lendemaiiM 
pourquoi il n'était pas resté fidèle à son plan de conduiteifl 
pourquoi il n'avait pas « laissé s'enferrer l'assemblée w« 
« L'assemblée est enferrée. » lui répondit Mirabeau, e Sfl 
elle croit que la démission de vingt mille curés ne ferd 
aucun effet dans le royhume, elle a d'étranges lu^ 
mières. » En d'autres termes, Mirabeau prévoyait qufll 
des milliers de curés se refuseraient à prêter sermenm 
et il s'en déclarait fort satisfait, si le méccinlentemeutâM 
tous les catholiques du royaume pouvait ainsi s'altaquaiB 
de plus en plus aux législateurs. Ce fut cet ordre d'idéesl 
qu'il développa dans sa note pour la cour, dalée doM 
21 janvier. On ne peut trouver, déclarait-il en termesl 
forts nets, une occasion plus favorable pour accroître b 
popularité du monarque aux dépens de l'assemblée. 
Pour cela, il faut dissuader de prêter serment le plu*, 
grand nombre possible d'ecclésiastiques en charge, ita 
faut encourager les citoyens actif.i des paroisses à t 
pasélire de nouveaux titulaires aux cures devenues va^ 
cantes, il faut entraîner l'Assemblée à des mesures i 
rigueur contre les paroisses réfractaires et l'empèchwi 
d'adopter aucun tempérament. En même temps on doiî 
soulever toutes les discussions ayant trait aux affaires 
religieuses, mettre en délibération la situation des juifs 
en Alsace, la question' du célibat et celle du divorce>l 
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"tout cela a pour que le feu ne s'éteigne pas à défaut de 
matières combustibles ». On doit instituer un débat sur 
l'ordination des évêques, s'opposer à toute adresse qui 
déclarerait que l'Assemblée n'a pas voulu toucher au 

■ ■domaine spirituel, et, si l'on en vient à l'emploi de la 
îorce, provoquer dans les départements des adresses de 
protestation, 

Mirabeau ne sentait-il donc pas combien il était dan- 
■ereux do jouer ainsi avec le feu, ne songeait-il pas 

Tjqu'il serait bien difficile d'étouffer ensuite l'incendie? 
Il ne reculait pas devant la pensée d'une guerre civile, 
mais il ne voulait pas en venir à une guerre religieuse ; 

i c'est là ce qu'il, avait déclaré à La Marck, au moment où 

s'etîorçait de faire échec au décret qui instituait le 

lerment obligatoire. Quelque pût être son avis sur les 

' différents articles de la Constitution civile du clergé, 
toujours est-il qu'il considérait ce décret du 27 novembre 
comme destiné à disparaître tôt ou tard. Dans ses notes 
secrètes pour lacour, il revenait aven insistance sur la 
nécessité qu'il y avait de faire proposer par un député 
quelconque un amendement en ce sens, ne fût-ce que 
pour laisser la question ouverte. En cas de nouvelles 
élections, c'était là une plate-forme électorale de plus 
pour les modérés. 

Mirabeau, d'ailleurs, ne laissait aucunement deviner 
par son attitude dans l'Assemblée quels étaient ses vé- 

Iritables sentiments. A ne juger que d'après les appa- 
feiences, nul n'était plus disposé que lui à maintenir la 
ilirmulitédu serment, quitte à résoudre ultérieurement 
ks difficultés que l'on faisait naître ainsi. Le 7 janvier 
il s'exprima avec une onction singulière, disant que 
l'on devait sauvegarder nu peuple « la jouissance de sa 
foi, de son culte et de ses espérances ». « Il serait trop 
douloureux pour vous d'apprendre qu'au milieu de vos 
cités, la portion chrétienne de ceux qui les habitent 

therche en vain autour d'elle son pontife, son guide, 
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1 pasteur; et que, dans les campagnes, l'agriculteua 
3nîsant est forcé de descendre au tombeau, privé di 

la douceur si chère à sa piété naïve d'avoir vu la reli. 

gion bénir son dernier soupir. » Il proposait en consé* 

»quencB d'élargir le cercle des candidats aux fonction] 
ecclésiastiques. D'après la Constitution civile du elergi 
nul ne pouvait, par exemple, être choisi pour évêqui 
s'il n'avait été revêtu dans le diocèse, pendant quin; 
ans au moins, d'un office ecclésiastique ; nu! ne pouvaiÉl 
obtenir une cure à moins d'avoir élé cinq ans vicaire ■ 
dans le diocèse, Mirabeau voulait tempérer la rigueur 
de ces conditions restrictives; il vit avec plaisir la gau- 
che enchérir encore sur ses propositions, et répondit par 
des sophismes au reproche que lui faisait la droite de 
modifier une loi à laquelle il avait précédemment exigé 
que l'on prêtât serment. ^h 

Au cours de la même séance on décida d'inviter l^^B 
comité des affaires ecclésiastiques à préparer uné^H 
adresse qui éclairerait le peuple sur le véritable sens 
], de la Constitution civile du clergé. Mirabeau, bien que 

n'étant pas membre du comité se mit aussilôl à l'œu- 
vre, en collaboration avec I Lamourette, pour préparer 
un projet d'adresse qui répondît à ses propres pro- 
jets. Il s'y montrait d'autant plus violent à l'égard de la 
(primauté du pape, à l'égard des « prélats et des prètres^H 
qui soufflent l'esprit de soulèvement et de fureur » quc^H 
dans son idée l'adresse était uniquement destinée 2^H 
fournir de nouveaux aliments au feu. L'archevêque d^^| 
Toulouse, auquel Mirabeau fit part aussi bien du projetai 
primitif que de la rédaction définitive, lui avoua qu'if^H 
lui était impossible de découvrir là » le fondement]^! 
d'une conciliation. » C'est que, tout avancé qu'il fût dans^H 
la confiance de la reine, l'archevêque de Toulouse n'é- 
tait pas initié, comme on le voit par là, au grand plan 
de Mirabeau, lequel plan tendait à tout autre chose qu'à 
réconcilier les esprits avec l'attitude de l'Assemblée, j 
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fein de celle-ci il y eut une explosion de clameurs sur 

"les bancs de la droite, lorsque, le 14 janvier, Mirabeau 
donna lecture de l'adresse qu'il avait fait approuver, 
sauf quelques légères modifications, nu eomilé des 
affaires religieuses '. Bon nombre de députés du clergé, 
l'abljé Maury en tète, se levèrent indignés pour quitter 
la salle des séances, tandis que Mirabeau occupait 
encore la tribune. De la gauche aussi s'éleva une pro- 
testation que l'on n'attendait pas. Lorsque l'orateur, 
(Suivant le texte de son manuscrit, en vint au passage : 

I Qu'était la France il y a quelques mois seulement ?... 
Nous étions une nation sans patrie, un peuple sans 
^gouvernement, une église sans caractère et sans ré- 
, Camus s'écria, Camus l'un des principaux 
auteurs de la Constitution civile du Clergé : « On ne 
peut pas entendre cela, c'est affreux 1 » Les exagéra- 
tions de Mirabeau étaient par trop fortes pour le savant 
connaisseur en droit canonique, 11 demanda que la 
séance fût levée, et l'adresse renvoyée au comité. Un 
tumulte s'ensuivit, que la voix de Mirabeau ne put do-- 
miner. L'orateur ne put achever sa lecture, s'entendit 
même reprocher d'avoir au dernier moment modifié 

B texte de l'adresse sans consulter le comité, et n'eut 
^ien de mieux à faire que de déposer son manuscrit sur 

B bureau de l'Assemblée, en protestant avec la plus 
grande vivacité. 

Tout en maugréant Mirabeau cessa de prendre part 
ikux travaux du comité des atîaires ecclésiastiques qui, 
ne son côté, s'entendit avec plusieurs autres comités 
pour proposer, le 21 janvier, une nouvelle adresse. Cette 
adresse, d'apparences conciliantes et prudentes, presen- 



' Cf. les Arch.yiarl. (xxii, 233), avec l'avertiE»?menl mis par Mira- 

n lète de aon adresse imprimée, — le Courrier de Provence, 

- ot la Corrtspondatice publiée par Baeoort. C'est dans cette der- 

|ue La M»rck lémoignc de la part prise par Lamoiiretle à la 

KoaFeclioD de l'adresse. 
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tait dans la forme un constraste absolu avec l'adressa J 
Lamourelte-Mirabeau. Elle contenait aussi la déclan 
tien formelle que jamais les législateurs n'avaienteu l»j 
pensée de toucher au domaine spirituel. Elle donnait i 
entendre qu'un prêtre réfraftaire devrait garder son of* 
lice jusqu'à ce qu'on lui eiit trouvé un successeur. Cerf 
deux phrases allaient tout juste à l'ennontre de la campi 
gne secrète que Mirabeau voulait mener contre la Cons- 
tituante, car elles pouvaient servir à relever le crédit 
chancelant de l'Assemblée. 11 fallut néanmoins que 
Mirabeau laissât adopter la nouvelle adresse, qui de- 
vait être lue en chaire dans rhaque paroisse après te 
service du dimanche ; il se contenta de faire imprimer J 
et publier à part son projet primitif. La Marck prit i 
cœur l'échec qu'avait reçu son ami dans les débats sui^ 
l'adresse. Une des séances suivantes lui montra touteêi 
fois que l'influence de Mirabeau dans l'Assemblét 
tait toujours la même. 

Le 26 janvieron en vint à discuter quelle serait la" 
marche qu'il conviendrait de suivre pour donner de 
nouveaux titulaires aux sièges ecclésiastiques devenus 
vacants par refus du serment. La droite, laissant de 
côté l'objet propre du débat, développa de nouveau 
l'antagonisme violent qui divisait les deux parties en 
présence sur les questions religieuses. Cazalès surtouq 
a'elTorça, faisant la leçon à ses collègues, de montreq 
que dès l'instant où l'Église universelle avait parlé, 
n'y avait plus de doute permis pour les catholiques^ 
e 11 est question du mode d'exécuter une loi, lui cria-w 
on de la gauche, nous ne voulons point un catéchisic 
ici. B « Laissez-les faire, riposta Maury, nous avons be^ 
soin de ce décret ' ; rendez-nous en encore deux i 
trois. » Mirabeau dut bondir en entendant ces paroleffl 



C'est à tort que Bacourt rattache 
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Blmérairea. Cette logique diabolique était bien la sienne 
•■propre, mais jamais il n'eût osé la confesser ainsi hau- 
tement. Aussitôt qu'au milieu d'un tumulte croissant il 
eut réussi Éprendre la parole, il s'éleva avec vivacité 
^^ontre un pessimisme, que lui aussi, au fond de son 
^KCBur, partageait. Le mot de Maury, il le traita à la fois 
^pie « profond « et « d'indiscret ». n Peut-être, ajouta-t-il, 
ceux qui nous présentent des pronostics très sinistres 
prennent-ils leurs vœux pour leurs espérances. » Ses 
paroles furent saluées par de violentes acclamations, et 
bersonne ne soupçonna que c'était lui-même que l'ora- 
ieur aintii persiflait. 
A tout prendre, Mirabeau devait être fort satisfait du 
.ent qui s'était opéré dans sa situation depuis 
([uelqueB semaines. Montmorin semblait s'abandonner 
lomplètement à lui, sans que sa popularité eût souffert 
^e cette liaison secrète avec le ministre. Au.x: Jacobins 
«n crédit restait toujours considérable. Tant qu'il avait 
*eu la présideni^edu club, il en avait profité pour porter 
à Lafayetlo le plus de préjudice possible, ce qui certes 
était moins dangereux que de fermer la bouche à Robes- 
pierre. Bien longtemps après Barrère se souvenait encore 
de cette soirée où l'on avait apporlé au club plusieurs 
exemplaires d'un almanach dédié à Lafoyette, com- 
mandant de la garde nationale, dans la dédicace du- 
quel aucun des litres du général n'était oublié ; Mi- 
rabeau fit lecture de cette longue liste, et ajouta en 
souriant malicieusement : « Il ne manque à son 
bonheur que le titre de majordome. » Même une fois 

t ■qu'il eût quitté la présidence du club, Mirabeau tint les 
&LCobins suspendus à ses lèvres ; il se vantait de les 
*voir tous à sa disposition pour l'aider à conquérir 
la présidence de l'Assemblée. Celle-ci d'ailleurs lui 
échappa une fois de plus. L'élu du 17 janvier fut l'abbé 
Grégoire. Beaucoup de députés de la gauche pensaient 
L que Grégoire méritait bien cette récompense pour 
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avoir le premier prêté serment à la Constitution cîvîleJ 
et la droite ne pouvait se résoudre à voter pour MiraJ 
beau, qui tent de fois, au cours des derniers débats^ 
s'était plu à l'exaspérer. 

Cependant le même jour Mirabeau Fut honoré d'une ' 
dignité d'autre sorte. Le bataillon de garde nationale de 
la section parisienne où il avait son domicile le cboisit 
pour commandant. « Vous nous commanderez, lui | 
dirent les gardes nationaux ; vous nous guiderez, 
nous soutiendrez dans le chemin de l'honneur et de \iA 
liberté.- ; vous nous présiderez aussi : il y a longlemp»! 
que la présidence vous est due I... Soyez notre com 
mandant sans cesser d'être notre camarade. Nous sb-§ 
Tons vosdéfenseurs et vos amis. « 

Mirabeau accepta en remerciant par ces paroles ai- I 
gnificatives ; « Un citoyen n'est jamais quitte envers la f 
patrie. Nous avons tous fait notre apprentissage, et je | 
vais faire le mien.... Au témoignage de votre amitié, 
vous avez ajouté des éloges auxquels j'aurais mieux ré- à 
pondu si je les avais mieux mérités. Je n'ai fait que,] 
mon devoir, et la société ne me doit rien. La calomnift' 
est un prix que mes elTorts ont obtenu.... Je n'ai conii 
que l'envie de servir, et jamais celle des récompenses, n 
Il demanda, comme seule restriotion, qu'il lui lut per- 
mis de résigner ses fonctions dans le cas où il seraitj 
élevé à une autre charge pour laquelle il se sentaiq 
a moins inhabile », et dont l'exercice serait incorapa-l 
tible avec le commandement d'un bataillon. 

Mirabeau croyait savoir que Lal'ayette avait travailla^ 
contre son élection. Mais cela même lui fut un motif dç^ 
plus pour répondre à l'appel de la garde nationale. Une? 
brochure satirique d'alors disait que le nouveau com-J 
mandant de bataillon aurait l'œil sur le générât, a At^j 
lieu de lui foutre de l'encensoir par le nez, il surveillera 
toutes ses démarches '. » « Je vis dans cette place,'! 
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écrivait Mirabeau lui-même au couple royal, « un- 
moyen trê;? sûr de feanohir le tliéàtre pour aller épier le 
jeu du maiîhiniste deppière la toile... Si M. de la Fayette, 
n'avait que des oommandants tels que moi, l'armée 

risienne ne serait pas sans général, mais un tel gé- 
iiépal serait bientôt sans armée. » 11 indiquait comment 
même il pourrait, « avec cet uniforme, parler des pré- 
rogatives de la royauté h , comment il trouverait l'occa- 
sion, étant de service, d'accompagnep le dauphin dans 
mne de ses promenades, comment il pourrait ainsi de 
ive voix s'entretenir avec !a peine, pour lui donnep ou 
pour en recevoir des explications, « Accoutumé à faire 
plusieurs choses à la fois (etc'est pour cela, dipa-t-on, 
que je les fais fort mal), je pourrais dans le même temps 
jouer aux boules, abattre des quilles, et monseigneur le 
dauphin ne pepdrait rien à cela. » Deux jours plus tard 
Mirabeau monta efTecfivement la garde aux Tuileries, 
lour la plus grande surprise de l'ambassadeur anglais, 

lais à notre connaissance il ne fut honoré ni d'une 
feonver^^ation pap la reine ni d'une invitation au jeu de 

iille ou de boule par If? dauphin '. 

Sur ces entrefaites Mîpabeau avait encore vu s'ouvrir 
fàlui, une autre sphèpe d'influence. Depuis le commen- 

ment de janvier l^s électeurs du nouveau dépaptement 



■îàillon. V. Deschiess, /]ibtiograpliie des Journaux, p. -184 ; cf. Jour- 
amis de la Coi'slitidùm, n«a, p. 383. — Marat, lui, dans T/lmj 
,1 peuple, n° 3i<î, 20 janvier 17<J1, assurait loiit au contraire aux 
|î?arisieoB que LaCuyetie, prévoyant aa chute, considéruit Riquelti 
comme un aocoessenr » qui pût Ibs faire massacrer. >■ 

' Despatches of Lord Gower, 2;-i janv. 1791, en coDtradiolion avec la 
dépèche de l'ambassadeur prussien (2S janv. 1791, Archives Berlin) : 
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a Cf. La Marck à Meraj, 26 Janvier 17Ç 
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de l'aris étaient occupés à choisir leurs 30 adminislra-J 
leurs. Trois jours après la. nomination de Mirabeau a«J 
commandement d'un bataillon, son nom sortit de l'urne^ 
le quatorziènae. Immédia teraentavantlui venait Talley-^' 
rand ; il avait derrière lui Danton, Siéyès, Alexandre I 
Lametli. Qu'il de vînt membre, voire même président, du ] 
directoire qui avait à expédier les affaires nourantes, ' 
c'était une situation prépondérante qu'il acquérait. Plus.! 
enviable encore devait lui paraître le poste de proca- 
reur-général-syndio, qui était octroyé pour quatre an- 
nées par les életîteurs. En tout cas il pouvait se flatter I 
d'exercer aussi son action sur l'Assemblée municipale | 
de Paris, et par là mémo de parer aux dangers mena- J 
çanls, de réduire à néant les intrigues démagogiques,. 
de prévenir les sauvage.^ explosions de la fureur popu- I 
laire, qui nulle part n'étaient plus à redouter que sur 
terrain volcanique de la capitale. 

Vers la fin du mois de janvier Mirabeau atteignit)! 
enfin dans l'Assemblée le but que depuis si longtemps! 
il poursuivait en vain. Le 29 il fut élu président à unel 
énorme majorité. Il avait ce jour-là même, à propos dal 
l'impôt sur le tabac, prononcé un long discours quïlf 
avait produit la plus profonde impression; son succèsi] 
était d'autant plus remarquable que cette fois, pafiï 
exception, il avait lutté contre les doctrines de la phy-i 
siocratie, alors si puissantes '. On ne lui refusa pas plual 
longtemps la récompense qu'il méritait. La droite avait 1 
été travaillée par l'archevêque de Toulouse, la gauche j 
jugea peu convenable de reconduire encore une fois.uJ 
Contrairement à l'usage de ses prédécesseurs, Mirabeau,! 
en s'installant au fauteuil de la présidence, ne proDongal 



tout cela S^Diirm, II. 371-37'J. Arch. pari, xviii, 740-742;,I 

5-Ti3 seq,. 750 setj., et Buasi kï, 453-459, comme iippen'lioe k tai 

du 15 novembre? 1790, des réflcxiona de CUviére sur celtftfj 

question, l'eut-ûtre i5taii-ce lui qui avait préparé le iIIbci 
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s discours de remerciement, ce que les uas altri- 
Ibuèrent à l'orgueil, et les autres à la modestie. Ainsi, en 
^quelques semaines, les honneurs s'accumulaient sur la 
l'tête du grand orateur. « Sa popularité, avait écrit ré- 
cemment La Marek à Mercy, s'est réellement accrue 
puis quelque temps, cela m'inquiète ; si jamais il 
.père du gouvernement et qu'il place sa gloire dans 
la popularité, il en sera insatiable ». Deux jours plus 
tard il complétait sa pensée par cet aveu : « Il ne faut 
pas se dissimuler que cet homme, par ses talents et son 
audace, conservera une grande prépondérance dans 
une révolution exécutée par des hommes dont le 
caractère se rapproche plus ou moins du sien ; et, quoi- 
qu'il soit très difficile sans doute de gouverner avec lui 
lar lui, il me paraîtrait impossible de gouverner 
(Contre lui. Je crois donc encore qu'on a pris le parti le 
)lus sage en s'assurant son concours n. 
La Marck pouvait i!^tre tranquille. Mirabeau, malgré 
Kous ses détours et retours, ne perdait pas de vue le but 
qu'il s'était sérieusement Oxé : ce but, la constitution 
l'on gouvernement fort, ne pouvait être atteint, étant 
'âonnée l'opinion qu'il avait de son temps et de son 
^ays, que par la centralisation monarchique. Jacobin 
jçt garde national, membre de l'administration dépàr- 
Bementale et président de l'assemblée, Mirabeau, en dé- 
pit des encouragements qu'il donnait à la Révolution 
et des visées personnelles qu'il nourrissait, restait tou- 
jours le même. Mais il était absolument indispensable 
que l'ingénieux échafaudage de ses plans ne s'écroulât 
pas avant même que l'édifice sortît de terre. La France 
devait rester en paix avec ses voisins. Il faut jeter un 
coup d'œil d'ensemble sur les vues de Mirabeau en fait 
de politique étrangère pour être en mesure d'estimer 
comme il convient la valeur du grand orateur en tant 
qu'homme d'État. 



— yuij 



1 



CHAPITRE XIP. 



MIRABEAU ET LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE 



La polUiqae étpangère était pour la majorité de l'As- 
semblée nationale un terrain inconnu. S'il s'agissait des 
relations de la France avec les puissances d'Europe, la 
plupart se décidaient moins par de claires réflexions 
que par des sensations obscures. Dans ces hommes 
dominaient, en un merveilleux mélange, l'enthousiasme 
cosmopolite et Torgueil national, la croyance inébran- 
lable en la prochaine fraternisation des peuples et la 
haine ardente pour les gouvernants ennemie de la 
liberté, le noble désir de préparer une ère de paix per- 
pétuelle et l'instinct héréditaire d'agir et de dominer. 
Il n'était pas douteux qu'il ne dût résulter de là une 
contradiction entre les paroles et les actes. On renon- 
çait solennellement à toute conquête, et cependant on 
désirait avec ardeur l'extension du domaine de la puis- 
sance française. On condamnait sans retour la « raison 
d'État », qui jusqu'alors avait été tour à tour la ruine 
et le fondement des États, mais on s'en référait au 



* La traduction de ce chapitre avait été donnée précédemment par 
M. Aulard dans le fascicule du ii novembre 1890 de la Révolution 
française (iO^ finnée^ n° 5, p. 385-406). M. Aulard ayant bien voulu 
nous autoriser à faire usage de sa traduction, c'est celle-ci que nous 
reproduisons textuellement. — H. B. 



CilAP. XU. — MHIAREAII ET LA rOLITltfUfi àOù 

Dit naturel », qui permettait de délivrer de la tyran- 
nie de leurs maîtres les voisins opprimés. La propa- 
gande révolutionnaire semblait un devoir sacré. Elle 
rencontrait chez ceux qu'elle menaçait une opposition 
qu'encourageait encore la tentation d'utiliser à leur 
profit les troubles de France : c'est ainsi qu'on s'appro- 
chait toujours davantage de la perspective d'une 
guerre. 

Mirabeau avait depuis longtemps compris cela. Ce 
qui manquait à la plupart de ses collègues était, de 
l'aveu de l'archevêque de Toulouse, sa « partie brillante y. 
Il avait sur beaucoup de ses collègues de l'Assemblée 
nationale l'avantage d'avoir jeté un coup d'œil dans 
les coulisses de la scène du monde. 11 connaissait les 
détours de la diplomatie, et ce n'est pas en vain qu'il 
avait étudié en Hollande, en Angleterre, en Allemagne, 
le génie, les intérêts, le gouvernement des peuples 
étrangers. Surtout, il ne se faisait pas illusion surle 
caractère de sa propre nation. Dans un de ses mémoires, 
envoyé par La Marck à l'empereur Léopold, on lit: 
H Burke a dit que la France n'offrait plus au politique 
qu'un grand vide. Burke a dit une grande sottise, car 
ce vide est un volcan, dont on ne saurait sans impru- 
dence perdre de vue un moment ni les agitations sou- 
terraines, ni les prochaines éruptions'. » il parlait 
ainsi, non pour effrayer, mais pour avertir. Car si la 
lave pouvait se répandre sur les pays voisins, jusqu'alors 
paisibles, il en résulterait a des secousses incalculables a, 
dont les premières entraîneraient a. leur suite n des con- 
séquences sans nombre ». 



' Àrclt. étrang., Msa frumjaia, 537. Ca texLe eat 
celui qu'a donné Locas »k Montlgmy, Mémoires 
153 156. La date du 10 mai 179i) ajoulée au m. 
Comme cela ressort de l'ouvrage de ST.eoTi-BR 11, 

ÏBsl en septembre 17'JD que Li Marck envoya eu 
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rois B, Il avait exprimé la nroyance que le peuple sa'vé 
vrail partout l'exemple de la France et poursuivrait li 
triomphe de l'idée démocratique. Mais il avait égale- 
ment demandé que Ton ne s'occupiit que de soi-mètB 
et que l'on n'eût d'autre but que « d'alTermir la consti 
tutton sur des bases inébranlables ». IJuport désap 
vait au plus haut point cette attitude « défensive u, U* 
déclarait qu'elle encouragerait les gouvernements voi- 
sins à chercher à anéantir l'œuvre de la Révolution en 
France même. Le meilleur remède à cela lui semblait 
l'oircnsive, ne consistât-elle d'abord qu'à pousser les 
sujets des rois à la révolte par une propagante écrite et 
orale. 11 énumérait les pays où l'on pouvait compter au 
plus tôt sur les sympathies des peuples et sur l'arfaiblis- 
sement des autorités. Il parlait des « cruelles chimères », 
des « hypothèses aussi ridicules que fausses » du comti 
de Mirabeau. Il laissa même tomber ce mot : s 11 m'esH 
impossible de croire à la léthargie des rois en ce mo-J 
ment, et, quand j'entends ici vous assurer qu'elle eaf 
réelle, je crois seulement que nous avons des traître^ 
parmi nous '. » 



k 



' Ces détails n'onl jamais éli; aignalcs, que js Bâche : ja lei 
prunLe à l'imiirimé ialltulâ ; Discours ■prononcé au eomilé de la pro-i 
pagn-ide par il. DupoH, le 21 mai 1790 ; Paria. 17fl0, in-S de 27 p 
P. 17-27, il y a une u lisLe des honorables mambres qui composeatl 
le club de la propagande, lequel s'assamble rue de Richelieu, a" 2S,.Ï 
à PriHs. •! (Bibliothèque de la ville de Zuricb, Mélanges Ueloétiquef,-f 
t. XVI, Gai. XVlll, 11)22). Qu'il faille Entendre, p^ir Giuii de la pro-1 
pagaide, le Club de ITS'J, ceU n'est pas douteux. L'emploi decoS 
sobriquet de Club de la propagande prouve, entre aatrea cbosAs'if 
qu'il ne s'agit pas d'une publioatton ofricielli: de la Sjoiéts de 1789^ 
C'est ce qui explique que, dans cet imprimË, le commBncemeDt de j 
la Sociélâ esl reporté à une date fausse, conanie le montre cetLe 
phrase, p. 17 : . Le 23 mars 1790, il y livait en cniaae 150,000 liv 
Le discours de Duport se trouve aussi dans l'écrit intitulé : Bénon- 
eiaLioi à loules les puUsaices de l'Eiirops d'un plan de conjuralion 
coiilre salranquiltité généi-ale. suioie d'u-i discoara prononcé ait CUb 
de lai-rapagiinde te 21 mai 1790, imprimé dans le HUIiynsches majaita 
de Spiltler nt M.!iners, t. VU. i= parlie. p. 7I5-7aJ. 
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Pour comprendre ces expressions acerbes de du Port, 
on doit se rappeler que, précisément à eetle dale du 
21 mai 1790 où, au Comité du Club de 1789, eut lieu 
son duel de parole avec Mirabeau, celui-ci avait essuyé 
dans l'Assemblée nationale une redoutable attaque de 
l'ami de Duport, Barnave, à l'occasion du débat sur le 
droit de paix et de guerre. Depuis lors, l'attitude de 
Mirabeau vis-à-vis de l'étranger fut suspecte. On lui 
reprochait d'abandonner la cause des Belges, qui 
«'étaient cru en droit de compter sur le secours de la 
.France contre Léopoid. On répandait que Mirabeau, 

l'ami intime de La M.irck, avait reçu du comte 
de Mercy 100,000 thalers n, pour travailler au profit de 
l'Autriche contre l'intervention française. Il y eut des 
pamphlétaires qui se fourvoyèrent au point de lo pré- 
senter comme un stipendié de William Pitt, Depuis 
longtemps, il s'était attaché deux hommes, Dûment et 
du Roveray, qu'on représentait comme des « pension- 
.aaires de l'Angleterre» '. 11 était connu comme un 
dversaire déterminé de la traite des nègres, et on 
'accusait de travailler n pour de l'or w en faveur des 
nglais à la ruine des colonies françaises '. 

Il pouvait sourire de ces enfantines manifestations de 

Tesprit de parti. Mais elles l'avertissaient d'être cir- 

inspect. Depuis le grand débat sur le droit de paix et 

* liéuotuHona de Franre, n" H, p. 545-550; n" 72, p. .T^O. Lettre 
\x eommellanls du comte de Mirabeau, p. 5S. 

* Il y a beHucoup d'allusions à cela, par eiempje dans une Jcflre 
Ese Miraheaii à WilbeHorce et dans l'esquissâ d'un grand discours 

auqupl Glarkson a collaboré et qui se trouve dans Lucas de Mon- 
TiGxY, Vir, I0:J-209. Cf. Courrier de Provence, CLXX, CCV, CCVIII: 
Oa sait que Minibeau a purlé sur ce sujet su Club des Jacobins. 
(V. AutARD, t(i Société des Jacobins, 1, 17, 74.) — Voir la correspon- 
dance de Mirabeau avsc Clarkson dans le livre do celui-ci intitulé : 
Hûlory of ihe abolUicn oftheslave trade, cf. Lecky, Hiilory of England 
tn Ihe eighteenik uentunj, VI, 293. Cuilial ii, 488 sqq.— -Tu ne voulais 
^.t'abolit ion de la traite des Ei>grcE... que parce qu'on t'avait promis 
Hâe l'or. » [Trakison découverte du comte de ilirnlieau, p. 5t, 

L__ 
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de guerre, l'irritation contre l'étranger n'avait Tait qnd 
croître. A peine avait-OD appris, à la fin de juillet 1790j| 
qu'une troupe autrichienne devait passer par le terri-* 
loire frnnçnîs pour marcher contre les insurgés dvf. 
Belgique, que l'orage avait éclalé, Xon seulement les 
ministres avaient eu à entendre des paroles ambres au 
sujet de leur propre conduite, mais les puissances 
étrangères Turent accusées des plus noirs desseins. 
A l'Assemblée. d'Aiguillon fil un tableau efTrayantdes 
intrigues secrètes de l'Angleterre, de l'Espagne, de 1» 
Sardaigne, de l'Autriche et de la Prusse « contre Itrf 
Révolution ». Dans les clubs comme dans la presse, i 
fut un lieu commun de dénoncer l'accord des tyrans" 
couronnés contre le libre peuple français. Mirabeau 
avait alors cherché à calmer par une diversion les esprits 
surexcités. 11 avait signalé comme un acte de haute 
trahison un manifeste du prince de Condé émigré i 
demandé que ses biens fussent confisqués si, dan»1 
l'espace de trois semaines, il n'avait pas désavoué la 
paternité de ce manifeste. Jlais il n'atteignit pas sot» 
but. La majorité fut de l'avis de iHobespierre, qu'il 
fallait sorgerau moyen de combattre l'ensemble de la 
« ligue des ennemis », avant de frapper un de ce» 
ennemis isolément. 

Cependant les débats d'alors avaient donné lieu à la 
formation d'un Comité diplomatique, dans lequel on ne 
voulut pas se passer de Mirabeau. L'Empereur, en de- 
mandant à la France de ne pas s'opposer au passage de 
ses troupes, s'était appuyé sur d'anciens traités. Il y 
avait encore, à ce qu'on disait, d'autres traités de cette 
sorte. On ne voulut pas rester plus longtemps dans 
l'obscurité sur la question de savoir jusqu'à quel poiat 
la France avait des obligations envers les puissances 
étrangères et réciproquement. Déjà le 24 mai l"90, 
dans la conclusion du débat sur le droit de pai-K etde 
guerre, Mirabeau avait signalé la nécessité d'un tel 
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examen. Le comité, auquel cet examen fut confié, avait 
été élu te 1*' août. Outre Mirabeau, il contenait Fréteau, 
du Ghàlelet, Barnave, Menou, d'André. Une partie de 
ces hommes étaient animés à l'égard de l'étranger de 
dispositions bien moins conciliantes que celles de 
Mirabeau. Cela put l'engager à participer aux travaux 
■de ce comité plus assidûment qu'à ceux des autres 
comités dont il faisait partie. Kn général, il avait une 
opinion très défavorable des comités de l'Assemblée, et 
il méconnaissait les services qu'ils avaient rendus. 
-C'est pourquoi, dans les papiers du comité des lettres de 
'Cachet par exemple, on ne rencontre que par occasion 
le nom de Mirabeau, qui aurait eu à puiser tant de ren- 
seignements sur ce sujet dans sa propre expérience '. 
Dans le comité diplomatique au contraire, sans doute 
pour éviter un malheur, il prit une bonne partie du 
fardeau sur ses épaules, 

11 eut aussitôt l'occasion de rentrer en scène comme 
rapporteur dans une question d'une grande portée. Dès 
que l'Espagne vit éclater sa querelle avec l'Angleterre 
au sujet de la baie de Nootka, elle avait, comme on s'y 



Le BFul témoignage do boh Bclivité dans ce comité a. été récem- 
□t trouvé duDs les arcbires de la Banque de France et publié par 
vicomte de Bégauen dans la Beuue d'économie politique, 1887, I, 
471-512, Selon toute apparence, le rapport, qui sans doute ne fut ja- 
muia prononcé, sur le régime des piisoni, doit être rapporté à février ou 
ftraars 1790. (Cf. A. Rivière, Mirabeau criminaliste, dans la Revue bri- 
tannique, 1889). Dans ce manuscrit, il n'y a de la main de Mirubeau 
que les corrections en marge ; elles sont pleinee de pensées fé- 
condes. Toutes les phrases du texte sont empruntées uu>: Obterva- 
Uons d'un voyageur ang/uù sur la maison de /orce de Bîcétre, qui, 
quoi qu'en dise le vicomte de Bégoueo, doivent élre attribuées, non 
à Mirabeau, nsiils & Romillj'. V. supra vol. 1. p. 317. D'après la cor- 
respondance de Mirabeau avec Reybaz (voir Plan, p. 52, 58) il est vrai- 
eemblable que Keybaz aussi a collaboré à ce rapport. Dans l'article de 
\&HeuMed'éco7tormepoliiiquei\\i& nous venons dd ciier on a donné aussi 
une correspondance (un peu irritée) de Mirabeau avec ses collègues 
du comîié des lettres de cacbct. Malheureusementtes procès-verbaux 

E séances du comité des leUres de cachet manquenl dans les huit 
I intéressants cartoDS des Archives nationales. D. vi, 1-8. 
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attendait, réclamé le secours effectif de la France, ot 1 
cela d'une façon très pressante. Elle s'appuyait sur le j 
Pacte de famille conclu entre les Bourbons en 1761 et I 
dont le texte ne laissait à la France aucun choix. MaisJ 
précisément parce que ce pacte se présentait commBj 
une alliance entre deux dynasties, et non entre deux-l 
nations, et parce qu'il n'avait pas été conclu seulement 1 
en vue d'une défense réciproque, mais aussi en vue 
d'une guerre offensive entreprise de concert, il avait 
depuis longtemps perdu en France sa faveur première. 
Il y avait de bouillants politiques qui voulaient tout 
uniment le déclarer caduc, parce qu'il ne s'accordait 
pas du tout avec l'esprit du temps. Cette disposition 
n'était pas inconnue du gouvernement espagnol. Aussi J 
avait-il ajouté à sa demande desecours la menace que. 
si on ne s'en tenait pas entièrement au pacte de 176lJ 
il s'adresserait à d'autres amis, en d'autres termes qu'il] 
se jetterait dans les bras de l'Angleterre. Dans 
H correspondance secrète avec La Marck et la cour,,] 

B Mirabeau avait proposé un moyen da sortir de cett&l 

H situation périlleuse, avant même que le comité diplo-ï 

H matique eût pris l'affaire en main. 11 avait conseillé 

H l'envoi immédiat d'un négociateur à Madrid, pour 

H demander une nouvelle rédaction du traité, qu'on ferait 

H aussitôt ratiQer par l'Assemblée. Pendant des semaines, 

H il s'était occupé de faire accepter cette idée, et il avait 

H recommandé pour cette mission importante diverses 

H personnes, le comte de Ségur, le jeune Custine et d'aU'^ 

H très, sans qu'on eût trouvé bon de suivre son conseil. 

H On en était venu ainsi au 25 août, jour où il dut fain 

H son rapport au nom du comité diplomatique. On i 

H pouvait pas s'exprimer plus paciliquement qu'il ne 1« 

H fit. Personne ne pouvait se douter que tout récemmenfl 

H Mirabeau avait fait préparer dans son atelier l'ébaucha 

H d'un discours dont a l'éternelle hostilité de l'Angleterre i^ 

H formait le thème. U ne le trouva pas du tout conva 
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nable à la circonstance, et le laissa dormir inachevé 
dans ses tiroirs '. Il pnria avec horreur du « fléau de la 
guerre ». Même une guerrejuste serait, prédieait-il, un 
désastre immense, et ce qu'il y voyait de plus grave 
c'est qu' « elle détournerait les regards des citoyens de 
la constitution » et par conséquent « les distrairait du 
seul objet de leurs vœux et de leurs espérances. » 
« Pourquoi, gémissait-il, faut-il que la nécessité d'as- 
surer la paix force les nations à se ruiner en préparatifs 
de défense ? » Et il s'écriait : < Nous ne regardons au- 
cun peuple comme notre ennemi. » Dans ce pacte 
d"amitié, il comprenait. expressément le peuple anglais, 
u notre frère aîné en liberté..., pour qui le despotisme 
et ses agents sont des ennemis communs aven nous. » 
Puisque cependant « le vœu de la philosophie n'est pas 
encore réalisé... », puisque a le pacte de la fédération 
du genre humain » estencore une question de l'aveniri 
la France, quia des colonies sur la surface du globe, ne 
doit pas s'aliéner une alliée aussi généreuse que s'est 
montrée l'Espagne. Il suffit que le pacte avec l'Espagne 
soit changé en un pacte purement défensif et reçoive la 
forme d'une alliance nationale. 11 avait déjà exprimé la 
même maxime en septembre 1789. (V. supra p. 92^.11 vou- 
lait même généraliser cette idée. Le roi devait, d'après un 
décret de l'Assemblée, déclarer à toutes les puissances 
intéressées que, « la justice et l'amour de la pai.x étant 
la hase de la constitution française, la nation ne peut 
en aucun cas reconnaître dans les traités que les stipu- 
lations purement défensives et commerciales». Mais 
l'Assemblée ne se laissa pas entraîner si loin. Adoptant 
tout à fait l'avis de son comité diplomatique, elle borna 
sa décision au cas présent. 
On remarque ici encore dans les paroles de Mirabeau 

' Lucas ce Montignv, VIII, 38.1430. Malhoureusement il ne noua 
■^it pas quelle pnrlie de cette esquisse de discours est de lu moin de 
Uirabcau. 
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l'influence des économistes. Sa politique s'accordait j 
parfailement en cette afîaire avec une dissertation dei 
Du Pont qui avait été ajoutée au procès-verbal de la' 
séance du 3 août ', Cet élève de l'Ami des hommes et de 
Turgot, dans sa critique du Pacte de famille, en élaifl 
venu lui aussi à demander qu'on le modifiât selon'j 
l'esprit de la « philosophie politique ». Lui aussi 
voulait pas reconnaître de traité entre les cabinets,! 
mais seulement entre les peuples. Et encore il n'accep--J 
tait ces traités nationaux que sous réserve d'un examen j 
minutieux ; il voulait qu'on n'en laissât subsister que 
les articles défensifs et les dispositions commerciales,* 
et qu'on en biffât les articles offensifs. « Car les nations, 
disait-il, l'ont une société générale, mais encore peu 
réglée, qui n'obéit à aucune autorité supérieure et où 
chaque nation, ne formant qu'un seul corps, se trouve 
vis-à-vis des autres comme serait un seul individu 
dans uii assemblage peu nombreux de voisins indépen- 
dants. Chacun d'eux y aurait intérêt à ce qu'aucun 
d'eux n'en opprimât un autre, et, lorsqu'il s'élèverait 
des querelles, ceux mêmes qui n'y seraient pas compro- . 
mis auraient intérêt à ce qu'elles se terminassent km 
l'amiable et sans effusion du sang, s II était logique' 
que Du Pont renonçât à réclamer une extension iramé'l 
diate des armements de la France. Car si ces arme- 
ments pouvaient amener un résultat, c'était d'empêcheH 
la solution pacifique du conflit anglo-espagnol. Icili 
Mirabeau était forcé de se séparer de Du Pont, soitfl 
parce qu'il voulait ménager l'opinion publique, soit*! 
parce qu'il n'était que l'organe du comité diplomatique. 
H demandait, en présence de « l'accroissement pro- 
gressif des armements de dilférentes nations», que la 
marine de guerre française fût accrue de trente vai»^J 
seaux de ligne et d'un nombre correspondant de fré-M 



' Archives parlementa 
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gâtes et de moindres bâlîments. L'Assemblée alla même 
plus loiii dans ses résolutions, car elle éleva à qua- 
rante-cinq le nombre des vaisseaux de ligne demandés. 
C'était prendre en apparence une altitude très belli- 
queuse. Mais, en réalilé, les intenlions n'étaient pas si 
graves. L'ambassadeur anglais apprit en confidence du 
ministre des alîaires étrangères que les préparatifs se- 
raient mis en œuvre avec la plus grande lenteur. Le 
mauvais état des finances venait en aide à cette lenteur. 
L'Assemblée nationale était trop occupée avec liîS 
affaires intérieures pour être disposée à presser le gou- 
vernement. Mais, dans le comité diplomatique, Mira- 
beau n'épargnait rien pour maîtriser l'ardeur de ses 
collègues. Combien peu ils le connaissaient, les jour- 
nalistes radicaux qui injuriaient « l'homme sans pu- 
deur et sans conscience, l'LIlysse de l'Assemblée, le 
bourreau de la constitution » ! Jamais il ne pouvait les 
satisfaire. Un jour il était pour eux trop tiumble vis à- 
vis de l'étranger, un autre jour trop exigeant, a Ce 
Prolée, s'écria Fréron, qui prend à son gré toutes les 
formes, tantôt lion courageux, tantôt bumble serpent, 
ce sycoplianle pétri de ruses et d'arlifices^ c'est lui qui, 
payé par les ministres, vient de nous embarquer dans 
une guerre où vont s'engloutir les assignats, la dette 
nationale, nos biens, notre commerce, nos espérances, 
notre liberté, tout notre sang. Traître, infâme Thersite, 
je te voue à l'exécration de tes contemporains et à 
l'horreur de la postérité '. " Le jugement que Dubois- 
Crancé portait à son point de vue était beaucoup plus 



' L'Oru'eur du peuple, tome 11, n" XIX, p. 150. De même Msrat 
parle de « l'infernal Hiqiieili » dans VAmi du peuple, n" 204, p. 5. H 
faut remarquer aussi une utlRque antérieure daas le JouTnal du 
diable, a" 27 : Mirabeau comnicnce à déplaire au diable. >• (Biblio- 
thèqae de la ville de Psris, 9082). Voir aussi le pampblet : Kouvelte 
traHison de liiqueUi l'ainé, ci-devmU comte de Mirabeau, el des minis- 
lërieU, ibid., 7^93. 
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juste, quand il disait : » Il a paralysé le Comité diplo- 
matique '. » 

11 subsiste une trace importante de son influence 
« paralysante» dans l'afTairedu conflit anglo-espagnol. 
William Pitt, à qui l'importance du rapporteur du ro- 
raité diplomatique n'avait pas éthappé, espéra pouvoir 
agir sur lui parHugh tCUiot, ami d'enfance de Mirabeau. 
L'Espagne, irritée des bésitations de la France, était 
sur le point de se soumettre aux exigences anglaises 
relativement à la baie de Nootka. Il s'agissait d'empê- 
cher qu'à la dernière heure la France ne donnât des 
encouragements au gouvernement espagnol et en 
même temps de dissiper les méfiances de la France au 
sujet des vues de l'Angleterre. Car l'opinion était Tort 
répandue que Pitt méditait un grand coup contre la 
France et Mirabeau lui-même n'était pas exempt de 
soupçon à cet égard ^ Elliot, à peine revenu de son 
ambassade à Copenhague, se rendit pendant l'automne 
à Paris en mission confidentielle, vit Mirabeau, se rea- 
contra avec lui et d'autres politiques iniluents à la table 
de La Marck et fit sa besogne à la pleine satisfaction 
de Pitt ^ Cependant l'Espagne s'était accordée avec 
l'Angleterre, les rapports entre Paris et Londres avaient 
pris un ton plus doux, on avait renoncé aux préparatifs 
de guerre et la paix était assurée, bien qu'aux dépens de 
l'orgueil français- 
Mais, si le danger d'une rupture à l'Ouest se trouvait 



' JuNO, Dabcis-Drancé, 1884, I, i03. 

' Voir le mémoire publié par Lucas de Montignï, VIII, 40-55. 
CF. Waliszeweki, Le romani d'une imféra(rice, Catherine U de liusiie, 
1893. 3" éd., p. 394. 

' ilemoir of Hugh EUiot, pages ji et 355. Despatches ol Lord Gmver, 
p. 38. SoBEL, l'Europe el la liévolution françaùe. 11, 147. Bacourt 
II, 13, 35. Lb9 rapporta d'EUiot avec Mirabeau et autres ne reslè- 
reut pas secrets, comme on le voit par le u" XX de i'Oroteur du 
peuple, t. IV, p. 159, et pnr les dépÊches du ministre de Prusse, des 
20, 22 octobre, 19 novembre 1790, aux Archives de Berlin. 
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ainsi écarté, un menaçant nuage de guerre était en 
train de fondre sur l'Est. 

Quand Léopold de Toscane prit possession de l'héri- 
age de son frère Joseph, une rupture semblait immi- 
nente entre la cour impériale et la Prusse unie à ses 
^clients les Polonais, les Turcs et les Suédois. Léopoid 
déclara aux puissances maritimes que, si on le forçait 
■à la guerre, il achèterait l'alliance de la France parla 
.cession d'une pai-lie de la Belgique. D'autre part, le 
.ministre de Prusse à Paris faisait tous ses efforts pour 
contrecarrer les projets de Léopuld, et il y était aidé 
,par la haine profonde df!S Frani;ais pour la politique 
.des Habsbourg. Toutefois, le premier coup de canon 
ilifé, il était fort douteux que la France piît rester 
ijieutPB. Cependant la tension disparut à la suite des 
pourparlers de Keichenbach, Frédéric-Guillaume II 
.remit l'épée au fourreau et les plans d'agrandissement 
■ de Hertzberg s'évanouirent. Le résultat le plus immédiat 
;fut que laTLirquie vit un de ses adversaires quitter le 
champ, que la Suède fut forcée à la condescendance 
vis-à-vis de la Russie et que Lcopold eut les mains 
libres en Belgique comme en Hongrie. De ce côté aussi, 
il n'y avait pour le moment à craindre aucune rupture 
.de la paix. 

Si ce résultat faisait présager un triomphe de l'Au- 
triche, et si Mirabeau désirait ardemment que le feu 
pût être éteint à l'Est comme à l'Ouest, il n'était néan- 
moins rien moins qu'un partisan de l'Autriche. Sans 
doute, on ne pouvait plus revenir à l'époque où il avait 
giné entre la France, la Prusse et l'Angleterre une 
alliance dont la pointe serait tournée contre la maison 
fde Habsbourg. Mais c'était méconnaître entièrement 
'Mirabeau, que de le compter parmi les « plus chauds 
^iéfenseurs » de l'alliance avec l'Autriche. Lo comte 
'Mercys'y croyait autorisé, et était très content que Mi- 
rabeau appartint au comité diplomatique. « Je sais, 
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rapportaïL-il à KaantLz, qa'il remarque, chez la pin-' 
part de aea naUègatis, la plus grande ignorance en 
mntiêre de dratt public géoéral et les pins pemicieui 
prej'igés contre notre système d'alliance, et qa'il tra- 
vaille en tout zèle à les convertir et les ramener peu à 
peu â de plus saines maximes politiques ', « Ln seule 
« saine maxime • de politique étrangère que Mirabeau 
cher-baità faire reconnaître était d'éviter toute cause 
de connit. Si douloureuse ment qu'il ressentît l'isole- 
ment de la France, i! ne voulait à aucun prix la voir se . 
lancer dans les hasarda d'une aventure guerrière. ■ 

Ses mémoires secrets pour la cour, à partir de l'étâfl 
et delaritomne de ITiX), roulèrent sur ce thème. La 
guerre, écrit-il le 1*' septembre, absorberait peut-être 
les biens nationaux et amènerait certainement la bao- 
queroote. Ce qui est nécessaire avant tout, déclarait-il 
le 28 octobre, c'est le maintien de la paix avec l'étran- 
ger. « H la faut aux auteurs de la révolution, car rien 
ne s'achève pendant la guerre, et, tant que le cercle, 
n'est pas fermé, leur honneur et leur sûreté sont ettl 
péril. Il la f.iut au roi, car la guerre étant précisémei 
la crise des sociétés oii un gouvernement est le plu^ 
nécessaire, et te gouvernement n'existant pas et néw 
pouvant pas exister, que l'ouvrage ou l'ébauche (commet 
on voudra le nommer) du corps constituant ne soit 
achevé, ceux qui devraient et ne peuvent pas gou- 
verner, seront, en cas de revers, l'objet de toutes les 
méliances, la victime de tous les partis, b Marie-Antoi- 
nette doit avoir très mal compris Mirabeau, le jour oîi 
elle crut remarquer qu'il ne tenait pas pour désastreuse-l 
une immixtion de la Prusse et de l'Autriche dans li 
aiïaires françaises '. Mirabeau s'attacha plutôt à dé^ 

' mercy à A'nunilï, 20 aoûl 1790. ArehioBs de Vienn,\ 

' C'e»l co lue romarque auaai M. Gbfpboy, C-jsUh 
h propos (le U letiro de Mario-.^iiloinetle à Mcrcy, i 
pabtiùa (Hit Aeineti!. p. 130. 
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truipe toutes les apparences qui étaient défavorables au 
maintien de la paix, et, s'il se produisait des Irottcinents 
entre la France et l'étranger, il conseillait de les sup- 
primer à l'amiable. 

Sa conduite publique était d'accord avec ces idées. 
Seulement il lui parut prudent de payer çà et là un 
innocent tribut oratoire à l'anaour-propre national et au 
courroux révolutionnaire. Une occasion s'en offrit par 
exemple le 18 septembre 1790, quand une a députation 
du peuple liégeois » se présenta à l'Assemblée nationale 
pour lui demander du secours. Même à Liège, où on 
avait compté sur le secours de la Prusse dans la guerre 
contre le déloyal évèque, on dut craindre le contre- 
coup des accords de Ueichenbach. Les troupes autri- 
chiennes menacèrent de venir de Belgique et de tirer 
vengeance des complices de l'insurrection. Mirabeau 
était bien éloigné de réclamer, comme maint gazetier 
furieux et maint orateur de club, l'entrée des Liégeois 
opprimés dans la grande famille française, dût la 
guerre en résulter. Mais il se montra extrêmement 
irrité, quand la droite demanda que la députation exhi- 
bât un mandat formel, et il insista pour qu'on entendît 
les Liégeois en paix. A cette occasion, il dit aussi quel- 
ques mots en faveur d'une Société de Suisses qui venait 
d'envoyer tout récemment une délégation à l'Assemblée 
nationale. Les chefs de cette Société, pour la plupart 
proscrits politiques fribourgeois, cherchèrent, d'intelli- 
gence avec les principaux Jacobins, à faire une propa- 
gande révolutionnaire dans la Confédération et à re- 
cruter des adhérents parmi ceux de leurs compatriotes 
qui servaient dans l'armée française. L'ami de Mira- 
beau, l'enthousiaste banquier Schweizer, leur fournit 
de l'argent. Ils crurent même, d'après les paroles de 
Mirabeau du 18 septembre, pouvoir le compter au 
nombre de leurs protecteurs '. Combien ils s'abusaient 
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sQp soa comple ! Son dix-sepliètne mémoire avait si- 
g-oalé à la cour ces patriotes suisses comme des 
hommes extrêmement dangereux et exprimé le désir 
que l'on rassurât sur le cliamp le gouvernement des 
cantons. Le gouvern«ment français et le comité diplo- 
matique agirent dans ce sens et on évita pour le moment 
une rupture avec les cantons aristocratiques de ta 
Confédération, rupture fort désirée d'un certain côté. 

Il semblait plus difiicile d'éviter une rupture sem- 
blable avec riimpire d'Allemagne. Aux plaintes des] 
Rtats allemands dont les droits féodaux en Alsace 
avaient été supprimés par la Révolution, les nouveaux, 
législateurs de Paris opposaient l'idée de la souverai- 
neté nationale, indépendante des anciens traités. Mira- 
beau lui-même ne pouvait s'empêcher de défendre 
cette maxime. Mais son opinion avait été de tout temps 
qu'on ne devait pas reculer devant la dépense du rachat 
de ces droits, a pour éviter une guerre ». Sur son avis, 
l'Assemblés entra dans cette voie, en cûnsidératîon des 
rapports amiciux qui avaient existé si longtemps entre 
les deux parties '. Un peu plus tard, comme ou l'a déjà 
vu, dans la question d'.\vignon, Mirabeau débarrassa 
la route d'une autre pierre d'achoppement. « J'ai muselé 
sur cela cette Assemblée vorace, " écrivît-il triomphant 
à La Marck. En effet, elle renonça à satisfaire à 
demande d'annexion de cette enclave papale, if. 
Mamt appela le résultat atteint par « Hiquetti l'aîné 
a un trait d'infâme perlidie » ', 
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ea graade partie d'après les documsnts des Arckioei tfÈlat de Ugrite 
et d'après les Archives naiionaUs, dan^ la Iteoue hitWique, 1889, 
XXXIX, 2g2-3i2. On trouTera des détails complémeaiaires daaa 
VAmi du peuple, n- ZIS, 219. 220, 21i, 2d4. S^l, 335, 333, et dans U , 
lettre 30 du Véritable père Dackéne. 

' Ldca3 ds MoyiiGsr, VIU, 52. Sùnct de l'Aisemblée nationalt^ 
du 28 ociobre 1790. 

* L'Ami dupeupU, n" 283. pHrticulièrement piiguant est I 
du 2'i décembre 1790, avec ce sommBire : • Développement de^ 
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On le voit : Mirabeau suivit toujours la mpme ligne. 
Quand il prit la défense du drapeau tpit;olore contre le 
drapeau blanc, il ne manqua pas d'inculquer ceci dans 
l'esprit de ses auditeurs : « Los couleurs nationales 
vogueront sur les mers, elles obtiendront le respect de 
toutes les contrées, non comme le signe des combats et 
de la vintoire, mais comme celui de la sainte confra- 
ternité des amis de la liberté sur toute la terre. » Quand, 
sans doute aveo l'aide de Glavière, il développa l'idée 
d'une réforme du système monétaire, qui s'est réalisée 
en partie parla suite, il mit en avant l'étroit rapport de 
cette question avec la politique de tous les peuples, 
« qui, épara sur le globe, ne peuvent jamais cesser 
d'être une famille de frères '. » C'est ainsi qu'il s'opposa 
avec décision à Fréleau, quand celui-ci, à l'insu de ses 
collègues du comité diplomatique, voulut se servir 
d'un prétexta insignifiant pour adresser un manifeste à 
MtoDs les princes de l' l'Europe. Il dut louer tant, bien que 
^kial le zèle et les bonnes intentions de Fréteau, mais il 
Brouta qu'il n'y avait aucun motif d'être inquiet sur les 
desseins de l'étranger '. 

En attendant, il avait formé son concert secret avec 
Montmorin. Le membre le plus important du comité di- 
plomatique et le ministre des affrtires étrangères pou- 
tvaient se donner la main, Montmorin fut très heureux 
(d'avoir cet appui: il initia Mirabeau au contenu de la 
t-correspondanee diplomatique et il revendiqua même 
s conseils pour des questions personnelles, Mirabeau, 
! son côté, le protégea de son mieux contre les atta- 

jlanB da contre révolution donl l'infArtie Riquetti est l'âme. Sa fuite 
|fers les conspirateurs rélugié^ àTurin. i> 

* Archires pitrlementiiires, XX. iil9, «ppyn'lice il la sésnce du 2 no- 
vembre ilW. CL d'urrierile Proweni:e, a" CCKlll, p. 266, ObKerva- 
lioni sommaires sur le projet d'une refonte générale dei monnuiei, par 
, U. Clavièhe. 

' Afcliives parlemenlairex, XX, 333, novo:nbre 1790. Cf. ilirabeatt 
P^ La SSarck, 9 novembre 171)0. 

Ster:», ilirabeav, II. 21 
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ques des Laraetii, Fréron, Menou et autres, qui, com 
La Marck s'en plaignait, « créaient des armées coe 
la France sur les bords du Rhin et sur toutes nos Fn 
tières, et, après avoir fait des rêves, se plaignaient i 
le gouvernement n'est pas bien inrormé '. " Il s'uniss 
à Montmorin pour calmer les esprits surexcités, i 
accusaient les puissances voisines, et surtout le frère 
Marie-Antoinette, de nourrir les plus noirs desse 
contre la France. On apprit qu'il était arrivé une let 
de Léopold en faveur des pays allemands lésés, et, avi 
même d'en connaître le contenu qui n'était rien mo 
que menaçant, on y vit une demi-déclaration de guer 
On SB murmura à l'oreille des bruits d'assistance donr 
par l'étranger aux émigrés et on se mit dans la t 
qu'une invasion de la France était imminente en vue 
détruire la constitution. 

Pour porter la lumière sur l'état des^ choses, 
comités de surveillance, militaire et diplomatiqt 
s'étaient réunis et, le 28 janvier 1791, Mirabeau avi 
à parler au nom de ce dernier. Avant lui, Alexandre 
LameLli, membre du comité militaire, avait fait i 
rapport. Lameth repoussait la crainte d'un dang 
immédiat et conseillait cependant de ne pas s'aba 
donner au sentiment d'une entière sécurité, mais i 
mettre la main aussi vite que possible à la réorganis 
lion de la force militaire. Mirabeau insistait pour qu'i 
ne se laissât pas effrayer parde pures chimères et qu'( 
ne se montât pas 3a tète contre l'étranger. Il passa ( 
revue toutes les puissances et n'en trouva aucune q 
fût disposée à attaquer la France. 11 ne voulut attribm 
ni â la cour de Turin, ni aux cantons suisses, nî ai; 
princes allemands, d'autre dessein que de conserver! 
paix. Il n'e.x.cepta, et il eut raison, ni Léopold, ni 1 
nation anglaise, dont les ministres, alTirmait-il, seraier 
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forcés de suivre l'opinion publique de leur pays. Le 
pamphlet fanatique de Burlie contre la Révolution 
française venait de paraître, et on aurait pu le prendre 
pour une preuve de la mauvaise volonté de l'Angleterre. 
Mais Mirabeau ne voulut pas admettre cela. 

a J'ai recueilli, dit-il, dans des sources authentiques, 
que la nation anglaise s'est réjouïe quand nous avons 
proclamé la grande charte de l'humanité, retrouvée 
dans les décombres de la Bastille. Je no tairai pas que, 
si quelques-uns de nos décrets ont heurté les préjugés 
épiscopaux ou politiques des Anglais, ils ont applaudi 
à notre liberté, parce qu'ils sentent bien que tous les 
peuples libres forment entre eux une société d'assu- 
rance contre les tyrans. » Chez tous les peuples voisins, 
concluait-il, domine le besoin de la paix. Si on échauiro 
les esprits par la fantasmagorie d'une guerre mena- 
çante, cela ne peut provenir que de la malveillance 
des ennemis de la liberté, qui ne veulent pas laisser le 
peuple tranquille, ou des mauvais desseins d'ambitieux 
agitateurs, qui n'espèrent pouvoir réaliser leurs plans 
de destruction que par une excitation fiévreuse des 
masses crédules. 

M Presque partout les fonctionnaires publics, choisis 
parle peuple, sont à leur poste. Ses droits sont donc 
e.\ercés : il lui reste à remplir ses devoirs. Qu'en sur- 
veillant ses mandataires, il les honore de sa confiance 
et que la force turbulente de la multitude cède à la 
puissance plus calme do la loi... Ce n'est point la véri- 
table liberté qui a de vaines terreurs, elle se respecte 
assez pour ne rien trouver de redoutable. » 



Le rapport de Mirabeau avait, comme le Courrier de 
Provence le déclara, l'importance d'un document histo- 
rique : aussi l'Assemblée l'écouta-t-elle avec la plus 
grande attention. Même les propositions que Mirabeau 
avait à faire étaient sûres d'ctre accueillies. 11 y exprima 
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le vœu que, si pacifique que fût la situation, aucune 
mesure de précaution ne fût négligée. Ces mesures 
consistaient en partie, comme le demandait aussi le 
comité militaire, a compléter la force armée, mais dans 
la seule vue d'une « pure défensive ». Elles consistaient 
aussi à faire des changements dans le corps diploma- 
tique, afin que les futurs envoyés de la France ne se 
considérassent plus « comme des ageots, du ministre 
ou des confidents de l'aristocratie, ■■ mais seulement 
comme des représentants d'un peuple magnanime. 
Magnanime ei pacifif/ue étaient, dans le jargon du temps 
des mots synonymes, tout comme les mots despotique 
e\,ainbilieux. 

Chaque phrase de Mirabeau portait l'empreinte du va 
désir d'éviter toute complication avec l'étranger. Aï 
vérité, cette attitude dans les questions de la haute 
politique ne fut pas accueillie sans contestation par la 
presse radicale. Si Desmoulioa indiqua ironiquement 
Mirabeau comme le futur plénipotentiaire de la Franoi 
« qui au congrès général de l'Europe signerait au nodg 
du peuple français la paix de l'abbé de Saint-Pierre, 4 
Fréron se plaignit de ce que, au moment où le pays était 
menacé par ses ennemis, le comité diplomatique » dor- 
mait, garrotté dans les chaînes de Mirabeau » '. Mai* j 
ces traits rebondissaient sur le bouclier de la popularité 
de Mirabeau, Et, ce qui était plus important, les agitit- 
teurs ne semblaient avoir aucun succès réel. Délivre 
du souci des affaires extérieures, Mirabeau pouvait 
concentrer ses forces sur la réalisation de ses plans 
secrets relatifs à la politique intérieure. 
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CHAPITRE XllI 



PRÉSIDENCE DE l' ASSEMBLEE NATIONALE. RUPTURE AVEC 

LES CHEFS DBS JACOBINS 



La grande figure de Mirabeau, président'de rAssern- 
blée nationale, se grava en traits ineffaçables dans la 
mémoire des contemporains. Tous reconnaissaient à 
Tenvi que personne avant lui n'avait montré dans cette 
place autant de dignité et de tact. A bien d'autres té- 
moignages se joint celui de Dumont, qui, retournant 
d'Angleterre à Genève, eut alors Toccasion de passer 
deux semaines à Paris. 

Déjà, sur la route de Calais à Amiens, Dumont avait 
pu se faire une première idée de Téclat qu'avait acquis 
depuis peu le nom de Mirabeau. Comme il faisait des 
reproches au postillon sur son méchant attelage, il reçut 
cette réponse : « Mes deux chevaux de trait sont mau- 
vais, mais mon Mirabeau est excellent. » C'est ainsi 
qu'il appelait sa bête du milieu, chargée de la plus dure 
besogne. Rendu à Paris, Dumont s'étonne de voir com- 
ment la maison de Mirabeau, dès les premières heures 
du jour, est assiégée de monde, et comment la foule se 
presse pour attraper seulement un regard du grand ora- 
teur. Aussi court que fut le séjour de Dumont auprès de 
Mirabeau, celui-ci sut l'utiliser à son ordinaire. Le pas- 
sage de son rapport du 28 janvier qui avait trait à l'An- 
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gleterre élait dû à la j^lume de Diimoiit '. Quelques jonrs 
plus tard, Uumorit vît Mirnbeau dans l'exerciee de ses 
fonctions présidentielles. « Il y montra, dit-il, des talents 
tout nouveaux; il y mit un ordre et une netteté de travail 
dont on n'avait point d'idée : il ôearinil les acces=nires; 
d'un mot il éclaircissail laquealioD, d'un mot il apaisait 
le tumulte... Son activité, son impartiaiiiéelsa présence 
d'esprit ajoutèrent à sa réputation et à son éclat dans 
une place qui avait été l'écueil de la plupart de ses pré- 
décesseurs. H avait eu lart de paraître te premier, pt de 
fixer l'attention générale sur lui. lors même que, 
pouvant plus parler à la tribune, il semblait être déchu 
de sa plus belle prérogative. 

II suffit de parcourir les procès-verbaux de l'Asseï 
Liée pour eomprendre ce jugement. On y trouve 
nombreux exemples de l'habileté avec laquelle Mirabean 
savait apaiser les tempêtes de la Constituante et rendre 
attentive une assemblée si tumultueuse d'ordinaire. 
Souvent il rétablissait l'ordre par quelques simples mots 
d'ironie, plus fréquemment ii lui fallait le prendre sui 
un ton sérieux, toujoursil s'efTorçait d'unir dam 
servations la finesse de la forme à la fermeté du fond. 
« Au nom de l'Assemblée, je vous ordonne de vous as- 
seoir et de vous taire, » cria-t-il un jour à un dépult 
qui gesticulait, « on doit être aussi sage le -Joirque le 
matin . » — « Je réclame le silence ; M. Tronohet n'a pas 
autant de voix que de lumières, » ces simples mots lui 
suffisaient pour laisser entendre, au milieu du tumulte 
croissant, la voix d'un des plus vieux et des plus véné- 
rables membres de l'Assemblée. 

Ses résumés de rapports ou de discussions étaient, 

' Sur ca point, on peut en croire DuRioDt. — Mais les dales flu'd 
donne, selon son babiLude, manquent d'eiaciilode ; « Vers la H" 
de 1709... JD restai trois seRQsiues a Psris (p. 253]. " '< Ces IroÎE St- 
maines... " (p. 260) et « pendant la dernière semaine. .. je vis Mira- 
beau préaident (p. 264). » Cf. la lettre d'adien de Mirabeau à Dumuol, 
datée du 5 TÉvrier 17U1 (Lucas de Moktiony, tiii, 581). 
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iians leup genre, de petits chefs-d'œuvre. Sans doute 
une bonne part de l'éloge qu'ils méritaient doit revenir 
à Frochot, qui l'aidait dans l'annotation et la mise en 
œuvre des documents. Mais, en revanche, Mirabeau ti- 
rait bien de son propre fonds les réponses qu'il adressait 
comme président aux dépulalions que l'on avait auto- 
risées à paraître devant l'Assemblée. Qu'il s'adressât aux 
auteurs lyriques, désireux d'obtenir pour leur art les 
mêmes privilèges accordés aux peintres et aux sculp- 
teurs, qu'il s'adressât à la municipalité parisienne, 
venue pour se plaindre du mauvais état des finances 
municipales, qu'il s'adressât aux administrateurs d'une 
institution d'aveugles, à une société pour les découvertes 
industrielles, à des quakers ou à des docteurs de la Fa- 
culté de droit : toujours on avait à admirer quelque 
saillie spiriluelle ou quelque agréable tournure'. 

Mirabeau n'hésitait pas à mettre dans ses réponse une 
iHote bien personnelle. C'est ainsi qu'aux députés de la 
iDunicipalité parisienne il donnait en passant uneleçon 
" ien transparente ; « Une seule source de prospérité 
aanque encore à celte capilale, c'est l'union de ses ci- 
Itoyens, c'est la tranquillilé publique que de fausses 
iSilarmes cherchent sans cesse à y troubler. " C'est ainsi 
qu'aux disciples de William Penn, il assurait que « la 
France régénérée, la France au sein de la paix, dont 
elle recommandera toujours l'inviolable respect... peut 
devenir aussi une heureuse Pensylvanie ». 

< Également caractéristique est le billet suivant, qui date de 
l'époque de sa préaiilenDB ; J'en dula aoaauiasaiice à l'aimabte biblio- 
thécaire de la ville de Genève, M. Tb. Dufour (collection GoiDdet : 
« Hooames politiques rrançaia, n° 38). ji ■ Si le parti de l'oppoeilion 
avait de tels orateurs et les députés de pareils missionnaires, il D'y 
aurait bieniût plus de liberté sur la terre. Je joins iei le billet que 
l'on veut bleu aollioiier avec tout cet esprit, et js n'y mets point de 
date afin de raieus prouver mon obéissance respectueuse. » Et d'une 
autre écriture : « De .Mirabeau. En réjionse à ma demande de billets 
pour assister k l'Assemblée nationale et y mener de belles mesdamea 
étrangères lorsqu'il était préaident ». 
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Bien remarquables enfin sont les paroles qu'il adrea-l 
naîl le li février à l'orateur de 32 seclion5 parisiennes.^ 
Depuis quelque temps, on annooi^ait que les tantes dD.I 
roi. Madame Adélaïde et Madame Victoire, ne se plaisant! 
plus en France, avaient l'intention de se rendre en 
Italie. Mirabeau, prévoyant à quelle fermentation don- 
nerait lieu ce départ, avait dès le 3 février, transmis à la 
reine un naémoire relatif à celte question. Ce qu'il aurait J 
préféré, c'eût été que le roi s'opposât secrètement, mais I 
énergiquement, au projet de voyage. Au cas 
Louis XVI refuserait de prendre cette altitude. Mirabeau 
communiquait un projet de message à l'assemblée, dont 
il se promettait les plus grands résultats pour la monar- 
chie. Le roi devait déclarer qu'il n'aurait pu s'opposer^ 
au départ de ses tantes sans outrepasser ses pouvoirst^ 
mais qu'il demandait le vote d'un décret fixant ses droita J 
sur les membres de sa famille. La note de Mirabeau! 
montrait avec vivacité à combien de résultats pouvaiil 
atteindre une pareille démarche: ce serait un moyen ' 
de contrarier les projets du duc d'Orléans, d'endormir 
les méfiances de la populace, d'enlever au roi toute es- 
pèce de responsabilité pour les manœuvres des princes! 
émigrés, à moins qu'il ne lui fût permis de rappeler ccsj 
princes. Cette fois encore, la cour ne s'était aucune-H^ 
ment montrée disposée à suivre les sages avis de Mira-1 
beau, lorsque la majorité des sections parisiennes fit sa-J 
voir à l'Assemblée quel élait son avis sur la queslioD.J 
Son orateur montra combien l'émigration serait encoiiJ 
ragée par le voyage des tantes du roi, combien cet èloi-J 
gnement serait préjudiciable au commerce et à l'indus-J 
trie de la capitale ; il laissa entrevoir qu'il pourrait bieï^ 
y avoir là quelque adroite manœuvre pour amener un] 
soulèvement du peuple; il fit observer qu'en tout caa 
peut-être serait-il convenable que la famille royale paM 
tagcàt la résidence ordinaire du monarque. 

Dans sa réponse, Mirabeau se garda bien de préjugea 
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la décision de l'Assemblée, qui renvoya l'adresse des 
sections au comité de constitution. I! s'efTorça seulement 
de calmer les esprits surexcités. « Les membres de la 
famille royale, s'ils osaient être rebelles aux lois, se- 
raient peut-être contenus sans trouble par leur cbef.,. 
Ne croyez pas, quelle que soit ta conduite de ceux qui 
l'entourent, que le monarque qui répare les fautes des 
rois puisse être isolé. Un grand peuple est devenu sa 
■famille; son nom, joint à celui de la nation et de la loi, 
■est prononcé dans tous nos serments, et un ordre 
durable assurera tout à la fois son bonheur et sa puis- 
sance, u Cette allocution fut accueillie par les plus vifs 
applaudissements, et elle partagea avec l'adresse des 
sections les honneurs de l'impression. 

L'on s'étonnait d'autant plus du succès avec lequel 
Mirabeau remplissait les fonctions présidentielles que 
i'on n'ignorait pas le déplorable état de sa santé. Son 
ancienne maladie d'yeux reparut alors avec violence- 
Un jour il dut se faire appliquer des sangsues entre la 
séance du matin et celle du soir; quand il reprit son 
fauteuil, il avait des bandages autour du cou. Ce lut dans 
cette séance précisément qu'il fit aux quakers la ré- 
ponse tant admirée. Les journalistes radicaux eux- 
mêmes, se déclaraient fort satisfaits de la façon dont il 
remplissait ses fonctions. Camille Dcsmuulins, s'expri- 
inant sur ce ton badin qui lui était propre, éciivait: 
« Un jour, lorsque le fauteuil sera relégué au trésor de 
Saint-Denis, le Bénédictin chargé de le montrer aux cu- 
rieux de la postérité ne dira point : C'était là le fauteuil 
de l'Assemblée nationale ; il dira : C'était là le fauteuil 
le Mirabeau ». Dans le même numéro des Hévolutions 
vde France, on racontait que MirabeaUj chargé d'aller 

' Révol. de France, a" 03. loléresaant un article de la Quaravliùme 

J^tlre bougrement patriotiiine ((u véritable Père Dvchéne : Prési- 

lllence de Mirabeau. — L'mnbassadeur prussien, lui bussI (4 Té- 

r 1791, Archives Berlin), admire l'aLtiiude de Mirabeau comme 

I préaidenl. 
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présenter un décret à la sanction i 
au o premier chambellan », avec la 

que l'on ne faisait pas attendre dans l'antichambre le 
11 PriSsident des représentants du peuple français ». Quel, 
que invraisemblable que fût le ré(!il, chacun se plut âl^ 
commenter et à l'amptifier'. 1 

Mirabeau, tout en prenant plaisir à se laisser bercée 
par les (lots changeants de la faveur populaire, n'en con- 
tinuait pas moins, président de l'Assemblée, son com- 
merce secret avec Montoiorin ; il travaillait non moins 
obstinément que secrètement à mettre en mouvemen| 
le mécanisme compliqué dont il avait expliqué l 
rouages dans sa grande note de décembre. La chose, 
vrai dire, n'était point facile. Les idées de Mirabei 
n'étaient pas du tout celles de la reine. La Marct Ii 
même ne soupçonnait aucunement les véritable! 
pensées de Marie-Antoinette. « .ïe crois que Mirabeau 
peut être utile, » écrivait-elle alors à Mercy, « sans cepen- 
dant lui accorder la moindre confiance sur rien ^. » 
Avec le roi, cela n'allait pas mieux. Parler à Louis XVI 
de politique, c'était, selon l'expression de Montmorin, 
^t « lui parler de choses relatives à l'empereur deChim 

H Montmorin lui-même, d'après le jugement de La Marcl 

^M manquait d'énergie et d'habileté. Cependant, c'avait éi 

^H une circonstance heureuse que le ministre des affairi 

^H étrangères se trouvât chargé pendant quelque 

^1 maines de l'intérim du département de l'intérieur. L'oi 

I 



. Révolutions de Parit, VII, 230. Courrier de Versailles, XXI, ; 
Patriote français, 1791, n" 5i7. 

' Mari e-.^ti toi aellQ à Meroy, 3-13 février 1791 . (Feuillet de Conchi 
1, 444-453). L'authenticité de celte lettre est mise hors de flnute par 
collation de l'original, qui se trouv» aux archiTes de 

N Stocsmah. Zur Kriltk von Ilncourls Korres/iondenz iwisrhi 
Mirabeau und La Marck (Historische Zeilschrifi d'il, von Sybel, 
XXXIX, 19) ; l'argumentation d'H. von PelersdorlT contre Stockmar 
{La Marck wwd Mirabeau, Zeilsckrilt lUr Geschivide unrf PolUik, 1888, 
I. 967) ne me paraît pas probante; en ce qui concerne le passage da< 
Bouille cité, Pétersdorfl a mul compris Rlockmar. 
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put mettre ainsi à exécution quelques-uns des projets 
recommandés par Mirabeau. Duquesnoy se mit à rédi- 
ger régulièrement des notes sur la tactique qu'il fallait 
suivre à l'Assemblée, notes que Mirabeau vit et annota '. 
Duquesnuy reçut de Mirabeau ses instructions, mit Mont- 
morin nu courant de la mnrtihe des débats, et fonda avec 
Regnault un journal destiné à fortifier le parti des mo- 
dérés '. 

Tandis que Duquesnoy s'occupait de gagner un à un 
les députés, dont la liste avait été précédemment dres- 
sée par Mirabeau, celui-ci osait confier de vive voix ses 
projets, dans la maison du ministre, à un représen- 
tant qui ne figurait pas sur cette liste. Cet homme 
était Malouet, qui se voyait de plus en plus l'objet 
des violentes attaques de l'extrême gauche, mais 
qui n'en pouvait pas moins disposer, comme il l'af- 
firme dans ses mémoires, d'une cinquantaine de voix 
dans l'Assemblée. Avec Clermont-Tonnerre, Malouet di- 
rigeait le club nouvellement fondé des Amis de la cons- 
titution monarchique. S'il y avait un député dont les 
idées concordassent avec celles de Mirabeau, c'était bien 
celui-là. Sans doute, depuis la scène du 13 no- 
vembre 1790 (voir page 201), Malouet se croyait en droit 
de se montrer irrité contre Mirabeau. Mais, lorsque 
Montmorin l'eut mis au courant de la conduite secrète 
de Mirabeau, lorsqu'il lui eût donné communication de 
la grande note de décembre, ilsedécida à prendre ren- 
dez-vous avec cet homme qui déjà, au moment de l'ou- 

• Selon le lémoignape de Si^idller (IH, 48-49), ces notes eiistent 
enoore aux archives d'Arenberg. llucourt n'en a imprimé qu'une 
BBole, celle du 9 Février 17'Ji (11, 221). 11 m'a élé impossible doblenir 

, .eommunicatioo dea autres. 

* L'Ami des PalrioUa ou le Dilfenseur de la tIéDOlutio'i. A Paria, chez 
imonville, premier numéro ehoe dale, second numéro du i déc. 17'J0. 

[ Il eat du plus haut inlérêt d'oljserver commeni ce journal, qui a'ins- 
: ii luit des iJées de Mirabeau, mèria sa campagne contre 
l'Assemblée nationale. 
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vertiire des États, avait excité si fort son étonnement 
11 s'entretint avec Mirnbeau de dix heures du soir à 
deux heures de la nuit. Le f^rand orateur, avec ses veux 
injectés de sang, avec ses membres secoués des frissons 
de la (ièvre, avec son visape Largné de sueur, lui fit l'ef- 
fet d'un eiTraynnt dt'-mon. Mais Jamais il n'avait eu Voc- 
casion d'admirer comme cette nuit-là le tea de son 
éloquence. Sa voix, ses gestes, la force de ses dévelop- 
pements firent sur lui une impression profonde. II abjura 
toutes ses préventions et se déclara prêt à suivre avei 
glément la direction de Mirabeau. Déjà l'on avait dit en 
pleine assemblée qu'il serait temps de fixer le terme de 
la législature et qu'il faudrait " que des hommes nou- 
veaux, dégagés de toute prévention et d'accord entre 
eux, vinssent purger l'ouvrage de la lie des passions «.■ 
Déjà diverses dates avaient été proposées pour l'ou- 
verture de la nouvelle Assemblée législative". 3i Ma- 
louet pouvait répondre du centre sur cette question, si 
l'on pouvait s'assurer le concours des modérés de droite 

< D'après le? letlres de Uontmorm à Mirulieau des 10 et tt fé- 
vrier 1701 [Bacourt, II. 224), l'entrevue était déj& projetés piiurletu 
février, rnaîa une indispoïition de Miniheau empêcha qu'elle eût lit^ii. 
D'aprëï les Mémmrei de ilulauet (II, 4), elle l'ut reportée au 11' lévrier. 
Mais il est h peine croyalile combien il faat luire de réserves sur 
l'ordre des ûvénennents raconlés duns cea Mémoires. Melouet place 
par exemple (II, lOj la disparition de la • S'iiiiéio uionarcbique ■ 
avant son entrevue avec Mirabeau ; p. 5, il relègue les débats sur le 
droit de paix et de guerre (qui se produisirent en mai 1790) après ' 
séïncu du i:i Dovenibre l7i)l);il oublie que le cH "Silence aux Irai 
voix " fut lancé pour U preroiÉre fois le 28 lévrier 1791, et déclarei 
p. 17, que " dés le laedeiDain Mirabeau fut alilé el ne s'est pli 
levé >'. Si sa mémoire le trompe si souvent sur les dales, il n'y a [la» 
plus de conliaNCe ù lui accorder en ce qui concerne les ôvfnemenla> 
eux-mêmes. Contrairement h ce qu'ont l'ail l'éditeur de ses mémoires,, 
et tiybcl, et Onclien, et ilVtulre^, je n'accorde donc aucune importance' i 
aux divergences qui existent eiiirc les ullégutions de Malouet [li. Il- - 
15) et la il" note du Mirabeau à la cour. Le puESH^ie qui concerne les 
<< douze députés >< prouve que Malouet en 1791 a eu entre ses iuaiDi> 
la 47" noie. 

» V. par exemple Arch. part. XXI, MO, 749. 
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et de gauche, le plnn de campagne de Mirabeau comp- 
terait à son actif une pi'emièpe bataille gagnée. 

En même temps l'on avait tout au moins commencé 
à se mettre en contact avec l'opinion publique, pour 
agir sur elle dans une direction sy-stématique. Les pro- 
vinces, à la vérité, nomme La Marck s'en plaignait à 
Mercy, avaient été jusqu'alors laissées de côté ; à la fin 
de janvier, on n'avait encore envoyé ni un émissaire ni 
une brochure de propagande. Mais à Paris, en raison 
des sommes considérables sacrifiées par la cour, on 
était arrivé à quelque résultat. Plusieurs journalistes 
avaient été gagnés. Un secrétaire des Jacobins, Bonne- 
Garrère, jadis lieutenant d'infanterie, puis agent de 
Vergennesen Afrique, aux Indes et dans les divurs pays 
de l'Europe, était secrètement entré au service de 
Montmorin. Mirabeau l'avait connu dans ses voyages, 
et entretenait avec lui des rapports actifs '. On avait 
aussi organisé 1' « atelier » de la police secrète pari-' 
sienne, sous la direction de Talon et de Sémonville. On 
eut tout d'abord quelques difficultés à voir clair dans le 
jeu de Talon, le principal chef de l'entreprise. H faisait 
sonner haut la possession de certain papier qui lui ve- 
nait de ce malencontreux Favras, et qui pouvait, disait- 
il, compromettre la reine. Selon le témoignage de La 
Marck, qui avait vu l'original, il n'y avait là « presque 
rien s. Mais l'ami de Mirabeau n'en convenait pas moins 
que le fait d'avoir tenu secret ce document = était un 
service qui mécitait récompense. Talon se serait con- 
tenté d'être nommé trésorier de la liste civile, et il se 
croyait d'autant plus de droits à cetlecharge qu'il avait 
à puiser là les grosses sommes qui lui étaient néoes- 

* M/issON, Le déparlemenl des tiffaires étrangères pendant In tiéno- 
lution, 1877, p. 157, en particulier d'après le 
d'Abranlèi, I, 168, 178. — P*ll*iîi, La mixs 
dres. 188d.V. l'iades biographiqae. 

* Après U mort de Taloii, sa lilte, Madua 
page à Liuis XVIil. Cf. de Lomévie, V, 05. 
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.. Tout au moins demandait-il que ce poste de non- J 



ï (ut di 



onné à l'un de ses amis. Finalement, il i 



tint pour satisfait de la nomination de Ln porte, lequel mm 
montra suifisaniment généreux; il commença donc jl'l 
entretenir des émissaires chargés de tàter chaque joQt 
le pouls à la capitale fiévreuse et s'efTorça principale- 



ment d'enrayer l'acîtion des chefs jacobins. 



Sur ces eutreTaites un nouvel 



l allié 



s'offrit à Mira-, 



beau. Celui-ci, dans tous ses projets, n'avait jamaisfl 
cessé de mettre en ligne de compte le marquis daJ 



ntonnées à Metz. Ce n'était pa! 
qu'il eût voulu que le roi se réTugiàt sous la protectioiïj 
des canons de cette place forte; tout au contri 
pensait nippelerà l'intérieur du royaume les troupes di 
Bouille, pour parer à toute éventualité au cas où le roi, 
usant de sa liberté, se fût décidé à quitter sa prison 
risienne. Après de longues hésitations Louis XVI se réso- 
lutà envoyerà Bouille un homme de confiance qui l'ini-' 
tiât au plan de Mirabeau. Cet homme de conRaoce futi 
LaMarcken personne auquel l'accompagnement d'une- 
de ses sœurs qui s'en alloit en Allemagne servit de pré- 
texte pour faire le voyage de Metz. Le roi avait préparé 
Bouille à cette visite, sans d'ailleurs manifester un 
grand enthousiasme pour les idées de Mirabeau. « Quoi- 
que ces gens ne soient pas estimables, écrivit-il au gé»; 
néral , et quoique j'aie payé Mirabeau très chèrement, 
cependant je crois qu'ils peuvent me rendre service. 
Dans le projet de Mirabeau, vous trouverez peut-être 
des choses utiles ; écoutez-le sans trop vous y livrer, et 
faites-moi part de vos observations, o Dans la courte 
conversation que La Marck eut d'abord avec. Bouille ea 
se rendant à Strasbourg, ii s'autorisa en partie du grand 
mémoire rédigé par Mirabeau en décembre 1790, 
compléta ce mémoire. 11 fut question dans cette entre- 
vue d'une adresse quidevait être envoyée par les dépar- 
lements pour demander la révision de la Constitution 



i, 
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fpar une nouvelle Assemblée ; Mirabeau, d'après les cal- 
culs de La Marck, croyait déjà pouvoir compter sur 
trente-six départements, et Bouille devait répondre de 
six autres, li fut aussi question de transférer à Gom piè- 
gne ou à l'^ontainebleau la résidence royale; Mirabeau 
se faisait fort de rendre possible le voyage de la cour , 

* Bouille devait se tenir à la disposition du roi avec ses 
groupes d'élite. 
' Le général fut séduit, s'il faut en croire ce qu'il 
raconte dans ses mémoires, par les plans de Mirabeau, 
Il éerivitau roi, prétend-il, lui conseillant d'adopter ce 
projet de préférence à ceux que l'on avait formés pour 
la fuite des souverains dans une place frontière'. Son 
opinion personnelle n'était à la vérité rien moins qu'op- 
timiste. 11 ne cacha nullement à La Mark que ses sol- 
dats étaient presque tous infectés de l'esprit de la révo- 
lution, il fit entendre des plaintes amères sur le compte 
tdu nouveau ministre jacobin de la guerre, et déclara 
qu'il abandonnerait volontiers le service. Lorsqu'à son 
retour de Strasbourg, La Mark, mécontent lui aussi 
d'avoir constaté les progrès de l'inHuence jacobine, eut 
une seconde entrevue avec Bouille, le général lui donna 
connaissance d'une lettre de son parent Lafayette, d'où 
B'i l ressortait clairement que celui-ci surveillait attenti- 
Ivement les démarches de Mirabeau et de La Marck. 
■Sans aucun doute, tous deux faisaient partie des « mau- 
fcVaises tètes» dont Lafayette signalait à Bouille les « mys- 
;ères et intrigues. » L^ commandant de la garde natio- 
I n'en avait pas moins fait encore des tentatives 
t'pour se rapprocher de la plus mauvaise de ces mau- 
I Taises tètes. Avant même le départ de La Marck il avait 
■ convié à une franche explication, par l'intermédiaire 
I de son ami Emmery, cet homme si détesté et si redouté. 



' Bouille, Mémoire! (!, 200). ■ Ja lia pan au roi de raoQ opîni 
r es projet que je préférais à celui de sa retraite i, Moniniédy. > 
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Mirnbeau, après tout ce qui s'était passé entre Lafayell 
et lut, ne voulait accepter d'entrevue qu'avec des 
moins assermentés » ; Emmery devait être le pccoi 
de Lafayette, La Marek devait être le sien. Cependai 
le 8 révrier, quelques jours après le départ de La Marck, 
il fut surpris dans la demeure d'Emmery par l'appari- 
tion de Lafayette'. I.afnyette,à ce qu'on peutprésunier, 
montra très engageant, et Mirabeau très réservé. On 
sépara en se promettant mutuellement de s'entendre pi' 
ti fond en cas de nécessité .sans prendre toutefois la moîi 
dre engagement. 

Lafayette avait dû sentir combien Mirabeau secroyaij 
maintenant supérieur à lui. De fait, Mirabeau rejetai 
bien loin la pensée de solliciter l'alliance du général] 
comme il avait fait jadis. Les nouvelles que La Marok- 
lui fît parvenir neuf jours après son départ ne firent 
que le confirmer dans ce sentiment. 11 se trouvait flatté 
de la confiance que lui témoignait Bouille, et il projetait 
déjà dans sa tôte la proclamation que Louis XVI devait 
adresser à la nation dès qu'il se serait soustrait à sa 
prison de Paris. Il ne tarda pas cependant à apprendre 
qu'il y avait, encore profit à ne pas dédaigner l'appui 
de Lafayette, etque la cour était devenue plus méfiante 
que jamais. Déjà, le 15 février, il avait vu lui échapper 
le poste fort enviable de procureur syndic du départe- 
ment de Paris. Malgré les discours pompeux que Danton 
avait adressé aux trente-six administrateurs en faveur 
de la candidature Mirabeau, malgré l'appui qu'avait prêté 
à cette candidature Froehot, dont les amis étaient nom-, 
breux et puissants, l'influence de Lafayette l'avait ei 
porté, et c'était son ami Pastoret, un juriste de renoi 
qui avait été élu. Mirabeau avait encore l'espoir d'être' 
nommé président des Trente-six et par suite de leur com- 






' L'afllrmalicin de Bouille : o Le lendemain du départ du coi 
Murck (f, 211) » a été recliliée par SUdtler [III, 3<J). 
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ission administrative, le directoire. Mais, lorsque le 
18 février les Trente-six se furent constitués en n Conseil 
général » dans l'ancienne salle de l'intendance, Mirabeau 
n'obtint que huit voix contre ie ci-devant duc de Laro- 
chefoucauld, encore un ami intime de Làfayette. Si, cinq 
jours plus tard, il l'ut tout au moin s nommé comme Siéyès, 
membre du directoire, il ne dut son élection, s'il faut en 
croire Desmoulins, qu'à l'appui de Danton. Les Révolu- 
tions de France et de Brubant ne manquaient pas 
d'ajouter que Mirabeau désavouait le fait, mais qu'en 
général on ne pouvait avoir trop grande confiance en 
ses procédés. 

Mirabeau eut en même temps à repousser un violent 
assaut que lui livra un autre personnage. Kersaint, 
l'un des plus considérés parmi les Trente-six, renommé 
comme vaillant marin et spirituel écrivain, et qui 
partagea plus tard le sort des Girondins, composa 
une brochure pour montrer qu'un membre de l'Âs- 
sembléa nationale ne devait pas siéger dans un direc. 
toire départemental. Kersaint affirmait môme queMira- 
j^eau et Siéyés avaient déclaré d'abord ne vouloir pas 
,ccepter leur élection, mais que la nuit avait changé 
sentiments. Kn opposition à ces a hommes sans 
principes et sans caractère », Kersaint faisait l'éloge de 
l'inébranlable Alexandre Lameth, que certains, il est 
vrai, prétendaient n'avoir renoncé à toute candîdiiture 
qu'en raison du peu de chances qu'il avait d'être élu. Le 
journal des Jacobins ne manqua pas de louer fort la 
brochure de Kersaint'. 



I 



* Madame G. à Romilly, 18 février 1791. tî/e o/ Sir S. Romilly, I, 
10), La Marck à. Mercy, ^3 Tévrier 1791, C. Desmoulins, Réwilutioru, 
a." 65, p. 603, Q° 67, p. 55. Brissot lui aussi affirme, p. 390, que Mira- 
beau dut son électioD à l'appui de Danton, Pabj^ï, Frocltol, p. 67-70. 
— Leltiv de <V. K?rsaiitt à M. de Mirabeau à l'octaiioa de l'élection du 
Directoire da Dé/iiiHemenl de Paris, 19 p. Bibl. nui. 1,'', 39. 4739. 
Compus rendas administratifs du déparlement île la Seine, 1791. Arch. 
nat. F. c. m, séria 13. Journal des amis de la Constilalion, a" 15, p. 93. 
STSaN. ilirabeaii, II 22 
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Mirabeau ne ^e laissa pas troubler par tontes ces 
attaques. Gomme membre du Directoire il était assuré 
de pouvoir faire entendre 3a puissante voix, et. défait, 
il fut presque aussitôt *?liargé par les trente-six de ré- 
diger une adresse à l'Assemblée nationale et au roi. 
Mais il n'avait pas encore eu le temps d'en faire une 
première esquisse lorsqu'éclata l'orage qu'il avait tu 
poindre dès qu'était venu à ses oreilles le bruit du 
voyage projeté par les tantes du roi ; il n'eut pas trop 
de toutes ses forces pour parer au nouveau danger. 
Déjà, le 1S février, on avait présenté à l'Assemblée In 
correspondance des magistrats départementaux de la 
Côte-d'Or avec le ministère, relative au voyage immi- 
nent de Mesdames ; on avait en même temps invité 
l'Assemblée à faire, auprès du roi, des démarches pour 
s'opposer à ce départ alarmant. Le 20 le monarque 
envoya aux députés un court message dans lequel, tout 
en exprimant son regret d'apprendre que ses tantes 
avaient quitté Paris le jour précédent, il faisait observeHj 
qu'il lui avait été impossible de leur retirer la Ubertf 
que possédait tout Français d'aller où bon lui sembltù 
immédiatement Camus proposa de retrancher à la liatd 
civile, pendant toute la durée de l'absence de Me« 
dames, les sommes qui leur étaient destinées. Apre 
quelque tapage on passa à l'ordre du jour sur cettri 
motion blessante et mesquine. Mais dans la séanw 
suivante Darnave insista pour que le comité de consU'^ 
lution déposât dans le plus bref délai son projet de loi 
relatif aux devoirs de la famille royale; il laissa en- 
tendre que c'était à d'autres personnes qu'aux deud 
vieilles tantes que l'on avait à donner des avertiss» 
ments. 

Depuis plusieurs semaines les Jacobins ne cessaient 
de dénoncer les projets de fuite formés par la cour. 
L'imagination populaire se donnait libre carrière sur ce 
Rujet. On prétendait avoir aperçu dans les écuries 
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royales de Versailles tantôt de grands carrosses de 
voyage, tantôt un nombre inaccoutumé de chevaux ; le 

dauphin devait être enlevé sous un déguisement par les 
tantes du roi, le comte de Provence se disposait à 
suivre l'exemple de ces dernières. C'était précisément à 
Monsieur que Barnave, sans prononcer aucun nom, 
avait voulu faire allusion. Le lendemain, en consé- 
quence, le peuple se mit en mouvement pour aller 
manifester devant le palais du Luxembourg, résidence 
du comte de Provence ; on arracha à Monsieur la pro- 
messe de ne pas abandonner le roi, et il dut se rendre 
immédiatement aux Tuileries pour y ratifier cet enga- 
gement, escorté par les masses populaires. C'était sur- 
tout à l'inspection de la demeure royale que le peuple 
voulait en venir ; il força les grilles et pénétra dans la 
cour ; les discours de Bailly, les bataillons de Lafayette, 
réussirent avec peine à l'éloigner. « Monstres abomi- 
nables, » s'écria Fréron en invectivant dans son journal 
le commandant de la garde nationale, « peut-on se 
dissimuler que tout cet appareil de guerre ne fût dé- 
ployé pour enlever la famille royale à force ouverte ? » 

Tout s'était passé comme Mirabeau l'avait prédît à 
Marie-Antoinette dans sa noie du 'S février : a Los 
malveillants feront regarder le départ de Mesdames 
comme le présage certain de celui du roi, et les fac- 
tieux y trouveront ie prétexte d'une noavelle agitation 
populaire... La commotion peut se porter jusqu'au châ- 
teau, et quand on habite un toit de chaume, il est 
permis de craindre ou la tempête ou l'ineendie. » 
Montmorin, effrayé, demanda conseil à Mirabeou ; le 
roi devait-il envoyer un nouveau message à l'Assem- 
blée ? devait-il essayer de quitter le château ? L'imagi- 
nation fertile du conseiller secret eut bientôt trouvé' 
toute une sériede plans de conduite. 

Mais une nouvelle complication survint, lorsqu'on 
apprit que les nobles dames avaient été arrêtées en' 
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route avec leur suite, en dépit des passeport; 
avaient accordés le roi et le ministre des alTaires étran- 
gères. Leur voyoge avait été interrompu une première 
fois dans la petite ville de Moret, aux environs de Fon- 
tainebleau : l'apparition menaçante d'une troupe de 
dragons leur avait seule permis de continuer leur che- 
min. Le fait que ces dragons étaient commandés par 
un parent de Monlmorin donnait à la chose une portée 
considérable aux yeux de tous ceux qui admiraientla 
conduite patriotique et vigilante des citoyens de Moret. 
A la vérité, quand l'Assemblée s'occupa de cet incident 
dans sa séance du 23 février, il lui fut impossible de 
rieu reprocher au ministre des affaires étrangères, qui 
s'était empressé de se justifier dans un mémoire expli- 
catif. Mais on décida d'interpeller le ministre de la 
guerre, Duportail, pour savoir qui avait donné aux dra- 
gons l'ordre d'intervenir. Rien ne pouvaitètre plus agréa- 
ble à Mirabeau que ce coup dirigé contre un homon 
que soutenaient également Lafayette et les Jacobii 
S'il arrivait que ce ministre tombât, c'était autant 
gagné pour la liberté des mouvements de Bouille.' 
Duportail vit le danger, et s'empressa d'informer l'As- 
semblée, par un message, qu'il n'avait pris aucune part 
aux événements de Moret. Mirabeau pourtant ne le tint; 
pas quitte ; le ministre de la gilerre désirant couv 
ses derrières pour le reste de la séance, Mirabeau de^' 
manda derechef que l'on déclarât quelle était la per- 
sonne qui avait donné des ordres aux dragons pour 
leur a. incroyable incursion sur le territoire de Moret. « 
La droite prolesta, célébra les troupes de ligne pour 
s'être montrées fidèles à leur serment en « protégeant 
les princesses contre la populace, » mais ne put empê- 
cher la motion de Mirabeau d'être adoptée. 

Mirabeau dut à son habile tactique des résultats pli 
importants encore. Dès le début de la séance Montmi 
rin, tout éperdu, lui avait fait savoir que Mesdami 
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avaient été une seconde fois arrêtées à Arnay-le-Duc. 
Les princesses avaient immédiatement envoyé Nar- 
bonne, qui faisait partie de leur suite, à Paria, et se 
réclamaient auprès du Président de l'Assemblée natio- 
nale de leurs droits de citoyennes. Il était à prévoir 
qu'une nouvelle scène de désordre allait se produire, 
dont les suites étaient incalculables. La Marck, auquel 
Mirabeau communiqua la mauvaise nouvelle, lui con- 
seillait de prendre ouvertement les princesses S0U9 
sa protection et de déclarer du haut de la tribune 
comment elles avaient envoyé Narbonne pour faire 
appel à lui ; il lui prédisait une victoire sur les hommes 
de l'extrême gauche. Mirabeau ne jugea pas nécepsaire 
d'aller si loin. Après avoir, par le blâme énergique 
qu'il avait décerné â » l'incroyable incursion sur le 
territoire de Moret, » suffisamment fait preuve de ses 
sentiments constitutionnels, il put, sans s'exposer nu 
moindre soupçon, demander que l'on remit entièrement 
au pouvoir exécutif les décisions à prendre au sujet de 
ce nouvel incident, puisqu'aui^une loi ne s'opposait au 
voyage des tantes du roi. Il réussit par le fait à mettre 
Mesdames en liberté, à débarrasser le gouvernement 
d'un gros embarras, et surtout à supprimer par avance 
tout ne qui eût pu s'opposer à la réalisation de ses plans 
secrets. 

En réalité, la majorité s'inquiétait aussi fort peu du 
fait que « deux femmes, » selon l'expression de Menou, 
« aimaient mieux entendre la messe à Home qu'à 
Paris, n La seule question intéressante était de savoir 
quels droits avaient les membres de la famille royale à 
changer de résidence. C'est là-dessus que s'engagea 
une discussion de plusieurs heures, durant laquelle il 
s'en fallut de peu que l'on en vint des menaces aux 
coups. Les deux Lameth tonnèrent contre les ma- 
chinations des ennemis de la Révolution ; Camus 
demanda que le roi s'opposât à tout voyage de ses pa- 
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que je suis à combattre toute espèce de factieux qui 
voudraient porter atteinte au principe de la monarchie, 
dans quelque système que ce soit, dans quelque partie 
du royaume qu'ils puissent se montrer, quelle que soit 
leur qualité. » La gauche npplauditavec transport, sans 
qu'aucun de ses membres remarquât le double sens 
que présentaient ces paroles. De la droite une voix 
oria ; « Détruisez les jacobins et nous aurons la paix. 
Les débats entrèrent alors seulement dans une phase 
plus calme. Il s'agissait de savoir si l'on adopterait la 
proposition de Barnave. ou celle du comité de cons- 
titution. Ni l'un ni l'autre ne convenait aux pro-i 
jets de Mirabeau. Il ne pouvait davantafçe aecej>^- 
ter l'ajournement à la prochaine séance, que voulaii] 
obtenir Chapelier. Ce qu'il lui fallait, c'était gagner di 
temps. Si tout le succès de ses plans reposait sur 
gnement du roi de la capitale, il lui était absolument 
nécessaire de laisser dormir aussi longtemps que pos- 
sible les dangereuses questions qui passionnaient pré- 
cisément alors les esprits. U réclama donc l'ajourne- 
ment jusqu'à ce qu'on eût élaboré un projet de loi sur 
la régence du royaume et sur l'éducation du prim 
héritier. L'Assemblée adopta les vues de Mirabeau, 
rejeta, à la grande colère des chefs jacobins, la pro| 
sition qu'avait faite Barnave d'interdire provisoiremi 
tout déplacement aux membres de la maison royali 
Elle décida, il est vrai, de discuter dans une de ses pi 
chaines séances une loi contre l'émigration que devi 
préparer le comité de constitution. 

Cette loi vint en discussion dès le 28 février, et ce 
ce jour-là que Mirabeau jeta le gant aux meneurs d< 
Jacobins. Tôt ou tard la rupture devait se produii 
L'attitude de Mirabeau dans les dernières circonstances 
avait été trop singulière pour que les méfiances les 
plus vives ne se fussent pas réveillées contre lui. Si 
d'une part, dans ses discours, il rivalisait 
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Iroite de violence avec Robespierre, Pétion, Barnave et 
les Lameth, d'autre part il proposait à tout instant des 
résolutions que ceux-ci désapprouvaient hautement. 
Aussi bien les attaques de !a presse radicale avaient- 
elles repris contre lui leur ton haineux de jadis, et ce 
n'étaient pas les prétextes qui leur manquaient. Élu 
membre du Directoire du département de Paris, Mira- 
beau se démit de ses fonctions de commandant de la 
garde nationale, mais il offrit auparavant à son bataillon 
lin brillant banquet, suivi d'un bal et d'un t'eu d'ar- 
Gce. L'éditeur des Révolutions de Paris s'emporta 

là-dessus. « On ne peut pas qualifier cette orgie de 
patriotique, a'écria-t-il. Elle est au contraire de très 
mauvais exemple... C'est un scandale... Que penser 
d'une telle dépense ? Elle motive tous les soupçons que 
la calomnie et la médisance ont élevés tour à tour sur 
la nature et les sources de la fortune du député de 
Paris '. » Desraoulins ne fut pas moins violent. Il ne 
pardonnait pas à Mirabeau d'avoir fait mettre Mes- 
dames en liberté. « La nation doit-elle souffrir que ces 
mendiantes veuillent la punir en lui emportant ses 

tumônes ?0 saint Mirabeau, quand je fais ces réflexions 
sens aussi les bouillons de ma colère patriotique prête 
déborder sur ta tête. Jacobin indigne'. » Fréron, lui 

,ussi, prit Mirabeau à parti dans son Orateur du 
^peuple. Lorsqu'on apprit le départ des tantes du roi, il 

prédit qu'un beau matin l'on apprendrait en se ré- 
veillant que toute la cour avait passé la frontière sans 

que l'alarme fût donnée ; pour aller se mettre sous la 
protection de l'empereur, la responsabilité retomberait 
tout entière sur Mirabeau, dont la superbe assurance 
avait tant de fois affirmé que les citoyens n'avaient pas 
s'inquiéter de l'étranger. Son despotisme est si grand 
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disait Fréran, « qu'aucun Jacobin n'ose, crainte de 
s'attirer les sHrcasmes les plus amers, prendre la res- 
pectueuse licence de le contredire '. ■ 

Nous arrivons alors à la Journée du 28 février. Cette fois 
encore Chapelierétait le rapporteur du comité de cons- 
titution. Il déclara sans détour qu'une loi contre l'émi 
gration blesserait prorondément les principes de ta 
constitution et des droits de l'bomme; il demanda même 
s'il ne serait pas à propos de renoncer à donner lec- 
ture de ce projet de loi. Après cette entrée en matière 
inattendue, le passage à l'ordre du jour fut proposé 
seulement par la droite, mais par des hommes tels que 
d'.\ndré et Regnault ; l'extrême gauche seule se montra 
disposée ù discuter la question. De ce côté on engageait 
Mirabeau à donner son opinion, dans l'espoir de lui in- 
fliger une sanglante défaite. Lie parti adverse le poussait 
aussi à parler et à confesser les principes pour lesqoels 
il avait si longtemps combattu. On se rappelait notam- 
ment qu'en 1780, dans sa lettre à Frédéric-Guillaume II, 
Mirabeau s'était prononcé pour la pleine et entière li- 
berté d'émigration. Sommé par tous les groupes de se, 
déclarer, Mirabeau donna lecture du passage de ceti 
lettre relatif à la question et présenta ensuite une m< 
tion qui devait montrer à tous, ennemis et amis, qui 
l'on pouvait conserver ses théories politiques sans pour 
cela méconnaître les exigences de la politique pratique. 
L'Assemblée, en passant à l'ordre du jour, devait s'en 
référer à un décret qu'elle avait précédemment rendu 
le 18 décembre 1790 pour enlever aux émigrants tous 
droits à leurs pensions et traitements. 

Déjà Mirabeau, lors des débats relatifs à ce dernier] 
décret, avait provoqué les violentes protestations de 
Charles Lameth en distinguant trois classes d'émigraots, 
« les simples citoyens qui peuvent vivre où ils veulent 
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[fies « fonctionnaires publics » qui perdent leurs appoin- 

[♦leraents après un délai fixé, les « membres de la dyrias- 

) qui, étant privilégiés par rapport aux simples ci- 

> 'toyens, doivent être tenus de prêter avant un mois 

serment à la constitution. Maintenant Mirabeau, éclairé 

par les dernières luttes, passait sous silence la première 

»et la troisième classe, et c'était là ce qui excitait au plus 
haut point la colère de l'extrême gauche, s Je soutiens, 
déclarait Rewbell, que dans un moment comme celui- 
'ci, tout citoyen qui, à la voix de sa patrie, ne rentre pas 
dans ses foyers, ne doit espérer aucun secours de sa 
patrie et de ses concitoyens et renonce à la protection 

»que la société assurait à ses propriétés et à sa personne. » 
Bon gré mal gré Chapelier dut se résigner à présenter 
la piteuse proposition du comité de constitution. Tout ce 
que l'on pouvait retirer des réflexions faites pendant 
ces deux journées était de nature à justifier les pires 
craintes. L'Assemblée nationaledevait,dan3 les époques 
troublées, nommer pour un temps limité un comité de 
trois membres chargé d'accorder ou de refuser en dernier 

» ressort tous permis d'émigration, ainsi que de rappeler en 
France tous émigrés qu'il jugerait bon. Les réfractaires 
seraient traités en rebelles, privés de leurs droits de ci- 
toyens et de leur biens. «Je demande.s'écria d'André, que 
sans s'arrêter davantage à des avis qui blessent la cons- 
titution en détruisant la liberté, on ne lise pas le décret 
I proposé par le comité. » Mirabeau, à qui d'André céda la 
parole, s'exprima avec plus de force encore: n Je déclare, 
i'écria-t-il, que je me croirais délié de tout serment de 
fidélité envers ceux qui auraient rinTamie de nommer 
ittne commission dictatoriale. » Et il continua, comme 
des murmures cherchaient k couvrir les applaudisse- 
ments: « La popularité que j'ai ambitionnée, et dont j'ai 
eu l'honneur de jouir comme un autre, n'est pas un faî- 
_ ble roseau ; c'est dans la terre que je veux enfoncer ses 
■'racines sur l'imperturbable base de la raison et de la li- 
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berlé. Je pense que je serais déshonoré à mes propres 
yeux, si, dans aucun mooienl de ma vie, je cessais de 
repousser avec indignation le droit, le prétendu droit de 
faire une loi de ce genre; entendons-nous : je ne dis 
pas de statuer sur une mesure provisoire, je ne dis pas 
de staluer sur une mesure de police, mais de faire une 
loi contre les émigrations et contre les émigrants. Une 
telle loi, je jure de ne lui obéir jamais, si elle était faite.» 
Il demanda de nouveau le passage à l'ordre du jour, at- 
tendu "qu'aucune loi sur les émigrants ne pouvait se 
concilier avec les principes de la constitution. » 

Condamner aussi nettement les exigences radicales 
parut toutefois trop dur à la gauche. Un de ses membres, 
Vernier, proposa que l'on votât l'ajournement de la dis- 
cussion sur les projets présentés par le comité de cons- 
titution, et que l'on fît rechercher dereehefpar tous les 
comités s'il n'était pas possible de rendre une loi contre 
l'émigration qui ne fût pas en contradiction avec les 
principes de la constitution. La question de savoir la- 
quelle des deux motions, eello de Mirabeau ou celle de 
Vernior, obtiendrait la priorité, queslion qui n'était pa-S 
seulement une question de forme, donna lieu encore à 
des explosions de passion. Une voix cria, dans l'entoQ- 
rage du triumvirat Duport-Barnave-Lameth, que Mira- 
beau s'arrogeait un pouvoir dictatorial surses collègues. 
Celui-ci riposta aux interrupteurs : « J'ai toute ma vie 
combattu le despotisme et je le combattrai toute ma 
vie. B Comme on l'empêchait encore de parler, il lança 
à ses adversaires le mot fameux : « Silence aux trente 
voix « ; il n'estimait pas à plus le groupe des triumvirs'. 
Toutefois il ne réussit pas à faire triompher sa motion 
sur celle de Vernier. Le résultat n'en était pas moins 
une victoire sur la politique de la force brutale, dont & 



i 



I 
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ee momonf même les partisans faisaient leurs preuves 
dans la rue et dans les clubs. 

Sur ces deux théàlpes en effet, la journée du 28 février 
ne s'écoula pas sans scènes violentes. Mirabeau sans 
.doute était informé de ce qui se passait au dehors lors- 
qu'il proposait ironiquement que l'on rendît un décret 
interdisant tout attroupement jusqu'à ce que, comme le 
demandait Vernîer, les débats fussent repris. Depuis le 
matin la populace des faubourgs était en mouvement. 
Ameuté par Marat et d'autres journalistes, qui lui fai- 
saient un effrayant tableau des projets de vengeance 
formés par la cour et les aristocrates, le peuple roula 
vers Vincennes. Le vifcil édifice, dont personne mieux 
que Mirabeau ne connaissait les durs cachots, subissait 
quelques réparations bien nécessaires. La populace mé- 
fiante du faubourg Saint-Antoine avait aussitôt soup- 
çonné que l'on creusait un souterrain mettant les Tui- 
leries en communication avec la forteresse, et que l'on 
laisait délateur de Vincennes une nouvelle Bastille des- 
tinée à couvrir la fuite de la famille royale. Le peuple en 
fureur envahit l'intérieur du château, visita les bâti- 
ments du haut en bas; il se mettait en devoir de dé- 
anolir les murs, lorsque Lafayette survint avec des 
forces supérieures. Le général fi t quelques prisonniers et 
rentra à Paris, après avoir eu à livrer une nouvelle es- 
carmouche dans les quartiers extérieurs. Ce n'était pas 
tout ; pendant l'absence de Lafayette, une troupe de 
deux cents gentilshommes avait pénétré en armes dans 
les Tuileries, sous prétexte de veiller à la sécurité du roi 
et de la reine ; il y avait eu conflit avec la garde natio- 
nale. Lafayette dut encore accourir pour rétablir l'ordre. 
II ne se fit pas faute de donner aux nobles gentils- 
hommes une sévère leçon ; ce qui n'empêcha pas, il est 
vrai, Marat de lancer contre lui l'accusation absurde 
d'avoir lui-même provoqué les scènes des Tuileries etle 
tumulte de Vincennes, pour allumer la guerre civile. 
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On était sous l'impression toute vive des événement9'i| 
de cette journée, débats dans l'Assemblée, marche sur 
Vincennes, bagarre des Tuileries, lorsque se remplit, sur 
le soir, la vaste salle de l'ancien couvent des Jacobins, 
Mirabeau savait que, depuis les derniers incidents, touti 
était rompu entre lui et les meneurs du club. Tou: 
efforts tendaient uniquement à séparer la masse 
clubiates de ses chefs, pour mettre ceux-ci hors d'étai 
de nuire. Il se présenta donc pour leur tenir tète. Lon 
qu'il entra dans la salle. Du port avait déjà pris la parole. 
Uuport épancha d'abord sa colère contre Lat'ayette, 
puis, s'écriant que les plus dangereux ennemis de li 
liberté n'étaient pas loin de lui, il s'attaqua à Mirabeau. 
Il est difficile de reproduire exactementles paroles qu'il 
prononça, étant donné surtout que le seul récit détaillé 
que nous ayons de cette mémorable séance manque de 
caractère authentique '. Il faut admettre cependant que 
Duporl rendit compte des débats qui venaient d'avoir 
lieu à l'Assemblée d'une façon très défavorable à Mira- 
beau, qu'il se plaignit des allures despotiques de celui- 
ci, et qu'il conclut en s'écriant: « Oui, j'admire son., 
génie, mais je le dénonce comme un ennemi de la li- 
berté. » Mirabeau dans sa réponse, en même tempS 



' Révolutions de France, a" 67, cf. n" 72, p. 330. DeBinoulias dit ti- 
presséniBDt, n°G7, p. 92 : • Aucud journalisle n'a parlé ds cotte iaéanc0 
des Jacobins. » Selon Mirabeau (ieUre à La Marck du 10 mars 1791) 
1b n" 67 avait élé rédigé par Danton, ce qui est peu vraisemblable. Il 
est donc îrapossibled'accorder au texte des /t^uo/utionsdéfranee, comme 
on le fait presque toujours, la valeur d'un procés-verbal, et de le sui- 
vre servilement. De même il est tacile de réruler, par Bacourt (Mira- 
beau à La Marck, 4 mars 17tll) et Stridiler, 1(1,77, l'afllrmaiion que 
Mirabeau « n'aurait plus reparu aux Jacobins après la séance du 33 fé- 
vrier.» Un important récit de cotte séance du 28 février 1791 se trouve 
dans K. E. OELssea, BruehslUcke aus den Papieren eines Augemn- 
gea tind unparteiUchea BeobacMers der franzSiiscken Révolution, ». 1, 
1794, p. 36-39 (2* édition intitulée : Luxiter. 1797, 1, 16M67). Go rame, 
ïmaconnaissanue, ce réoitn'a pas été jusqu'ici prlseo coDsidératioa, 
je le donne dans l'appendice III, 
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qu'il 36 défendit lui-même, fit l'apologie de la conduite 
péceote de LaFayette, apologie qui était assez extraordi- 
naire dans ce milieu, quelque légitime et convenable 
qu'elle pût être. Aussitôt Alexandre Lamelh s'élança 
à la tribune pour compléter les accusations de Duport. 
S'il faut en croire le récit de Desmoulins, pendant le 
long et accablant réquisitoire de Lameth l'angoisse fai- 
sait perler de grosses gouttes de sueur sur le visage de 
Mirabeau : le « moderne Catilina » était h plus mort que 
vif " en s'entendant foudroyer par le « moderne Gicé- 
ron ». Desmoulins toutefois ne peut s'empêcher de re- 
connaître que Mirabeau se défendit avec une « infinité 
d'art ». De tous les nombreux griefs développés par La- 
meth le plus faible avait été de reprocher à Mirabeau 
«on passage des Jacobins au club de 89, suivi de son 
retour aux Jacobins sans rupture formelle avec l'autre 
club. Mirabeau, repoussa avec une telle habileté cette 
accusation qu'il arracha les applaudissements d'un 
grand nombre des assistants. Bien loin de se montrer 
posé à quitter la place, comme avait fait Catilina 
jadis et comme semblait vouloir l'ycontraiudre Lameth- 
Cicéron, il prodigua auxJacobins de pompeux éloges et 
conclut en s'écriant : « Je resterai chez vous, jusqu'à 
l'ostracismel » Etsurcecri magnifique il fit une sortie 
digne du tragédien le plus consommé. Il quitta la salle 
au milieu des applaudissements et put croire qu'il 
avait brisé la puissance des meneurs du club. 

Au dehors l'impression fut loin d'être favorable. 
L'archevêque de Toulouse crut savoir que la défense de 
Mirabeau avait été faible. Montmorin recueillit le même 
it et crut que Mirabeau se résoudrait à supprimer 
dans la proclamation du département de Paris un 
passage fort injurieux pour les Jacobins. Par le fait 
Alexandre Lameth, qui connaissait ce document avant 
qu'on l'eût rendu public, avait signalé ces allusions 
dans son discours. Il avait ajouté, se rappelant sans 
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doute le déloyal escamotage que Mirabeau s'était permis 
après les débats sur le droit de paix et de guerre, que 
l'on pourrait bientôt lire imprimées les paroles incri- 
minées, si toutefois l'original n'était pas falsifié. L*s 
choses en étaient maintenant à ce point que Mirabeau 
ne jugea nullement nécessaire d'atténuer son langage; 
au reste il s'était écrié en réponse à LameLh qu'il était 
uniquement le porte-parole de l'administration départe- 
mentale '. On put donc bientôt lire dans la proclamation 
afllebée sur les murs de la capitale, en même temps 
qu'une digne exhortation au maintien de l'ordre adres- 
si-e par les nouveaux magistrats à leurs concitoyens, 
une accusation lancée contre ceux qui alarmaient n le 
patriotisme avec des dangers imaginaires », et dont 
l'objet était a de perpétuer l'anarchie ». Plus nettes 
encore étaient les phrases suivantes : » Ceux qui veulent 
vous porter à des attroupements vous disent sans cesse 
que la constitution est en danger et que les ennemis de 
la liberté attaquent les lois nouvelles. Mais n'avez-vous 
pas vos gardes nationales, ces sentinelles vigilantes de 
la liberté publique"? Conserverez- vous vos lois en les , 
violant vous-même? b « 

C'était dans le même esprit que se trouvaient conçuoH 
les deux adresses à l'Assemblée nationale et au roi, ' 

' l:e passage dénoncé par Luineth ne se trouve pas, il est vrai, 
textuellement reproduit, lel que Desmoulins le donne {l. e. p. 81), 
dans la proclamation reiflue publique. Miiis il De faut paa attacher 
grande importance au texte donné par Desmoulins, puisque Des- 
inuulins lui-même, p. 75, dit en parlant du discours de t^ametb : 
• Ma mémoire a retenu quelques traits de ce discours. » C'est par 
erreur que Monlmorin (à La Marek, 2 mare 1791) parie de la « sup- 
pression de la phrase de la proclamation ». Cette proclamatioQ, dool 
rorifçinul est avec les procès-verbcox du département de Paris 
(Àrch. Tiat., F. c. III, Série 13), se trouve imprimée dans le Monilear 
n" 63, et dins A. Schmiot, TubleaJiX de la Révotalion française, 1, H. 
Scbmrdt pense, aprèd Buobez, qu'il n'était pas certain en 1791 qn» 
Mirabeau était l'auteur de la proclamation ; cf., comme rfrutalioa, 
Révoi. de France, D' 67 ; Itévol. de Pwù, n' 87 ; Chromiue de Paru, 
17 mars 1791, ' 
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rédigées par Mirabeau au nom du conseil départemen- 
tal. La première fut lue par Mirabeau lui-même, à la 
tète d'une députaLion, le lendemain de la séance ora- 
geuse du 2S février. « De tous les débris des anciennes 
institutions et das anciens abus, y était-il dit, s'est 
formée une lie infecte, un levain corrupteur, que des 
hommes pervers remuent sans cesse pour en développer 
tous les poisons. Ce sont des factieux qui. pour renver- 
ser la constitution ', persuadent au peuple qu'il doit 
agir par lui-même, comme s'il était sans lois, sans ma- 
gistrats; nous démasquerons ces coupables ennemis de 
son repos, et nous apprendrons au peuple que si la plus 
importante de nos fonctions est de veiller à sa sûreté, 
son poste est celui du travail, secondé par la paix de 
l'industrie active et des vertus domestiques et so- 
ciales. » 

Dans l'adresse qui fut transmise au roi le 2 mars, on 
insistait surtout sur l'idée que la nouvelle constitution 

^ avait rendu la monarchie indestructible, ii Le trône 
avait un éclat trompeur, il a maintenant des bases iné- 
branlables. Un grand arbre couvre de son ombre une 
large surface ; ses racines profondes s'étendent au loin, 
s'entrelacent a des rochers éternels; pour l'abattre il 
faut bouleverser la terre ; telle est, Sire, l'image de la 
royauté dans la Constitution •.» Le lableau était enchan- 
teur, mais il ne correspondait nullement, dans la pen- 
sée du peintre, à la réalité des choses. De même, quand 
Louis XVI, dans sa réponse à l'Adresse, s'affirmait avec 
chaleur comme le plus vigilant gardien de la constitu- 



<< Les factioui qui, au rûqus de renverser la i 
le texio doDQË par le prouùd- verbal du Conseil général du Dépar- 
t^n). Oq lit au conlraîra r< jtour renverser la con^liiulioD » dans 
le Courrier (le frùuenee, dans le 'ioaiteur et dans Mëjan. 

* A. ScHUiDT, qui reproduit (p. 13 et 1Q) l'Adresse au roi et h 
Réponse de Louis XVI d'après lea procès-verbaux du Conseil dépar- 
temental, û'a pas remarqué r|ue r.es documenla étaient donnés déjà 
par le Courrier de Provence, c' CCLXVIII. 

Stbrn, Mirabeau, II. 23 
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tion, il y avait là plus de fiction que d 
vanche il n'y avait rien de feint dans 1' 
mait le roi de se voir soutenu par le département dans 
sa lutte contre les perturbateurs de l'ordre. Si quelqu'un 
pouvait offrir de solides garanties pour concourir à ce 
but, c'était assurément Mirabeau. Même après les 
derniers incidents son nom brillait encore d'un vif 
éclat. L'ambassadeur anglais était bien en droit d'écrire, 
vers cette époque: h Si la personne du monarque est 
toute entière dans la main de Lafayette, le gouver- 
nement semble passer rapidement aux mains de 
Mirabeau '» . 



I 



* BaowNrM, Dsspatches of Lord Gower, p. 67, 4 mars 1791. 
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Toute magnifique que parût être la situation de 
Mirabeau à un observateur placé dans les sphères diplo- 
matiques, c'était pourtant un sol mouvant que celui 
sur lequel biitissait le grand orateur. Sans doute il se 
montra quelquefois encore au club des Jacobins, mais 
sa tentative d'enlever aux chefs leurs troupes fut un 
coup manqué. Tout le fruit de sa démarche fut perdu 
par la maladresse de Duquesnoy qui, pris à partie lui 
aussi par Ale.vandre Lameth, riposta dans une lettre 
violente. Les Jacobins se serrèrent autour de leurs 
chefs, et ceux-ci plus que jamais furent les ennemis 
jurés de Mirabeau. 

Ils le montrèrent bien dans l'Assemblée, et cela sans 
plus tarder. Le 3 mars on délibérait sur le projet de 
Lafarge, qui tendait à créer sous la surveillance et avec 
l'aide de l'État un établissement de rentes viagères, 
destiné à mettre à l'abrî du besoin, dans leur vieillesse, 
les gens sans fortune. Mirabeau approuva le projet avec 
enthousiasme et pour le compléter demanda que les 
députés sacrifiassent chacun cinq jours de leur traite- 
ment, afin d'assurer une petite rente à douze cents 
familles pauvres. Aussitôt Robespierre s'écria que la 
motion de Mirabeau ne visait à rien moins qu'à priver 
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l'intérêt public d'une de ses sauvegardes, car c'étail 
pour rendre les représentants du peuple indépendants 
qu'on leur avait accordé une indemnité, et tous ne se- 
raient pas assez riches pour s'en passer. Buzot fut 
encore plus mordant, lorsqu'il dit: «Il est intéressant 
que les hommes qui travaillent pour le peuple soient 
payés par lui, car ils seraient bientôt pnyés par d'au- 
tres ». Que pouvait répondre l'homme qui avait formul^ 
récemment l'excellent aphorisme: « J'appellerais vo-J 
lontiers l'économie la seconde providence du genre hu- 
main », mais qui lui-même menait une vie Tastueuse, 
grâce à l'arf^ent de la cassette royale? Mirabeaa dut se 
taire et accepter un échec. Neuf jours plus tard, lorsque 
les débats portèrent sur le conflit récent qui avait 
éclaté aux Tuileries entre la garde nationale et les aris- 
tocrates, Uuport déclara tout à fait inutile la question 
que posait Mirabeau demandant si la justice avait été 
saisie de ralfuire, et s'écria qu'il était vraiment peu né- 
cessaire d'i-n appeler à tout propos aux lois. Il trail 
son adversaire fort rudement, sans que vraimeat il 
eût sujet. 

Plus violemment encore que dans l'Assemblée Mil 
beau était pris à partie par fa presse. Prudhommfl- 
trouva que la proclamation et l'adresse au roi man- 
quaient absolument de dignité, et dans une composi- 
tion de sa mnin montra à ses lecteurs comment 
Mirabeau aurait dû parler, a en fonctionnaire d'un 
peuple libre '. d Desmoulins rappela l'ancienne alliance 
de Mirabeau avec Galonné et s'écria qu'il eût fait un 
digne ministre de cette époque : a Mais il ne désespéra 
pas de ramener ce bon temps, car les Antoine et tous 
ces gens si bien frisés se plaisent peu dans la répu- 
blique ^ » Le pis était que l'on ne cessait plus mainte- 
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' nérotulions de Pnn',!, n° 87, p. 432-438. 
* liévolations dt France, n" 67, p. 55, 
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nanl de lui reprocher d'être vendu et de puiser ses res- 
sources à la cassette royale. C'était là un thème inépui- 
sable pour Marat et Fréron. Ce dernier donnait dans 
son journal le compte tout fictir des sommes colossales 
— en total deux millions et demi de livres — que 
Mirabeau avait dû recevoir pour prix du veto absolu et 
de tant d'autres lois libertioides. Il estimait à 150,000 
livres ce qu'avait coûté la bibliothèque de BuITon: 
Mirabeau cependant n'en avait acheté qu'une partie, 
et jusqu'à sa mort ne paya jamais que le dixième du 
prix d'achat. Pour un million et demi figurait une 
maison de campagne que Mirabeau venait d'acquérir à 
Argenteuil dans le courant du mois de février : en réa- 
lité celle propriété valait SO.OOO livres, et l'acheteur 
n'avait pas encore versé un sou. Mais le seul fait que 
cet homme tout récemment poursuivi par une meute 
de créanciers vivait maintenant comme un Crésus 
légitimait tous les soupçons. La Marck le savait, lui qui 
disait en janvier, à Duquesnoy : « qu'il valait mieux 
pour Mirabeau, dans six mois, acheter Versailles qu'una 
baraque à présent » '. 

L'activité que Mirabeau déployait dans le directoire 
départemental ne réussissait pas à désarmer ses enne- 
mis. Dès le début il considéra que le principal devoir 
des nouveaux administrateurs était de conjurer la dé- 
tresse croissante de la capitale. Paris d'ailleurs suçait 
la moelle du royaume, mais il n'y avait pas à attendre 
d'amélioration tant que son administration resterait 
dans le désordre inoui où l'avaient mise les troubles 
lents, tant qu'il faudrait nourrir une telle masse 



ri 



Bacoubt, II, 205. L'Orateur du peuple, t. V, a- 9, p. 71, 

122 (cf. l'Ami du peuple, n" 293, à une dFite antérieure). 
V. LrcAB DE MonTiGNY, ïu, 350. — V. aussi une lettre intéressante 
adressée par Mirabeau le 12 février 1791 à ud inconnu qui avait rem- 
boursé un billet de change «ndosEé par lui, dni.s la Cliromqm de 
'92, n" 93 (nSimpreasion dans la [Révolution française. 
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d'ouvriers sans travail accourus de toutes parts. Lors- 
que la ville n'eut plus aucun espoir de voir conserver 
son octroi dans le nouveau systcnae iinancier, elle 
supplia l'assemblée de lui accorder uue avance de 
quelques millions pour remédier à sa terrible détresse, 
en se rapportant à la promesse qu'on lui avait faite 
d'une provision tirée de la vente des biens de l'Église. 
La pétition fut approuvée par l'administration départe- 
mentale, qui demanda de plus un subside mensuel 
jusqu'à ce qu'on eût trouvé moyen de combler le vide 
creusé par la suppression de l'octroi. Mirabeau défendit 
avec clialeur la pétition de la capitale, sans tenir 
compte de celte dernière demande ; il ne s'arrêta pas à 
considérer combien il était étrange d'accorder à la ca- 
pitale ce que tant d'autres communes pouvaient aussi 
demander. Son intervention décisive arracha trois 
millions à l'Assemblée '. 1 

Mirabeau devait tenir encore davantage à sup- 
primer une des causes les plus considérables du 
mal, à savoir ces ateliers nationaux dans lesquels 
on payait cher un travail inutile et qui rassemblaient 
une quantité d'éléments toujours disponibles pour 
l'émeute et la rébellion. Déjà, au printemps de 
l'année 1790, l'Assemblée nationale avait tenté de dé- 
verser sur la province une partie de ces masses toujours 
grossissantes, mais la tentative n'avait pas eu de succès 
durable. Mirabeau voulait proposer à l'Assemblée dé- 
partementale dans laquelle il siégeait un ensemble de 
mesures beaucoup plus propres, selon lui, à atteindre 
le but visé. On a trouvé dans ses papiers quelques noteai 
sur ce sujet datées du 7 mars 1791. S'il se résignait àj 
demander une réduction de la subvention accordéft^ 
jusque-là aux ateliers nationaux, c'était peur prolon- 
ger la vie de malades, de vieillards et d'enfants '. Il 
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songeait à créer des établissements où l'on distribuerait 
gratuitement du riz, des pommes de terre et autres 

alimenta. « Le pot au feu du peuple, ■ s'écria-t-il deux 
jours plus tard à l'Assemblée, « est une des bases des 
empires. •> Peu de ses collègues comprenaient aussi 
bien comment la faim pouvait devenir un des ressorts 
les plus puissants de la Révolution. 

Et pourtant ce fut prùeisément celte grosse question 
de l'approvisionnement de la capitale qui donna pré- 
texte aux plus haineuses accusations contre Mirabeau. 
11 semble que le directoire du département de Paris se 
soit opposé à l'achat de moulins et de magasins situés 
'à Corbeil, que désirait la commune de Paris. Peut-être 
bien le directoire songeait-il à favoriser une autre 
entreprise, qui eût consisté à installer des machines à 
'Vapeur destinées à moudre la farine. Aussitôt Fréron 
s'écria que le charbon allait enchérir, que les établisse- 
ments hydrauliques de Corbeil passeraient au.\ mains 
"d'une société d'accapareurs, et que la population pari- 
sienne, afferaée, deviendrait une proie facile pour le 
despotisme. De tout cela, c'était Mirabeau que Fréron 
'tendait responsable ; » Le directoire ne voit que par 
les yeu^i de Riquetti, qui y domine insolemment. 
Affamé d'or et de richesses, c'est lui qui est à la tète de 
la compagnie d'accapareurs qui vont s'emparer des 
moulins de Corbeil ; c'est lui qui a influé sur la déci- 
sion du directoire. Que lui importe que Paris soit réduit 
aux abois, qu'il ne soit plus habité que par des spectres 
exténués de besoin, que, au milieu d'une guerre san- 
glante et inévitable, d'un siège peut-être, nous soyons 
condamnés à broyer les os de nos frères et à paître la 
cendre des morts ; que lui importe qu'une mère (comme 
idu temps de la Ligue), égarée par la faim, dévore d'une 
dent suicide les membres palpitants de son enfant au 
berceau, pourvu qu'il se gorge d'argent et d'assignats, 

lourvu qu'il ait de quoi satisfaire son luxe, se vautrer 
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dans les voluptés et payer grassement son cuisinier, 
ses maîtresses et ses teinturiers ' 1 » 11 faut se rappeler 
oombiea les soupçons de la populace parisienne 
s'éveillaient facilement dès que l'approvisionnement 
de la capitale était en jeu, pour comprendre comment 
un langage aussi violent paraissait alors tout natu- 
rel. 

A tous ces déboires que Mirabeau, renié par les radi- 
caux, devait supporter, s'ajoulait le dépit que lui cau- 
sait l'exécution imparfaite de son grand projet. II trou- 
vait Montmorin trop mou, il lui reprociiait de laisser 
trop lâche l'entente qu'il devait entretenir avec cerloîna 
membres de l'Assemblée. Quant à Talon et Sémonvllie, 
leurs services ne le satisfaisaient point du tout. A pro- 
pos du premier, il disait que n Dieu ne fait pas par 
génération deux scélérats pareils. » Il était fort mécon- 
tent de voir la presse si peu travaillée dans son sens, et 
il croyait avoir découvert que, par ignorance des pi;F- 
sonnes, on distribuait de l'argent même à des adver- 
saires avérés de la monarchie. Dans les provinces, 
l'agitation projetée n'existait encore que sur le papier, 
On connaît un seul émissaire, qui, vers le milieu dft| 
mars, quitta Paris avec des instructions secrètes. Ces) 
ce Joseph Gorani, descendant d'une famille de comtes> 
milanais, dont la vie n'avait été qu'une série d'aven- 
tures jusqu'au moment oij, venu à Paris à l'époque dfti 
la Révolution, il avait été introduit par Condorcet 
club de 1789, et là s'était trouvé en rapport avec Mira- 
beau. Gorani eut aussi pour mission, serable-t-il, de 
surveiller les mouvements des émigrés d'Italie °. Ua 



' L'Oralfur du ptapte, tome V, n° 23, Dana Ad, 
[Tableaux de la Réuolu.Uon française, I, 30), on ne trouve que l'indici 
tion générale « moulins de Corbeil i'. 

' Marc-Monniek, Gorani, p. 170 ; cf. Appendice II. Le 10 mars 1791, ' 
lorsque Mirabeau écrit è LaMarck: " mon homme part ■ 
Gorani sans doute qu'il veut parler. V., pour sa biographie, des sup- ' 
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autre aventurier comme Gorani, mais un aventurier de 
plus grand style, qui devait bientôt après jouer un rôle 
en vue, Dumouriez, fut aussi à cette époque un des 
instruments de Mirabeau, On le destinait à servir dans 
le nouveau personnel diplomatique que Mirabeau, d6 
concert avec Montmorin, s'occupait à former '. 

Cependant l'on était encore dans une indécision 
complète en ce qui concernait la question capitale, 
celle de savoir si la famille royale devait s'éloigner de 
Paris. Les derniers incidents avaient montré que toute 
entreprise de ce genre serait au plus haut degré dan- 
gereuse et hasardeuse. Sans doute une indisposition 
dont Louis XVI ne se remettait que lentement aurait pu 
justifier le désird'un changement d'air. Mais les Fréron 
et autres journalistes de même espèce ne manquaient 
pas de nier cette maladie et d'engager leurs lecteurs à 
empêcher par lous tes moyens la fuite de l'Autrichienne 
et rie ceux qu'elle menait à la lisière '. Toutefois, en 
admettant même que le coup d'audace réussît, que le 
roi reprît sa liberté, Mirabeau n'en eût pas été plus 
assuré de voir mettre ses projets à exécution. Ce qui 
était le plus fâcheux dans la situation si difficile où 
il se trouvait pris, c'était que la cour, tout en le laissant 
peiner et travailler au jour le jour, faisait fl du but 
suprême de ces peines et de ces travaux. 

Son loyalisme pourtant n'aurait plus dû être mis en 
doute depuis que Laporte, l'intendant de la liste civile, 
avait assuré à Louis XVI que la rupture était définitive 
entre les chefs des Jacobins et lui. Mais ses conseils n'en 
étaient pas moins jetés au vent. Ses principes, selon 
l'expression d'Axel Kersen, « étaient toujours considérés 



pléments du livre de Marc-Monnier dana : Fichte's ieben anrf Hllera- 
rucher Briefivechiel, t, 209, 213, 215, et MatliUson's BnV/fe, 1, 143-145, 

I Mémoires de DumonrUz, V, 100 sqq. 
et. par exemple l'Orateur du peuple, l. V, a" 26. 
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comme mauvais '. » Si le roi et la reine croyaient 
proche l'heure de la délivrance, ils rejetaient bien loin 
l'idée de ae réfugier à l'intérieur du royaume pour faire 
appel au loyalisme de la province. Ils voulaient cher- 
cher un asile derrière les murs d'une forteresse, à la 
frontière de l'Est, sous la protection de forces armées 
considérables. Quel cas alors jugerait-on à propos de 
faire des conquète9 de la Révolution, c'était ce que 
chacun pouvait se demander. Mais à coup sûr on 
n'approuvernit pas sans réserve le programme de 
l'homme qui, le 23 juin 1789, avait jeté le défi célèbre 
au.'ï baïonnettes. Dès la fin de février Mercy était con- 
vaincu que Montmorin et Mirabeau ne tenaient aucun 
compte de Marie-Antoinette dans l'élaboration de leur 
grand projet ''. Vers le milieu de mars Louis XVI 
annonça à Bouille que, vers la Qn d'avril ou le com- 
mencement de mai, il avait l'intention de gagner 
Montmédy parVarennes. 

Mirabeau se rendait-il compte de tout cela, c'est un 
point douteux. Toujours est-il qu'il y avait assez d'au- 
tres motifs pour lui faire perdre patience parfois, alors 
surtout qu'il souffrait des maux si aigus auxquels il 
était sujet périodiquement depuis ses douleurs d'en- 
trailles de février 1788. La vie qu'il menait, partagée 
entre un travail fiévreux et des plaisirs sensuels, n'était 
pas faite pour accroître sa force de résistance. Il n'avait 
plus le temps de se livrer, comme jadis, à des exercices 
physiques, et le plus souvent même il faisait en 
carrosse le chemin de sa demeure à l'Assemblée natio- 
nale. 11 sentait bien aussi qu'il allait en déclinant. H 
lui arrivait souvent de parler avec allégresse de sa mort 
prochaine. 



' Laporle au roi, 3 mars 1791. Arch. nat. (Musée des Archives A, 
II, 1211,) Ku^KOwaTROM, Ferten, 1, K6. 

• Mercj à l'empereur Léopold, 25 février 1791. Copie aux archiïei 
de Vienne. 
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. Et pourtant, comme s'il eût voulu braver l'inévitable, 
il s'imposait sans cesse, à lui et à ses collaborateurs, 
de nouvelles tâches. Quand l'un d'eux lui objectait qu'il 

» était impossible de les achever, il ripostait : '< Ne me di- 
tes pas ce bête de moLd"impossible. » Il se tenait toujours 
en relations assidues avec Reybaz, lui donnait à faire ou 
ècorriger des discours. Beaucoup de ces discours, précé- 
demment esquissés, restaient inachevés: tels ceux sur le 
duel, sur la peine de mort, sur l'extradition des criminels. 
D'autres que Mirabeau n'avait pu prononcer à la tribune, 
parurent avant sa mort imprimés sous son nom : par 
exemple un exposé de la question relative à l'impôt sur 
les rentes ', D'autres encore ne furent connus que plus 
tard : par exemple le travail sur les droits égaux des héri- 
tiers en ligne directe, travail que Talleyrand porta à la 
connaissance de l'Assemblée immédiatement après la 
mort de Mirabeau. Les représentants se sentirent pro- 
fondé uicnl émus en entendant ces « derniers soupirs » du 
grand orateur, et Reybaz se garda bien de revendiquer 
pour lui l'honneur que l'on rendait à son œuvre '. Cette 
question d'héritage avait été prise à cœur par Mira- 
beau, comme le prouvent les tentatives répétées qu'il fit 
pour qu'on la mît en discussion. 11 considérait l'égalité 
politique comme un simple mot, si Ton ne reconnais- 
sait également en principe l'égalité des droits de 
famille. Il ne put toutefois obtenir de son vivant qu'un 
grand début fût institué sur ce sujet. 

11 fut plus heureux pour un autre travail législatif, 
où il mit Pellenc à contribution. Il s'agissait de fixer 
quels seraient à l'avenir les droits des possesseurs de 
mines, au nombre desquels comptait La Marck. Comme 
actionnaire des grands charbonnages d'Anzln, La Marck 

^K ' Areli.parL XXI, 207 sqq. Supplément à la séance du 4 dêc. ITQO. 
Kr PiJVN, p. 2S, 106-119. 

^B ' V. la companiLson dit brouilloa ds Reybaz avec le discours de 
^Blir&beaii, daasPLAN, p. 146-171. 
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était très intéressé à ce que la concession fut m 
nue, tandis, qu'nu contraire un fort courant d'o| 
nion tendait k faire réserver la propriété des richi 
ses souterraines exclusivement aux propriélaîres 
terrains correspondants. Depuis son retour de voyaj 
La Marck pressait son ami de s'intéresser à sa caui 
Ce délicat sujet vint enfin en discussion, pour un pre* 
mier débat, le 21 mars 1791. et Mirabeau prononça 
un grand discours. La décision fut encore ajournée, 
mais les développements de Mirabeau, où les argu- 
ments physiocratiques tenaient une grande plac 
produisirent une profonde impression. 

Dans la séance suivante, le 22 mars, Mirabeau pré- 
senta à l'improvisle devant l'Assemblée une molion 
dirigée contre Duportail, le ministre de la guerre. Il 
avait déjà, lors du débat sur le voyage de Mesdames, 
pris à partie ce ministre, et il se réjouissait de voir 
que même les journalistes radicaux évitaient de plus 
en plus de défendre leur favori dejadis. Maintenant 
c'était d'un ton menaçant qu'il demandait l'envoi im- 
médiat de quatre commissaires chargés de réclamer 
à Duportail des explications immédiates sur le « dénue- 
ment scandaleux » de la frontière d'Alsace. 11 fut na- 
turellement un de ces commi-ssaires et la réponse du 
ministre, que les quatre rapportèrent à l'Asserablée 
avant même la lin de la séance, justifia toutes les 
craintes. Duportail se disait en état de concentrer 16.00Û 
hommes avant la fin d'avril, mais il déclarait qu'il ne 
pourrait envoyer en Alsace ni un bataillon ni un esca- 
dron de plus. Cette réponse faisait fort bien l'affaire de 
tous ceux qui ne cessaient de dénoncer au public les 
projets subversifs du gouvernement et les plans d'inva- 
sion soudaine formés par l'étranger. Sans doule Mira- 
beau lui-même n'échappa point aux attaques de Fréron, 
qui l'accusa d'avoir voulu, de concert " avec le Sanhé- 
drin des Tuileries, » montrer à l'aigle impérial combien 
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lia France était une proie facile '. Toujours est-il qu'il 
réussit à diminuer encore le crédit de Duportail et à 
détourner J'altention publique de Montmorin, lequel, 
vivement altaqué par les Jacobins, se trouvait alors 
dans une situation critique. Le ministre de la guerre 
crut d'ailleurs nécessaire de déclarer qu'on avait mal 
interprété ses paroles et qu'avant deux mois ce se- 
raient plus de 20.000 hommes qui garniraient 
l'Alsace. Mirabeau ne put se dispenser de faire part à 
l'Assemblée de cette rectilication, mais il ajouta que les 
trois autres commissaires avaient exactement compris 
comme lui les paroles du ministre. 

Au reste Duportail n'était peut-être pas le seul minis- 
tre dont Mirabeau désirait ruiner le crédit. Nous savons 
qu'une fois de plus il eut avec Lafayette, dans la maison 
de Condorcet, des entretiens on il fut question comme 
autrefois de la nécessité d'un gouvernement parlemen- 
taire, en d'autres termes de l'abrogation du décret du 
7 novembre 1789. Siéyès lui aussi fut au courant de 
cette négociation, qui parait avoir eu lieu vers cette 
époque. A la vérité l'opinion de Mirabeau sur Lafayette 
ne s'était pas modifiée ; il luiétaitarrivé, quelque temps 
auparavant, de dire à Laporle : a Lafayette aifecte de 
l'attachement au roi et à la royauté, ses sentiments 
marquent le républicanisme. " Mais, de même que le 
général ne pouvait pas s'aliéner complètement Mira- 
beau, de même celui-ci se gardait bien de rompre tous 
les ponts. L'impression qu'avaient faite sur l'ambassa- 
deur anglais les derniers événements se résumait en ces 
ternies : « M. de Mirabeau paraît vouloir montrer que 
lui seul est capable de former un ministère '. » 

C'est au milieu des derniers efforts de cette activité 

IUrhumaine qui se dévorait elle-même que tombèrent 
' VOraleur du peuple, tome V, n" 2i. 
* Lapatettb, 11, 498; IV, 9, 47.— Bbownlng, Despalchei of ear 
\rmer. p. 74 {^5 mars i79l). 
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les débals sur la loi de régence. Cette loi, Mirabeau 
l'avait lui-même péclatnée. le 25 lévrier, comme la con- 
dition préliminaire et indispensable de toutes mesures 
destinées à restreindre la liberté de mouvement du mo- 
narque. Mais à présent il aurait vu retarder avec plai- 
sir une discussion dont la monarchie ne pouvait at- 
tendre rien de bon. Il s'opposa donc avec i'orce, quand 
le 32 mars Thouret déposa le projet d'une loi de régence 
préparé par le comité de constitution, à ce que l'ouver- 
ture des débats fût précipitée. Il se déclara pour sa part 
incomplètement préparé, et s'excusa en alléguant son 
mauvais état de santé. Gazalès vint à son aide et rappela 
que dans une circonstance semblable le parlement an- 
glais avait pris en considération la maladie de Fox, 
membre de la minorité. Mais cette prévenance peu or- 
dinaire du chevaleresque orateur de la droite à l'égard 
de Mirabeau fit à celui-ci plus de mal que de bien. Du- 
port déclara que les représentants devaient se laisser 
conduire par la raison seule, et non par tel ou tel grand 
nom, que ce fût celui de Pitt ou de Fox; l'Assem- 
bléo décida d'ouvrir immédiatement le débat, maison 
s'aperçut bien vite que l'on marchait li sur un sol em- 
brasé. Sans doute il y eut dans les discours de Maury. 
de Cazales, de Barnave, maints arguments tirés du droil 
constitutionnel et maintes considérations historique»] 
mais ces développements théoriques laissèrent percer di 
allusions constantes aux personnalités vivantes que li 
uns regardaient avec tant de respect, les autres avec lanl 
de défiance. Quand Maury parla de reconnaître à 
mère du Dauphin le premier droit à la régence, il n'y 
eut personne qui ne pensa à Marie-Antoinette. Lorsqu'il 
examina le cas où le premier prince du sang aurait 
quitté la France, chacun songea aux émigrés de la fa- 
mille royale et aux suites possibles de l'émigration. 

Déjà, en septembre 1789, Mirabeau s'était rallié à l'avi) 
que seul un prince né Français pouvait exercer la 
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gence (cf. page 91). Sur cie point son opinion n'avait pas 
changé, et il se serait trouvé d'accord avec le comité de. 
Constitution. Mais sur une autre grosse question il avait 
des réserves à faire. Le comité considérait le droit à la 
régence pendant la minorité du roi comme un droit hé- 
réditaire. Ce droit devait appartenir au plus proche et 
au plus âgé des parents mâles du roi qui auraient at- 
teint leur majorité, à condition que ce prince ne fiit ni 
étranger, ni émigré, ni héritier présomptif d'une autre 
couronne. Le comité n'admettait le libre choix d'un ré- 
gent par une Assemblée spécialement élue à cet effet 
que dans ie cas oià il n'existerait aucun prince du sang 
qui satisfît aux conditions réclamées par la loi. 11 était 
assez surprenant d'entendre Maury donner la préférence 
au prince électif, tandis que Barnnve se prononçait en 
faveur du droit héréditaire. L'un et l'autre sans doute 
s'arrêtaient à certaines personnalités. Maury pouvait 
espérer qu'un libre choix donnerait la régence à la reine- 
mère ; Barnave pouvait se flatter que le principe héré- 
ditaire exclurait le comte d'Artois, chef des émigrés. 
Mirabeau demanda qu'on s'appliquât tout d'abord à 
examiner et à résoudre celte question du principe élec- 
tif ou héréditaire ; il ne cachait pas qu'en ce qui le con- 
cernait il se laisserait diliicilement persuader qu'on diit 
accepter un régent de la main du hasard ; les raisons 
qui légitimaient l'hérédité de la couronne ne lui sem- 
blaient pas valables dans cet autre cas, h condition na- 
turellement que le choix du régent restât étroitement 
limité. Barnave et Cazalès, unis pour la circonstance, se 
tournèrent contre Mirabeau ; mais le premier ne se dé- 
clara pas, comme le second, disposé à déférer au désir 
qu'il émettait de voir ajourner la discussion. 

Le lendemain Mirabeau parla plus longuement. Il se 
plaignit tout d'abord de ce qu'on l'eiit représenté, dans 
les journaux du soir, comme un défenseurde la régence , 
élective, alors qu'en réalité il avait réservé son opinioa,ù 
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déRnitive *. Puis il développa les inconvéoients qa'ïl ^ 
aurait à restreindre dans l'avenir à une seule personne 
le droit à la régence, mais il s'écria en même temps qae 
dans un régime constitutionnel peu importail que l'on 
se décidât pour l'un ou l'autre système. Il conclut en 
disant que l'on ferait peut-être mieux de &e conformer 
aux usages et aux idées reçues, en écartant le système 
électif etea adoptant le projet du comité. Ce fut en effet 
ce projet que vola l'Assemblée. 

Il est très malaisé de s'expliquer l'attitude de Mirabeaa. 
Voulut-il, en défendant le principe électif, s'attaquer au 
duc d'Orléans ? On serait tenté de le croire en Usant ces 
lignes : <i Le hasard sera souvent tettement aveugle, 
qu'on regrettera de ne pouvoir le corriger par l'élection. 
Je n'aurais qu'à suppoi^er deux malheurs pour me faire 
• entendre; voudrions-nous avoir pour régent l'homme 
faible, ou coupable, ou trompé, qui serait alors appelé 
par la loi? n Mais en tenant pour admis leprîncipe élec- 
tif, le choix aurait pu se porter précisément sur ledac 
d'Orléans, alors même qu'il eiit eu pour compétiteurs 
les deux frères de Louis XVl. Ou bien Mirabeau se lais- 
sait-il leurrer par l'espoir que peut-être lui-même, le 
cas échéant, recevrait des électeurs la dignité de régent? 
C'est là ce que paraît indiquer Barnave, lorsqu'il dit: 
« Un choix qui porte un nitoyen quelconque à la pre- 
mière dignité de l'État est toujours nécessairement et 
l'occasion d'une crise plus ou moins majeure pour la 
nation, et l'occasion d'une corruption plus ou moins 

profonde dans le Corps législatif électeur Dans les 

moments de crise où nous avons vécu près de deux ans, 
combien ne connaissez-vous pas d'hommes qui auraient 
pu être rois pour un moment?... Eh ! pensez-vous que.s 



* Il ne fsat donc pas acoorder toula confiance au texte das parolM 
de Mirsbeau que donaeat les Archives parlemenlains. Le teile i 
Hâjaa paraît plus digne de foi. 
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ces hommes avaient été élus parle choix du peuple, il 
ne leur aurait pas été possible, par leur immense popu- 
larité, par l'étendue de leurs talents, de renverser la 
Constitution? » Barnave oubliait que Mirabeau n'avait 
pas parlé d'un • citoyen quelconque », mais avait au 
contraire stipulé que la catégorie des éligibles serait 
très restreinte. Kt d'ailleurs Mirabeau pouvait lui ripos- 
ter que celui qui voudrait tenter de renverser la coasti- 
)t tutîoa entrerait dans une voie qui le mènerait tout droit 
au gibet. Toujours est-il que l'on comprend difficile- 
ment pourquoi Mirabeau, après s'être d'abord prononcé 
pour le principe électif, finalement renonça à ce prin- 
cipe. Camille Desmoulins, tout en voulant voir là un fin 
persiflage à l'adresse de l'Assemblée, ne put lui non 
plusse rendre compte de cette contradiction'. 

Peut-être faut-il admettre que Mirabean s'aperçut seu- 
lement au cours des débats de la portée jrassible que 
pouvait avoir une décision dans l'un ou l'autre sens. 
Que si le principe héréditaire recevait quelque atteinte 
dans la solution qui serait adoptée pour la question de 
la régence, peut-être l'idée de la monarchie héréditaire 
en recevrait-elle un coup dangereux. Déjà, au cours de 
la délibération do 24 mar^, on put voir par les expres- 
sions de certains orateurs combien peu cette idée était 
respectée. On en vint à traiter la question de savoir 
quels seraient les électeurs chargés de choisir un régent, 
dans le cas particulier ou aucun prince ne remplirait 
les conditions fixées par la loi. L& proposition que faisait 
le Comité, de laisser ce choix à une Assemblée spéciale- 
ment éloe par les citoyens actifs, rencontra des adver- 
saires. Barrera, Duport, Barnave voulaient donner cette 
attribution au corps législatif. Ce fut roccaston d'une 

> fUuot. de France, n" 71. C'est i tort que cette feaïlle, p. 262, rap- 
porte à cette oce«siOD l'allarlon de Mirabean ao coedIb d'Artois que 
^ Roas aroni Bigosléc. — BrîMOt, dan* le PalrieU FranfaU (1791, 
I B* &94]i critrqae violeoimeat loi «aaaî l'iUilode de Miratteso. 
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intercninabla «iiscLtsâion théoriqae sur la distinctioa 
entre les pouvoirs législatif et exécutif, sur le droit de 
l'Assemblée législative à se transformer en Convention 
nationale pour modifier la forme du gouvernement- 
Maintes fois déjà cette question avait été soulevée. 
■ Maadît soit le politique qui imagina le premie' 
celte distinction inconnue à Tantiquité du pouvoir exé- 
cutif et du pouvoir législatif! La nation resle toujours 
propriétaire de la souveraineté, qui est inaliénable par 
essence. D'où il suit qu'elle peut à sa fantaisie, ad nu- 
tum, modifier, restreindre, retirer ses pouvoirs. » Tel 
était le langage de Desmoulins, lorsque, peu de temps 
après, il jetait un coup d'œil rétrospectif surl'ensembl 
de ces débats. 

Mirabeau eut peur. Il se crut sur la trace d'un pli 
savamment combiné pour miner l'hérédité monar- 
chique, et tint Siéyès pour un des instigateurs de 1' 
treprise. Toute sa tactique eut donc pour but de faire 
ajourner une discussion 'qui pouvait soudain revêtir 
aspect menaçant, L'Assemblée se laissa persuader 
renoncer pour l'instant à discuter tous les articles 
projet de loi qui se rapportaient au cas exceptionm 
le régent devrait être élu. Mais elle posa dès ce moment 
en principe que cette élection ne reviendrait pas à l'As- 
semblée législative '. Mirabeau ne pouvait espérer plus. 
11 prit partie lendemain sans grande ardeur à la discus- 
sion de certaines questions accessoires, telles que celles 
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* Notre flxpoaé fait tomber les objections que Tait valoir Oackea' 
(XgilaU'.r der Révolution. I, 3-ii) contre la date du 24 mars 1791 
lettre de Mirabeau à La Marck ; la réponse de La Maruk con^pinD' 
l'axaclitude de cette date. — Le comte Goitz se croit en droit de 
laisser entendre (dépêche du R avril i7iH, Archives Berlin) que Uin- 
beau " fut payé par le comte de Provence ». Oëlsmer {Bnickstùcke aw 
den Papieren etnei Àugemeugen, etc. 1791, p. 111, 2' éditioa intitulé* 
LuTiifer, I, 339-210), admpt aussi qu'il y eut corruption, maie qu'elle 
fuL le Tait de la cour, effriyea à la peosée que Mirabeau put oubiiw 
tous 
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de savoir à quel âge le monarque raineup assisterait 

c séances du conseil, et de quelle manière, devenu 

najeur, i! inaugurerait son gouvernement par un ser- 

* ment prêté devant le corps législatif. 

Mirabeau se sentait déjà tout épuisé, mais il n'avait 
pas assez d'empire sur lui-même pour imposer un frein 
à ses passions, eequi eût été plus nécessaireque jamais. 
L'on a raconté comment il se rendit à un " souper im- 
prudent ", comment il passa toute une nuit en compa- 
gnie de deux danseuses, et il n'y a pas de motif pour 
voir dans ce récit une simple médisance. Le 26 mars il 
se retira dans sa maison d'Argenteuil, pour reprendre 
quelques forces en respirant l'air vif de la campagne. 
Mais il eut à soufTrir pendant la nuit do telles douleurs 
d'entrailles, accompagnées d'une telle oppression, qu'au 
natin du 22 il dut faire les plus grands efforts pour re- 
lÉenirà Paris. Il avait promis à La Marck d'être présent 

^ è la séance de l'Assemblée, car l'ordre du jour portait la 
suite de la délibération sur les raines. La Marck, qu'il 
alla voir, le trouva si charigé qu'il le supplia de ne pas 
se rendre à l'Assemblée, mais il en reçut cette seule ré- 
ponse : " Mon ami, ces gens vous ruinent si je n'y vais 
pas. » — Mirabeau ne soulFrît pas que son ami l'accom- 
pagnât. Il vida deux verres de Tokai, partit pour l'As- 
semblée et concourutde toutes ses forces à faire adopter 
une loi qui répondît à ses propres désirs et aux intérêts 
de La Marck. Dans l'après-midi, quand la séance fut 
levée, il sortit blôme et chancelant sur la terrasse des 
Feuillants, où il trouva Lachèze, un jeune médecin qu'il 
avait fait appeler là. " Vous vous tuez », I ui dit Lachèze, 
et il l'enleva à la foule de solliciteurs et d'importuns qui 
se pressaient autour de lui, pour le conduire dans sa voi- 
ture jusque chez La Marck. «Votre cause est gagnée», 
dit Mirabeau en se laissant tomber épuisé sur un lit de 

I repos, '< et moi je suis mort. » 
I Lachèze conduisit Mirabeau à. sa maison de campa- 
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gne, où l'attendaient Frochdt et Chamfort. Le lem 
main matin ses douleurs le reprirent. Il avait exprimé 
d'une façon pressante le désir d'avoir à ses côtés Caba- 
nis, déjà célèbre comme médecin et bel esprit, dontli 
société depuis quelque temps plaisait fort au grand oi 
teur. Sans se douter que Cabanis était sur le point 
l'aller trouvera Argenteuil, Mirabeau se hâta de retour- 
ner avec ses amis dans son hôtel de la G ha ussée-d' An- 
tin. Un bain qu'il prit le soulagea tellement qu'il osa 
même se rendre le soir (\ l'opéra italien. Mais il eut là 
une nouvelle rechute. Frissonnant et râlant il se traîna 
jusque chez lui au bras de Lachèze, et Cabanis au milieu 
de la nuit le trouva dans un état pitoyable. Le mardi 
29 mars on crut pouvoir espérer encore quelque amélio- 
ration. Mais le mercpedi les douleurs et l'oppression, 
s'accentuèrent. Le malade perdit tout espoir. Cooii 
il entendait retentir le canon, il dit à Frochot : a Sont- 
déjà les funérailles d'Achille? d 

Que Mirabeau fût gravement atteint, ce n'était pli»' 
un secret pour personne. Autour de sa demeure station) 
naient des groupes émus; le mise faisait tenir au cou- 
rant des progrès de la maladie; le club des Jacobins 
envoya une députation témoigner de sa sympathie. Mi- 
rabeau fut heureux d'apprendre que Barnave était ao 
nombre des délégués; l'absence de Lameth lui inspira 
ces paroles amères, si souvent défigurées : « Je les sa- 
vais bien maladroits, mais je ne les savais pas 
bêtes', u C'est à peine si l'on ose reproduire tous les pi 



' Tel est le tesle donné par Passï [Frnchot, p. 78), d'après lea pa- 
piers de Frocbot ; il y aurait fallu teair compte aussi du récit de 
C. Desmoulins {Itci'olulions, o" 72). Le « Journal de la maladie et de 
la mort de M- G. Riqueti Mimbeau », par Cabanis, a été réimprimé 
ea 18S2 dans la Revue la Réi'olation /''onçaise. — Le récit que donoe 
G. E. Bollmana, dans une lettre adressée le 22 juin 1792 à Huber 
(récit imprimé dans la Revue allemande Janus. 1845, 1, 173-180, qne 
publiaii le (ils d'Huber) tire ua intérêt particulier de cequ'Hubers'Mi 
rérère ti Bi-i^nière, lequel Tul. ■ durant douze années, •> 1» médecÎB| 
de Mirabeau, 
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posqui lurent recueillis sur les lèvres du moribond. Bien 
que Cabanis ait écrit un volume sur sa maladie. Lien 
que Frochot, qui ne s'éloigna jamais de son chevet que 
pour quelques minutes, ait noté tout ce qui pouvait olTrir 
de l'intérêt, il s'est formé comme une légende solennelle 
sur les particularités de ces derniers jours. De la phrase 
célèbre qui appartient à cette légende : « J'emporte avec 
moi le deuil de la monarchie; les factieux s'en partage- 
ront les lambeaux », la première partie, tout au moins, 
çst authentique. Mirabeau prononça ces mots en appre- 
nant que la populace avait pris d'assaut le Club des 
Amis de la Constitution. 

Jusqu'alors, pour ne donner aucune prise aux soup- 
çons, La Marck s'était tenu éloigné du chevet du ma- 
lade. Le jeudi pourtant il résolut de se rendre aux appels 
de Mirabeau. II trouva celui-ci entouré de quelques amis 
intimes, Frochot, Cabanis, Pellenc et deComps. La sœur 
de Mirabeau, Madame Du Saillant, représentait seule la 

t famille. Sa mère, avec laquelle il avait depuis long- 
temps rompu tout commerce, ne put pénétrer auprès 
de lui ; elle s'en plaignit amèrement, une fois Mirabeau 
mort, et dans une feuille royaliste dénonça sa fille à 
l'indignation de l'univers; il est vrai qu'elle laissait 
Toir là que c'était non seulement en mère affligée, 
mais aussi en créancière vigilante, qu'elle aurait voulu 
forcer la porte. La chose apparaît plus clairement en- 
core dans une lettre adressée à son plus Jeune fils. II est 
certain d'ailleurs que Mirabeau ne manifesta pas le 
moindre désir de revoir la femme qui lui avait été si fu- 
^ neste après lui avoir donné le jour'. 11 voulut écarter le 
■ souvenir de ces tragédies de famille. Toutes ses pensées 
ftse tournaient vers l'avenir réservé à son pays. Sur sa 
H prière La Marck, avec l'aide de Pellenc, fit un rapide 
Htlépouillement de ses j)Bpiers secrets, en brûla une par- 

I •D< 



> De Lontsxe. II, 651-657. La mère de Mirabeau mourut ea a 
B^embre 1794. Elle fut arrfitée pendact U Terreur. 





tie au feu de la cheminée, et nacha soîgneasement i»; 
reste chez lui'. Montmorin et DuquesDoy, pleins d'in- 
quiétude, avaient insisté déjà pour que l'on prît ces me- 
sures de précaution. Toutes sortes de gens rôdaient 
autour de ce précieux butin pour en saisir quelqi 
bribe. Mirabeau lui-même parlait de sa personne 
passé : « Ce Pitt est le ministre des préparatifs... 
j'eusse vécu je crois que je lui aurais donné du chi 
grin. » 

La confiance illimitée qu'il avait en Cabanis lui fit 
refuser longtemps de consulter un autre médecin célè- 
bre, le vieux docteur Petit, que Cabanis lui-même lui 
conseillait d'appeler. Lorsqu'enDn Petit fut admis, le 
vendredi au matin, il ne se fit aucune illusion sur l'élol 
désespéré du malade. Une dernière et fugitive lueur de 
force permît à Mirabeau de songer à son testament. Uns 
fois encore il y évoqua l'image de celte Henriette 
de Nphra qui, de toutes les femmes rencontrées par lai 
sur son chemin, auraitété la mieux faite pour devenir 
rester son bon ange. Il eut aussi la visite de Talleyrand, 
lequel voyant son ancien ami près de la mort, sacrifls 
son juste ressentiment. Talleyrand n'avait jamais par- 
donné à Mirabeau ta publication des lettres de Berlin. 
Il vint le voir à ce moment suprême, se frayant un 
passage à travers les rangs serrés de la foule, et resta 
quelques heures à son chevet, conversant amicalement 
avec lui. Mirabeau lui confia ce travail sur la réforme 
du droit d'héritage qu'avait préparé Reybaz. Lorsque le 
lendemain Talleyrand se disposa à donner lecture de 
ce discours à l'Assemblée nationale, il dit, en parlant 
de sa visite : « Partout était l'image de la mort, hors 
dans Pesprit de celui que le danger le plus direct me- 
naçait. » C'est encore à Talleyrand que l'on doit le mol: 
« Il a dramatisé sa mort. " 

' V. les détails dans De Louë^iis, v, 44t, d'aprèi 
Pellenc. Eod. loeo v. t3'-lil, se Uouvâ la Mstamenl de Mirabeau. 
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Et de fait, au milieu de ses amis affligés, qui son- 
geaient et à leur malheur et à celui de l'État, au milieu 
de ses gens en pleurs, qui avaient pour lui un attache- 
ment fanatique, Mirabenu ressemblait à Tacleur qui 
veut pester jusqu'au bout fidèle à son rôle, sons s'en dis- 
traire à aucun moment. Lui aussi aurait pu dire comme 
Auguste mourant : « Battez des mains, citoyens, si la 
pièce est bien jouée » ; et danssa bouche ces mots auraient 
eu ]e double sens que l'on a Faussement attribué aux 
dernières paroles de l'empereur romain. Mirabeau pour- 
tant avait des accès de délire de plus en plus fréquents, 
Ses douleurs le tenaient éveillé, il demandait le som- 
meil à l'opium. Au matin du 3 avril son martyre prit 

an. 

Il ne faut pas s'étonner si le soupçon que Mirabeau fût 
mort empoisonné s'éleva sur-le-champ. La conduite 
Bingulière de son secrétaire de Comps, qui dans son 
désespoir voulut attenter à ses propres jours, ne con- 
tribua pas peu à donner consistance a ce bruit '. Malgré 
les résultats de l'autopsie médicale, la famille de Mira- 
beau n'a jamais cessé de croire à un empoisonnement. 
L'Assemblée nationale fut immédiatement informée, 
dans sa séance du matin, que son illustre membre avait 
oessé de vivre ; elle décida de se rendre en corps aux 
obsèques de Mirabeau. Le directoire du département 
proposa de transformer la nouvelle église S"-Geneviève 
en nécropole réservée aux grands hommes de la France, 
et de placer dans le Panthéon national, à côté des cen- 
dres de Descartes, de Voltaire et de Rousseau, les derniers 
restes de Mirabeau. Jamais encore la capitale n'avait vu 
des funérailles pareilles à celles qu'on fit au grand 
orateur. Desmoulins put écrire qu'aucun roi n'en avait 
Bui de semblables. Toutes les dissensions parurent ou- 

■tt, i: 



' Noie de Laporte au roi, du 2 avrii 1791, Arck. nat. (Mus 
, 1211). 
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blîées, toutes les inimiUês se turenl, et l'on vit s'ai 
UD funèbre cortège où (iguraient les membres de 1b' 
ConstituaDte et du club des Jacobins, le directoire 
départemental et la municipalité, des ministres et des 
juges, des gardes nationaux et des soldats de ligne, 
des délégations envoyées par les sections, une foule 
immense qui comprenait des vieillards et des enfants.' 
C'était la France entière qui semblait accompagner le 
mort à sa dernière demeure, et <le toutes les provinces 
DD gémissement s'éleva sur cette vie sobilement fau-' 
chée'. Il serait impossible de nombrer les articles que 
les journaux et les revues, les discours que les clubs et 
les Assemblées consacrèrent à cette grande mémoire. 
Le théâtre même devait bientôt mettre en scène la mort 
de Mirabeau. 

Si l'on passe en revue les témoignages du temps dan»J 
lesquels se marque 'a profonde impression que fit In 
mort de Mirabeau, l'on s'aperçoit bientôt que mèma 
chez les apologistes du grand orateur l'admiration pre 
vient de sources différentes. Tel vénère en lui l'adver-S 
saire du despotisme, tel autre l'ennemi de l'anarchie»! 
U ne manque pas non plus d'articles nécrologiques dontT 
le ton fut loin d'être élogieux. Marat, et d'autres aveo« 
lui, suppliaient le peuple de résister à l'aveuglement de 
son idolâtrie et de rendre grâce au ciel pour la mort du 
traître Mirabeau. L'on refaisait la liste de toutes les ta- 
res de sa vie publique et privée, et plus d'une apostrophe 
funèbre pouvait prendre pour épigraphe ces mots d'un 
pamphlétaire anonyme : <■ Le masque tombe, l'homme 
reste et le héros s'évanouit'. 



■ Les Archivet nalimalei C. g 2, carloa 4û, contiennent « 150 pîè- 
oea, adresses, leitres ei procès -verbaux relalirs k la mort de Mil» 
beau ". Nous donoons dans les appendices tV et V deux 
adresses de coodoléaDces particuiièremeol caractéristiques. 

> Dimenet, Agonie et Tetlamenl da comte de Mirabeau, ex-genlilhomtntÀ 
8 p. Bibt. de la YiHe de FarU, 10156, d' 17. 
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Et maintenant, pour qui jette un regard d'ensemble 

flupla vie de cet homme, une question se pose: quelle 
sursit été la destinée de Mirabeau s'il n'eût pas été 
moissonné dans la fleur de son âge? Quelle aurait été la 
marche de la Révolution, si Mirabeau ne fût pas tombé 
au milieu de la carrière? Plus d'un a cherché la réponse, 
plus d'un s'est écrié avec Georg Forster; a Combien 

magiuation ne peut-elle pas modifier et la suite et 
l'enchaînement des événements, en supposant seule- 
ment Mirabeau vivant et agissant 1 » L'historien n'a 
pas cette témérité. Son office est de rétablir le passé, 
non pas de donner carrière à son imagination. Toute- 
fois, s'il met en balance la puissance irrésistible de la 
Révolution et la valeur d'un seul individu, s'il considère 
combien cet homme, malgré tout son génie, avait perdu 
d'influence en bas sans acquérir d'action solide en haut, 
il se voit forcé d'admettre que, selon toute vraisem- 
blance, l'inéluctable force des choses aurait triomphé 
,de la résistance opposée par la plus forte des volon- 

s. 

Après la cérémonie des funérailles, un journaliste 
écrivait: « Un des talents de M. Mirabeau était de con- 
naître tellement la tactique morale de son siècle... qu'il 
Défaisait rien qu'à propos et dans sa raison; sa fin 
même semble en être une nouvelle preuve. On dirait 
que le moment de son trépas fut de son choix. 11 quitta 
ce monde au moment peut-être où sa gloire était par- 
venue au sommet de la pyramide '. » Trois années ne 
s'étaient pas écoulées que la Convention décidait 
d'exclure du Panthéon la dépouille de Mirabeau, et d'y 
placer celle de Marat. Mais ce n'était pas là le dernier 
mot de l'histoire. Les générations ont passé, les gouver- 
nements se sont succédé, la postérité a fait son juge- 
ment. De nos jours, en présence du Président de la 

» Révol. de Paris, n" 91, 2 — 9 avril 1791, p. 651. 
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troisième République Française, à la veille du centenaire 
de cettQ Révolution où nul nom ne brille d'un plus vif 
éclat que celui de Mirabeau, non loin des lieu^ où il 
a vu le jour, le tribun tant outragé et tant admiré a 
reçu le monument que méritait sa mémoire. 
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(Cf. p. 126). 

Pièces relatives à la dénonciation du comte de Saint-Priest» 
par Mirabeau, le 10 octobre 1789. 

Archives nationales D. XXXIb Carton 2. Dossier 14 et 16. 

1. 

L'affaire du comte de St-Priest vous devient personnelle! 
Avisés de quelle façon vous pouriés faire la visite des papiers de 
la marquise de Montferat sa tante et faire arrester ses deux 
laquais et sa femme de chambre, et vous serez instruit comme 
pense cette famille sur vous et sur les Ëtats. Je pense même que 
la nation y est intéressée, puisque cette dame est affiliée avec tous 
les aristocrates. 

Votre très humble serviteur, 

de Grave (?) Pisy. 
Ce mercredi 14. 

A Monsieur^ 

Momieur le comte de Mirabeau à Versailles. 



Monsieur le Comth, 
Dans un moment où la nation entière alleod son aalat de sei 
représentants, lorsque tous les bons citoyens sont décidés à verser 
jusqu'à la dernière goutte de leur sang pour défendre leur roi, 
la liberté, et résister aux infernaux aristocrates qui cherchent 
tous les moyens de les charger de nouvelles chaînes, chaque ci- 
toyen, M. le comte, a droit de vous demander que votre dénon- 
ciation relative à M. le comle de Sl-Priest soit éclaircie. M. à»\ 
St-Piiest par sa lettre au public n'est pas justifié. M. de Sl-Prieit| 
doit demander' et exiger une satisfaction authentique, et s'il 
le faii<aitpas, sa réputation reste entachée. Tout ce qu'un miaig- 
Ire peut dire de lui-même dans un imprimé qu'il fait courir, 
lorsqu'il est gravement inculpé, ne l'absout point aux yeux des 
vrais patriotes et des bons citoyens, qui ont nn grand intérêt de 
connaître les ennemis de la liberté et de la patrie. D'un autre 
côté, M. le comte, voire dénonciation élait sans preuves, on 
que vous négligeassiez de les fournir au public, vons vous expo- 
seriei à être jugé défavorablement par lui. Votre zèle, votre pa- 
triotisme, votre dévouement pour la bonne cause vous ont juste- 
ment acquis et mérité sa reconnaissance et l'amitié des bons 
citoyens de tout le royaume. Ce bien est inappréciable, et voM 
vous devez à vous-même de le conserver et conséquemmentvous 
devez prouver ce que vous avez avancé ou convenir que vous avi 
été trompé. 

Je suis avec un profond respect, 

M. le Comte, votre très humble et obéissant serviteur, 

k comte de V. Ve. [?) 
Paru, It M 0(f»Ar* tTN. 



i 



Aujourd'hui mercredi 28 octobre 1739 bot les deux he« 
«près midy M. Brîere qui nous avait éléindiquépar H. leC 
de Mirabeau s'est présenté au comité des recherches. 

n nous ft dit que la lundi 5 de ce mois il était > 
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"Oeil de Bœnflorsque 5 ou 6 des femmes de Paris y sont en- 
trées. 

QneH. de St-Prieet leur demanda ce qu'elles voulaient, que 

l'une de ces femmes lui répondit : « Monsieur, c'est du pain que 
nous demandons. » Que M. de St-Prieat répliqua : » Mesdames, 
le Roy ne peut vous en donner dans ce moment, si Paria eût 
voulu que ses convois fussent protégés par des troupes, vous 
n'auriez pas manque de pain. Vous n'en avez jamais manqué 
tant que le Roy s'en est meslé ; acluellemant qu'il ne s'en mesle 
plue, vous voyez où voua en êtes. Je vais rendre votre demande 
au Roy, » 

Que soit avant, soit après ce dernier propos, M. de St-Priest 
observa, que le Roy avait fait venir à grands frais des grains de 
l'étranger. 

Que M. de St-Prîest est revenu rendre à ces femmes la re'ponae 
du Roy. Mais M. Briere, qui était alors prés delà cheminée, ne 
l'a pas entendu. 

Note faite sous la dictée de H. Brîere. 



4. 



F iQdJcalioQ modeine: 

Lettre relative à la dénonciation de H. le comte de Mirabeau contre 

H. de St-Priest. 



Monsieur le Comte, que si vous ne produisez pas les 
autorités sur lesquelles est fondée la dénonciation que vous avés 
faite contre M. de St-Priest vous détruises toute l'estime et toute 
la réputation que vous avés acquise jusqu'ici à l'assemblée na- 
tionale. Quelle dégradation pour un homme à grand caractère 
de jetter des impressions vagues. Faites comparaître devant 
l'assemblée nationale s'il le faut te nombre des femmes qui peu- 
Vent avoir entenduesQaic] ta réponse du mîuistre. Le public tientii 
une telle satisfaction. Il faut d'ailleurs que dans ce moment-ci les 
actes de justice et de sévérité se manifestent promptement, si l'on 
veut prévenir toutes les horreurs de l'anarchie et la naissance 
de scènes sanglantes. 

Agréez l'hommage de mes sentiments, 

Dslacour. 



i 
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Lettre origiaate de Hirabean an Comité des recherches 

J'ai l'honneur d'adrcBser aux Messieurs du Comité des recher 
ches le Dommé Monsieur Dumoulin à qui des faits très graves 
font parvenu» relativement aux subsistances. Je demande la di- 
rection [sic] de la sagesse de Messieurs et leur sauvegarde pour 
lui et pour les dénonciateurs qu'il nommera.^!! me semble, d'après 
le peu que je leur ai entendu dire, qu'il serait fort essentiel, 
que le comité des reclierches se fit apporter les papiers du che- 
yaliep Itutledge^ et s'assurât d'un chevalier de Busty dont ilwdon- 
neront l'indication. Je présente atix Messieurs du comité dei 
recherches l'hommage de mes sentiments respectueux. 
Jeudi 3 auvembre 1799. 

Le Comte de Mirabeau. 



II. 



(Cf. 227, ete). 

u Mémoires pour servir à l'histoire de ma vie j> (de Gorani). 
Ui. en pnBsegainv de FI. David Mori«nd & GeDèTedéjb publié eo p>rli« pRl^ 
Mari: Monnitr ) Un avBnlurier Itilien du hiÈcle dernier, Pari», M. Léff 
1885. Tome 111. p. 126-lST. Cbap. LXXIX, Le t'^meux Mirabeau. 



Si Mirabeau était trop passionné, trop corrompu, trop vicieU 
pour mériter le titre de grand homme, nous ne pouvons lui refu^ 
ser celui de grand génie, qui a surpassé tous les chefs de cette 



> Snr Rutledge et la lutte contre Neelcer pour les subsiatancea de Parit 
8. L. Blanc, livre i. Ctiap. 3. Edinburgh Review, a" 343 (Juty I83S, p. 11% 
153). La brochupa » ProcH fait au chevalier Ruiltdge avec les pièces juiti- 
fimiire» et sa carreapondance avec NecAer, Paris, Roïé, se trouve à JaBibl.ds 
la ville de Pari» B7SS avec la date maautcrlte « ÏDJuillet 1790 '.Le Pamphlet 
Mei onze duaals d'Amsierdant, mil qiAatre ctnt qaalre-vingl livret de Ver- 
taillea et mes quinze cent livret de Parii à déposer sur Vautel de la pairie 
dam la gultiziine de Pâques, par M. le Comte de Mirabeau, Paris, 1791), eïle 
p.BI.Rutled^e comme ua des «ouvriers >de Mirabeau, frA-an : Oreteàrd» 
peuple, vol. 4, n" 58 comme n membre du club des Gordeliers, ■ 
Bri^sot, Mémoires, p. 109 comme adversaire de Lafïyetle. Marat U 
dans VAmi du peuple, d» 203, 27 août 1790. 
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révolulion, qui n'a pas produit un seul homme méritant le titre 
de grand. Mirabeau assurément a surpassé tous ceux qui ont 
parus à la Lètede celle révolution depuis le 14 juillet 1789 jus- 
qu'à ce jour 3 février 1801, en talents et en caractère, d'autant 
plus qu'il avait pris trois mois avant de mourir la ferme résolu- 
tion de renoncer à ses erreurs et de donner à la révolution une 
tournure bien différente et à la rendre un moyen d'une excellente 
régénération pour les François et pour tous les autres peuples, 
s'il avait pu prolonger seulement d'une année sa vie. 

Mirabeau qui n'a jamais été' pour la destruction de la monar- 
chie, et qui n'avait été que pour le changement de la dynastie, 
parce que le duc d'Orléans lui avait promis qu'il serait son pre- 
mier ministre, s'étant convaincu que ce prince était un homme 
indigne de porter une couronne, s'était rapproché de la cour 
dès le mois de juin 1790 et avait fait plus d'un voyjige à Saint- 
€loud pendant que la famille royale y était, oii il avait tenu des 
■conférences avec le roi, la reine, tes ministres et avait préparé 
des plans de contre-révolution qui ne pouvaient manquer de 
réussir. Il n'avait jamais été démocrate et il l'était encore moins 
depuis que les rangs et les pouvoirs qui l'avoient jadis offusqué 
étaient anéantis. Sa démocratie, comme celle de tant d'autres, 
consistait à abaisser à son niveau ceux quiétoient au-dessus, mais 
non pas à y élever ceux qui é'.aient au-dessous. 11 avait toujours 
voulu une monarchie, et celle dont il eùl été le premier ministre 
serait bientûl devenue très-absolue. 

Cet homme était doué d'un si puissant génie qu'il pouvait tout 
soutenir et qu'il voulait, sans rien perdre de son crédit auprès 
du peuple, redresser tout le mal qu'il avait opéré. Il avait eu 
des torts et il l'avouait lui-même avec franchise, dans toutes les 
explosions de sa vie. C'était à tort aussi qu'on l'avait accusé de 
se vendre à tous les partis, et de les jouer tous suivant les in- 
térêts de son ambition ou les besoins continuels qu'il avait d'ar- 
gent ; et au moment où je fis sa connaissance je ne lui trouvais 
plus aucune autre passion que celle d'aspirer à la gloire solide 
d'être le sauveur de la France. 

Mirabeau était un homme de la plus rare perspicacité. Ce fut 
iniqui me mit sur la voie d'observer Uobespierre qui montrait 
dès lora une hypocrisie si profonde, que plusieurs de ses ennemig 
le regardaient en 1790 comme un fou vertueux. Mirabeau 
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m'avait donc dît en 1790, qae Robespierre éUîl dominé d'une 
ambilioa incalciil&ble qui dëâirml se frayer un chemin au trâne, 
mai^ Mirabeau néanmoins ëUit ua homme si supérieur qu'il le 
craignait peu, et à ce ^ujet il me disait: «je défie que Itobes- 
pierre ni aucun autre puisse parvenir à me dëpopulariser. . . » 
Mirabeau n'avait été tribun que par calcul, main toujours rojiï- 
liste par principe '. Aux premiers jour^ de la révolution il avait 
favorisé le trouble et la division pour avancer sa fortune. Dans 
ces premiers temps on l'avait vu parcourir avec agitation tous les 
clubs, où les hommes les plus violents commeaçaîent à se réu- 
nir, d'accord avec le duc d'Urléans. Alors il avait décrié l'huma- 
nîlé de ceux qui proposaient l'oubli des injures et insulté la bonté 
de ceux qui voulaient qu'on pardonnât aux adversaires, et rat- 
taché ainsi les esprits aux idées de Téracité et de vengeance. Mais 
après avoir pour ainsi dire jeté ce gourme de son enfance révo- 
lutionnaire, il aurait e'Ié le premier et peut-éire le seul à voir de 
quelle manière la révolution pouvait devenir un bonheur pour 
la France et pour des autres états et avait pris fermement la ré- 
sulutiun de ramener tous lesespritii à une constitution oûruuto- 
rité du mOD'irque eilt reposé sur une base solide et supériore- 
ment bien liée à la liberté publique. 

Mirabeau après avoir commis un grand nombre de crimes, a 
été le seul homme de la révolution qui a voulu te bien avec un 
discernement unique, et en grâce du projet qu'il avait fait d'une 
constitution, quiétail on chef d'oeuvre de sagesse, nous pouvons 
lui pardonner, ses travers, ses vices, ses sottises et les forfaits 
qu'il uvoît commis en juillet, et eu octobre 1789. Ah I quelle ré- 
paration ne nous avait-il pis préparée ? Il avait tous les moyens 
imaginables de faire réussir l'ius ses plans admirables et dont 
j'ai eu la communication. Il tenait l'assemblée nationale sous sa 
dépendance et avait l'art de lui faire opérer ce qu'il voulait mal- 
gré les éternelles oppositions de ses ennemis et les réclamations 
de l'abbé Maury ... 

De ma vie je n'ai connu, en politique surtout, une tête compa- 
rable par sa force Tl celle de Mirabeau ; non seulement su<^une 
difficulté ne l'arrêtait, mais il en était bien peu dont il ne trouvât 
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nquelqiie moyen de tirer parii. Avec un pareil inslrumetit, on 
pouvait & volonlé Taire et déruire des révolutions. Il réiinisgait 
l'énergie du caraoti^re à lu puissance de la parole et de l'aclion, 
également habile ii déjouer l'inlrigoe qu'a en former, de la plus 
incalculable cafiaciLë à discuter Loules les matières soumises aux 
délibérations de l'assemblée. C'était un de ces génies dont l'ap- 
parition imprime à loua un mouvement nouveau, et il est si 
certain nue cet homme était profondément convaincu qu'il ne 
convenait à la Franot et à tout pays vaste et peuplé, aucun au^re 
gouvernement que le monarchique, modéré par une honne 
constitution, qu'on Va entendu dire très souvent qu'il nimerait 
mieux vivre à Alger qu'en France si les lois devaient s'y Taire 
sans le roi.... 

I Mira beau s'était déjà rangé dis-je, du parti du roi dès juin 1790, 
mais ce fut seulement en janvier 1791 {sic au lifu de Décembre 
llifO) qu'il composa ce fameux mémoire dont on a tant parlé et 
quclri^s peu de personnes ont lu. C'est à Glavière que j'ai été re- 
devable de la cummuoicrtlion de cet ouvrage, entièrement ad- 
mirub'e dans toutes ses parties. Je suis désolé de ne plus le pos 
géder, je lavais laisse â Pjrîslors de mon départ le 26 avril 1793 
entre Ips mains d'un ami qui l'a brûlé le jour de lu. scélérate 
révolution dj ^1 mai. 
C'est dans ce mémoire vraiment prodigieux par la profondeur 
des vue», par la noblesse du style, par l'adresse des plans que 
j'ai trouve les véritiibl(?s causes de la jrévolution, les détails sur 
les r.iutes de tous les partira, le développement de tous les pro- 
jets des Jiiciibins, leur limd.ince au républicanîpme, l'anéantisse- 
ment de la religion, de la morale, le bouleversement de loules 
lea propriétés, et les moyens dont l'auteur voulait se servir pour 
finir la révolution... 

De ma vie il ne m'est arrivé de faire des repas plus nimables 
que chez Mirabeau. Sa chambre à manger ne ressemblait en 
rien aux chambres â mnnger d'aucun autre homme. Des quatre 
eûtes de celle chambre l'un présentait un hulTet riche et élégant 
travaillé avec un goût raffiné avec des vases antiques remplis de 
choses exquises. Un côté formait une bibliothèque de livres su- 
perbement liés et d'éditions rares. Un cûté était couvert de ta- 
bleaux représentant les plaisirs de la table et le quatrième de 
Ïe8 côtés était tapissé d'estampes rares sur le môme sujet, 
Stehn. Mirabeau, II, 25 



Mirabeau ayant remarqué i^ue souvent les repas avec 
hommes les plus inlâressanla devienneol insipides A cause de 
la réserve qu'on doit se commander par la présence des domes- 
liques ignorants et souvent infidèles, et plus souvent rapportant 
de travers les propos tenus à table, avait imaginé une manière 
de se mettre à l'abri de ce mallienr. Chez lui on n'avait rien à 
craindre a cet égard, l'on pouvait s'abandonner au plaisir de la 
conversation la plus libre et aux propos les plus hardis, car il n'y 
avait pas un seul domestique. Lorsque la table était servie, oa 
entrait dans la chambre à manger. Un se mettait stable saas céré- 
monie, et entre les convives étaient placées des servantes àqi 
tre étages cou vertes de bouteilles, d'assiettes, de verres, de 
CES de sorte que chacun se servait à désir. 

Le premier service étant mangé, Mirabeau sonnait et alors 
anspendail les discours. Trois valets emportaient dans un ias- 
lant les plats vides et trois autres valets les remplaçaient dans 
l'instant par autant de plais formant le second service, et les 
valets disparaissaient dans l'instant. Il en était de même à la 
lin du second service pour le dessert, à la fin duquel Mirabeau 
sonnait encore pour avertir qu'on préparût le café et les li- 
queurs, et deux minutes apr^s on se levait de table pour entrer 
dans une autre salle où, sans la présence d'aucun domestique 
on prenait le caTé et les liqueurs. 
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Le 31 janvier, dînant chez Mirabeau, il a fait une sortie 
éloquente contre l'université de Paris qui depuis peu dejoi 
s'était avilie. Elle s'était présentée à la barre de l'assemblée 
lionale, pour y faire par l'organe de son recteur Dumouchel 
l'apologie la plus dégoûtante de tous les décrets et notamment 
de celui qui concernait la constitution civile du clergé '. Celte 
démarche lui avait fait perdre un grand nombre d'élèves. Leuri 
parents ne s'étaient plus souciés de les envoyer dans des écoles 
dont les maîtres se proîtil liaient. Cette bassesse n'a pourtant 
pas sauvé l'université qui fut fermée par Hobespierre et livrée 
aux railleries de Chaumette. Ainsi les prêtres qui ont prêté te 

' Cf. Arcii. par/. XXII, 92. Séance du 8 janvier HBI. 



luifH 



APPENDICE 38T 

«erment nouveau et les profeaseurB des univerailéa qui se sont 
presque tous avilis ont été plus malheureux que ceux qui sont 
restés fidèles à leurs principes. Sous l'empire des hommes les 
plus vils, la honte n'a pu sauver les apostats de la misère et de 
la mort, et le crime même toujours révéré dans le cours de celte 
révolution, n'a pas pu les arracher à. la faim, à l'échafaud ou à 
l'exil. Les meneurs les plus pervers ont détesté ces déserteurs 
de l'honneur. Ils ont eu besoin de leur ignominieux asservisse- 
ment el ils en ont profilé contre eux-mêmes. 

Le 21 février 1791, en dînant chez Mirabeau, lorsque nous 
étions au dessert, un messager apporta la nouvelle que plus de 
douze mille hommes et femmes harangués par llobespierre et 
par Marat s'agitaient dans les Tuileries en demandant de toutes 
leurs forces le rappel des tantes du roi qui s'e'taienl retirées en 
Italie. Mirabeau ne perdit pas un instant, nous le suivîmes, el 
cet homme ayant pris la parole, les agitateurs et leurs orateurs 
se turent, et l'ordre fut ramené. Harnave avait aussi paru avant 
Mirabeau et n'avait eu aucun succès ; tant les circonslauces 
étaient pour Mirabeau, ce qui tout concourait à lui donner la 
popularité la plus imposante et un ascendant décisif, c^r il réu- 
nissait à tous les genres de talents la naissance qui continuait 
encore à imposer à la plupart des François, Biinave n'avait 
pas ces mêmes avantages. Il était fils d'un petit procureur de 
Grenoble, il s'était préparé au parlage dans les petites diétines 
qu'on tenait dans le Dauphiné où la révolution était commencée 
en i788, et où l'on ne parlait pas avec l'élégance et l'élévation 
familières à Mirabeau. 

Le premier mars {sic au lieu de 28 février), Mirabeau fut insulté 
dans le club des Jacobins parce qu'il s'était opposé à la reprise 
du projet des lois contre les émigrations. H ne se laissa point 
intimider et prouva avec évidence que toutes les lois de ce genre 
ne sauraient être proposées que par des ignorants et des fana- 
tiques qui ne savent ce que c'est que la liberté. Lu défense de 
Mirabeau fut si belle que tous les cris d'indignation se conver- 
tirent en cris d'admiration. 
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La Béuoe des Jacobins i)d 28 février I7Q1. 

Tr»lLiil do K. E. Oeltoar : ■■ DruclialUcke aui dea Papierea eia 
(•iiKim iiikI iiii|>nriaiiacb«[i Oaobuohlera der PraaiOai'cliea Revolultos 
ITni. n. I. ■ p. 3a-'Jn. a* «dilioo imituléfe Luii/pr, I7U7, B. 1. Vol. I, I 
tBMfl7.) 

Jti cnnnaisHaiB mainleitiint assez les Jacobins et leur intolê- 
rftnce A VégarA de toute opinion contraire à la leur, pour pré- 
voir une H^ance orageuse. Mtnibeau avait fait plus que jouer un 
mt^chunt tour aux meneurs du club, il avait de'toncerté leurs 
plana le» plus chera par l'ordre donné à Lafoyelte, par la pro- 
olanintion contre les factieux, par son attitude enlln dons !"as*_ 
Romlillïe naliontilc. 

La pioposilion de laisser aux émigrés, s'ils ne rentraient p 
dans un déliii llx^, la huitit^me partie seulement de leur reventi^f 
devait foire Autant dt^ plaisir aux clubisles qu'une loi agraire 
aux portefaix de Homo, elle devrait naeltre le comble à la popu- 
larité do ses auteurs. Aiguillon et les deux Gnicques Lameth 
avaient fait cunnnltre ce projet par leurs émissaires sur 1( 
places publiques de la capitale, ils l'avaient annoncé par lettr 
et par courriers aux sociétés afiiliëes de la province. 

Miralmuu deviit ce jour-là dîner chez Aiguillon ; il s y rendit 
en tiuitlaul l*A.»srml>léc : on lui refusa l'entrée de la maison. 
L'on espérait qu'il serait elTrayé, l'on imaginait qu'il n'aanit 
pas le courage de venir au club le soir ; c'était un sur moyen de 
le dépopulnriser. Mais Mirabeau n'était pas pultron. il coaoais- 
atUt ses adversaires ; il parul au club, et ce que J'Avais préTu se 
pana. 

Duporl pnt pos^essi^n do la tribune, et s'altaqiu avec a 
violence extrême d'une part à Mirabeau, d'autre part à I 
hO^MIe, jadis soo intime ami ; il les dépeigosit comme i 
tratUw,et leur donna ce nom. Il accusa Lafayetle de i 
1m gardai nationaux du service par ses convocations t 
nuelles ; il aecjsa Mir.ibeau de rouloir, en conbatlaal la I 
aur l'éntigration, faire échouer la l<ù sur la réstdeace ; il Im ri 
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i liDsa lous lieux de TavorUer la fuite du roi et la contre-révolu- 
I tion. A ces allaques impiloyables répondirent les applnudisse- 
1 tDenle lumullueux qui, en dépit des grands servicca jadis rendus 
I par Mirabeau, accueillirent les traits les plus amers et les plus 

■ féroces. Duporl se lut. Mirabeau, qui, pendant tout ce discours 
iB'ëtaitlenu nu pied de la tribune, se leva pour répondre, mais 
ftil se vit l'objet d'un déchoinement tel qu'il n'en avait jamnia 
■«onnu ; la colère allait chez quelques-uns jusqu'au délire, et la 
^majeure partie de l'Assemblée semblait composée da Ibrcenés, 

lOn finit toutefois par faire silence à son geste et à sa voix. Dès 
*■ qu'âne fois il eut obtenu la parole, il dégagea Lafayelte, qui 
pourtant n'était pas son ami, par un mouvement des plus élo- 
quents, il arracha les quelques flèches que lui-même avait reçues 
. de son faible adversaire, et il écrasa celui-ci sous des quHrtiers 

■ de rocher. Mais il eut à repousser un second et plus rude 
Bassaut. Alexandre Lameth ne pouvait laisser à terre son frère 

■ d'armes sans tenter de le venger ; ce Lumelh a beaucoup d'es- 
prit, s'exprime avec aisance, et avec moins de chaleur que son 
frère Charles ; ses expressions sont peut-être moins naturelles 

Iet moins piquantes, mais plus profondes ; on le tient pour le 
■plus habile intrigant de l'Assemble'e nationale. H déploya ce 
jour-là une adresse peu commune à profiter des dispositions où 
le discours de Duport avait laissé les esprits. 1! ne iit grâce à 
8on adversaire d'aucun coup, il lui reprocha à Juste titre ses 
folies de jeunesse et ses fautes déplus tard, mais il lui lança 
aussi à la face toutes les calomnies et les soupçons sans fonde- 
ment que l'on avait forgés. Il s'efforça de rendre Mirabeau à la 
fois ridicule et odieux, il réussit h être à la fois mordant et pa- 
thétique. Plus il s'entendit acclamé par son auditoire enragé, 
t^lus ses coups devinrent cruels et méchants. Il fit preuve en 
HiTëalité d'un talent peu commun ; je ne lui aurais jamais soup- 
Fçonné une telle méchanceté, jamais ; je n'y tins plus de colère 
lorsque je l'entendis s'écrier, en ti'rminant son discours, que ce 
n'étaient pas les factieux qu'il fallait s'attendre ù voir pendus, 
mais bien ceux qui osaient en parler comme Mirabeau. Quicon- 
que connaît ces gens-là sait quelle est la portée de semblables 
paroles, et de fait les affronts que le lendemain Miralicau eut à 
subir sur la terrasse des Feuillants montrèrent combien fuci- 
I lement la prédiction de Lameth eût pu se réaliser. 
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J'avais vil loulc la haine qui perçiiil duns le disctiurB de La- 
meth, loul le puieon que rcnTeiniaienl seB paroles ; ba Térocilâ, 
que soLilignaitnl les acclamalions furieuses de ia plus grani 
parliederApsembie'e, m'avait rendu malade pour plueîeurs jour»! 
je bondis lorsque j'cnlendis les outrages qui, de tous les eû- 
tes de la salle, fondaient sur Mirabeau, quand je vis le prfsi' 
dent, avec une partialité révoUantc, s'eflorcer de lui interdire la 
tribune et de lever la séance ; je désespérai que Mirabeau resISt 
maître de lui-même et sût se dominer assez pour faire une ré- 
ponse telle que sa RJtualion et sa dignité blessée la demandaient. 
Que d'épines, me dieais-je, jonchent le chemin de la gloire I 
Itampe sous le despotisme, combats sous un régime libre, et poufl 
récompense de les serTices, l'ostracisme te jettera en exil 9 
Mirabeau fut sur le point d'en faire l'expérience ; tout autre qti» 
lui eût succombé ; mais combien j'avais tort de trembler pour 
lui, pour cet homme qui grandit au mih'eu de la tempête ! Non 
seulement il sut se posséder pendant la longue et sanglante in-c. 
vectivede Lameth, mais il eut assez de sang-froid pour renvoyi 
& son adversaire les traits qu'il en avait reçus. Ce fut un beai 
combat; Mirabeau mit en œuvre toutes les ressourceH de soi 
génie pour dompter sun jeune et habile accusateur ; il l'empoi- 
gna, loi et ses amis, de sa main de fer, il arracha à tous leui 
armes déloyales et leur porta de rudes coups. Il riposta 
plus de fureur encore qu'on ne l'avait attaqué \ il fit entendre à 
la société des vérités auxquelles on ne l'avait pas habituée ; sa 
hardiesse et sa noble attitude frappèrent son auditoire de stu- 
peur : il dompta ces forcenés et leur arracha, sinon des applau- 
dissements, du moins des témoignages éclatants d'admiration. 
Jamais Mirabeau, à l'Assemblée nationale, n'a connu d'heure oit 
se soit mieux r(?vélée sa toute puissance. j 

Je regrette que les limites de celte lettre ne me permeltenfl 
pas d'entrer dans le détail et de peindre toutes les impressions; 
que cette soirée a pour jamais gravées dans mon dme. Ce qui me 
transporta le plus, ce fut cet empire de Mirabeau sur lui-même, 
qui lui permit de planter là ses adversaires terrassés, de faire 
abEtraclion de sa propre personnalité, pour aborder lu diacua*. 
sion des plus hautes questions politiques. 



I 





APPENHCB 



Adresse du Conseil Général de la CcmniBne de Roaen au Président de 

l'AfiBemblée Nationale, après la mort de Mirabeau, 8 avril 179!. 



Un deoH général a couvert la surface de l'Empire. Les citoyens 
consternés ne s'entretiennent que de la perle îminenge qu'ils 
viennent de faire. Mirabeau est mort 1 et 24 million» de Français 
redemandenl à la terre cet homme exiraordinaire qui, devançant 
" les lumières de son siècle embrassa, «éclaira toutes les parties du 
l'aiiminiatration, de'chira le voile mislérieus de la politique des 
cours, poursuivit jusques dans ses derniers relranchements 
l'aristocrilie parlementaire tl ministérielle et foudroya, terrassa 
pour loujoi'TS le despotisme et ces ordres superbes qui insul- 
taient depuis quinze siècles à lu dignité de la nation. Oh Mira- 
beau I Que ne peux-tu du fonds de ta tombe entendre l'expres- 
BJon de nos regrets I Que ne peux-tu jouir du spectacle sublime 
d'un peuple libre arrosant de ses larmes les cendres d'un Hmple 
citoyen. Ub ! combien tu serais sensible à ces élans religieux de 
regrel, de douleur et de reconnaissance ! ce sentiment profond 
de l'amour de la patrie, cet esprit public, à qui tu as consacré 
tant de veilles, que tu t'occupais si ardemment de faire germer 
dans tous les cœurs, comme le plus sur. comme le seul appui 
solide d'une constitution, lu en recueilles le piemter fruit ; ah ! 
pourquoi faut-il que tu ne puisces jouir de ton ouvrage ? Pour- 
quoi faut-il que tu ne puisses entendre tous les bons citoyeuSi 
tous les vrais amis de la constitution, contracter, répéter le der- 
nier engagement que lu avais pris à la tribune, celui de démas- 
quer ces factieux de tous les partis et de leur faire une guerre 
impitoyable ? 

Et nous aussi, nous le conlractoufi cet engagement sacre', et, 

prenanfpour règle invariable de notre conduite ces priucipes 

que lu présentais à l'Assemblée nationale comme administrateur 

4a dé par le ment de Parlf^, nous plaeerotii loujoun au nombre de 

premier» devoirt nos soins pour la tranquillité publique, nom 
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dénonctrons le» (acfUux, çui, pour remvntr lûufe la contfUulion. 
pertuadant au peuple qa'it doit agir par lui-même comme s'il éloit 
3ant lo'S et sans magisrraU, nous a/iprendrons au peuple que, ïi 
notre prmtitr devoir ett A veiller à sa sàielé, îon posie en au tra- 
vaii, secondé par la liberté, et ton bonkevr dans le» vertus sacialtt 
et domesliqmt. 

C'esi ainsi. Monsieur leprésidenl, c'eeten metlant en pratique 
les sublimes leçons de ce grand bomme, c'est en répandant, en 
multipliant ses écrits et ses principes comme des semences de I 
palrioli^me et d'esprit publie que nous croyons lui élever le n 
nument le plus conforme à ses vœvix, le plus profitable pour la 1 
patrie, le plus utde pour l'humanilé. 

I^oiia sommes avec respect M. le Pré^dent, 

Vos très humllet et li es obéissants serviteurs. 

Les mentbret eompasant /" Concii Giitêtal de la Cnnnisne dt ftoutn. 
RoutH, s aTtil 1791 (cai*«iil les sigDabim.j 



Adresse des jeunes Tolontaires de Jaroac à l'AseemUée Kationala, i 
après la mort de Krabeau, 13 avri] 17B1. 

IdrcA., nui.. C. f !, i6, ttet oHhografbe leilorlle.) 

A Jaroïc ce 12 sthI 1791, l'an II de la Libsrti. \ 
Diparleuieut de la CharCDle. 

messieurs. 

Nous officiers et soldats de la compagnie des jeunes Tolon- 
taires de Jarnsc roulant vous exprimer la douleur que nous avons 
ressenti à la nouvelle de la mort du ^rand et magnanime Mira- 
beau, nous désirons vous témoigner l'envie que nous avons d'ap- 
prendre le (ilulôt possible le maniement des armes pour défen- 
dre notre chère pairie et Tfrser s'il le laut jusqu'à la dernière 
goutte de notre sang pour son bonheur et pour sa gloire. Et 
pour remplir les vues que l'on esige de la jeunesse, nous appre- 
nons tous les jours quelques-uns de vos décrets, nous lâcberoiu 
de les retenir le plus que nous pourrons pour nous inalmire, et 
instruire les autres quand nous seront grands. Nous «yods juré 
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i la FédéralioD dernière d'être fidèles â la Loi et &a Roi et 
noua en Taisons encore le serment devant Dieu et devant vous, 
ayant adopté pour devise celle du grand Mirabeau : Vivre libre 
ou mourir. 

Nous sommes avec respect et vénération 

Messieurs, 
Vos Gdèles et dévoués eerviteura. 

D. Viclor Dupuy, âgé de i3 an&. 

J. Peters, âgé de 13 ans, 

J. Burgaud, âgé de 12 ans. 

y, B. Saunier, âgé de 13 ans. 
. V. Mangéo, ûgc de 10 ans. 

T. Mercier, âgé de 13 ans. 

H. Delamain, âgé de 9 ans. 

F, Burgaud, âgé de (0 ans. 



MM. Les Présiden(s[]et Députés à l'Assemblée Nationale. 
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ou qui paraissent dus, en tout ou en partie, à d'autres plumes que 
la sienne. 



1. Discours sur l'appellation de l'Assemblée. Séance du soir, le 
16 juin 1789, par Dumont et Du Roveray. Cf. supra p. 28. 

2. Projet d'adresse de l'Assemblée nationale aux électeurs. 
27 juin 1789. par Dumonl. CF. p. 37. 

3. Discours sur l'éloignement des troupes de Versailles. 8 juil- 
let 1789. Collaboration de Dumonl et Du Roveray. Cf* 
p. 40. 

, Adresse au Roi, sur le même sujet. 9 juillet 1789, par Du- 
mont. Cf. p. 41. 
'5, Rédaction des droits de l'homme, avec le concours de Du- 
mont, Du Roveray, Glavière (Voy. Dumont, 139), Lue au nom 
du Comité des Cinq le 17 aoiH 1789. Cf. p. 70. 

H-ô. Discours sur le Veto du Roi. 1" septembre <7S9. Ulilisalion 

H d'an travail de De Cazeaux. Cf. p. 81. 



^ K 




394 APPENDICE 

7. Projet de discours, non prononcé, sur la Iraite des nègres." 
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EN VENTE A LA. MÊME LIBRAIRIE 

E'.tlmil du Catalogue (/ênénd 



^ AtEJANORis. R. — Le iiiasëe de la. eauBeraaiion, répertoire da cïLationa fcan- 
y tBisea, dictons mQdL'L-neB, curiosités littéraireB, historiques et anecdotiquFs, 
f avec une indication priSoise des sources, 2= édition, in-8 relié loile, li-anches 

I /■ dorées. V ■, 5 fr. 50 

t Bangbdft, g. — Histoire de Vaolion oommvne de laFran'^ett deVA«iirique 
1 poitr l'inâépenàanee des États-Unis. Traduit et annoté par 1b comte A. 

L de Circourt. Accompagné de documents inédlla, 3 vol. iO'!! . . 6 Ir. <■>> 
I BaUION, L.-F. — ItKher'yh'-.s historiques sur la Jiersëcution religieuse, dans le 
p départRioeiit de Saûoe-et-Lojre pendant la Révolution, t. I", l'afrondïa- 

i • Remenl de Clinlon. pr. in-8 9 fr. .. 

. Bkvkrut. J.-ti. — Biographie, relation de sa captîpilS à Dijoit,. lettres à sa 

! /■■emmf. 171)3-1794. In-S 4 fr, - 

CoMPAiN, L. — Elude stir Geoffroy de Vendàme. gr. in-8 .... T (i: M 

Correspoadauce inédite liSlD lHHit de Catherine, reine de West- 

plialie. nés prince^e de Wurtemberg aveu sa famille et celle du roi 

J^rOme. I(-H souveraine étrangiTS et divers personnages, publiés par le 

Correspandance de Madame la du ohesse d' Orléans '1672-1 7S£I entrait» 

I de ses lettres originales déposées aus archives de Han^ïre et do ses 

I iettras publiées par:M. L. "W. IloUand. Traduction el notes par E. Jaeglé. 

!l S'- édition revue et coiTifrée, 3 vol. în-S avec portrait 10 fr. 50 

f\ DAScnKOFP ria prinoesee, dame d'honneur de Catherine II). — Mémoires 
! écrits par alle-inéme. avec Is correspondance de cette impératrice et 

I d'autres Irtlres. Publié snr le manuscrit original. 4 vol. io-i2 . 18 Ir. »• 

Do Cakoe do Pbksnb. — Histoire des eomtet d'Amims. Publié d'aprÈa le 

manuscrit autographe conservé à la Bibliolhfque rojBle. Avec noies el 

I textes d'un oortaifi nombre da piêoes inédites, ln-8 5 fr. »- 

Fa'jnieï. g. — Études sur l'industrie et la classe industrielle à Paris au 

\ Xllf était XTV si^-el'. sr.in-S lE fr. .. 

l! FAVBE.E.— Eud'..i,eointedeParUetroi de F-rat>celli62-^Se).GT,ia-S 8 fr. .i. 
l ~ Fi.AMMEauoNT. J. — Histoire des iaalitutioiis munioijtalei de SenU*. Grand 
F in 8 . . . , 8 fr. M 

FoBOEOT.iî.— Jeanfla/Me.cardinaId'AngBi-fl(i«lî-1491).Gr. in-8 7 fr. *» 
', FouBuiBB. --V. — Naretéoit J". Traduit par E. Jaeelé. T. I et II H7fi9-i810) 
l 2 ïol, iu-8 î fr. »- 

Gillï, A. — Histoire de la ville de Saint Onter el de ses institutions jus- 
,. ' qu'au XIV» sièele. Gr. in-8, SO fr. .. 

— Les lirablissenients de tioiien Éludes eut les institutions municipales i!e 

■'. Roneu, Buj'onne, Tonrs, Poitiers, etc. 2 vnl, gr. in-8 25 fr. «i. 

( GusniUKR, W. — L'abbi de Mabty, moraliste et poUtiqtte. Étud* sur la 
I doctrine morule du jaïobinisme puritain et sur lé développement de 

L l'esprit répuldioain su svin" «ifeele. lo-S 3 fr. -i. 

1 HA(.ki% Cr.\p\BanE. — Réunion, de l'Alsaûir â la France. In-S . . 5 fr. m 
i' JACOlj'KroN, 0. — La. poliligue de Louise de Savoie, relations diplomatiques 
. - ()e la France et de l'Angleterre pfndanl la captivité de François 1°' 

; (lôî5-15ai). Gr. in-8 13 IV. M 

L JuNOHANs, M. — Histoire eritique des i-àffnes de ChildSriah et de Chlodarénh. 
J Traduit par G. Monod. e[ augmenté d'une introduction et da notes non- 




, > ^r ait JAynt égf. Tn4«il pkr JU Hvïtaïa. 
' tï fr. 




•mm. UV. Or. ini . 

IiKrfttMi -Posta t4«. 0, — tM fmni^ttt onffii 



— £d fktàtte /et^tt iTAn.. Orand ia-S _ 

titnAVc. A. - Ilifl-Hrm Ae /* willt dt tfogaa W dr Mt êwfilBtwu/Mf-'ï ti 

fn •&• Xlil- ila-li. Oraad mJ» , . - « fr. " 

Ln«((. A- — /i;'.r-,-'-i i^^'- /fi ttlmtmit fvltttpir» et te Frvx* «t* 
f.< - . T ir.» 

— -'> /« nr/allMW potitîfBiv df la iVnv 
o' iuA ipB. ...._»... . î fr. Be 

tuT . ;-^i'. Jj)thBire. A»>M F. CAoria ^ J>r- 

r«.n-r r.Ci •','].. h-.i-z uu^ t'r.lii* -I-ï A. CîrJ, Or. m* - .~ . - »3 /r. •• 

M'Lwvh». A. — .SiTint rjuiirt, «i^tn-. 4'ArIe> (5C»«t3j. Or. l^ » Ir. - 

Utemut^V- — HiiiOiie lU' '-ann mait'Hta lUia fram» et dt rEtfa$ti» 

i Ml-in." .-,,., , 15 ïr. . 

— //> fVvj^AH i-n Fttànçe tt fra FrançvU «n ÊonMe. 3 forts *d). .[ 

U^Kiii., fi. —^^tudet twili^UÊ» mr te» âtmret» 4« rhttlaif* aiAvaiMgienm 
t" fiartia : IBl^o4«<^lil>[lt Oi^oirc île Tourte' Utrrioa d'Aveorh* rua 
lu-" ; . m « 

— 2* partit : Compilstioti ilite lU Fn^d^ire. Or So-8 . , . 

Kottu^FATio. A. — Èiiflet jui- rBrpaffne, S «o1. in-8 10 fr. » _ 

Miiaiii.KMBXCK. K. — Kludc Jiw 2«> criginet df la, Sainte-AHiance. In-8 

■TCO un porlrnlt de M. de Kriidener 7 fr. 50 

— ISalftffe Sphitcidrr. 1710. Op. in-^ IS fr. « 

N^timm. C — l.a duc/ietie d* Bernj. Acoompagni d'une liste de £0^ P^i^i— 

irait* da la Iliioliaue. Muierv^ au cabinat des estsnipe* de la BîlilîotWqiU 
notionnlr. l«i-<)' jfiiis ^ fc. f 

— 7.ca necrtin dim Uanafiarle. In-18 Jésus U I 

I'A>sitiH, L.. — IlitMire île Saint-Ouen-tufStine. l'* partie : Moji'i; 

1b nobla iiniinn de Sftim-Oiien, In rilia Clipiilacum e1 l'ardre de và 

d'l|irt* tuK dncuinenlR originaux. In>H âl 

PKrrr-Di-rAii.i.iB, c:. — Étude tur la nie ei te régn-' de lAtvia VIII d** 

liiïO . Of. Jn-8 : -10 (r.v) 

PuBTHB, C. - Èludef aiir It régne da flo6«1 fo-PiWif (!»« lûSJT 0«" 

m* . . . . , t )6 ffr« 

— Ilf l'u'kertl Carnottnsl» epitoopi fila et npeHbu». Iit-ft ... 5 tA'"^ 
Pi(ii.ifr>oi|, M. — Jliilci'-$da r^gh.a rf? iiai-i^Stuart,ivo\. in-S. 
l'iKiiMxu. T'. — Sa,o» i-t Hotoou.Vn miiitain dlploinatr, LoMi-ent ttllnhl^ 

'!'■ Itrlmr»!-. Iii-S -, ' ..--.. ^ 3 ffi^j 

Ph'iu,'M. ^- Ûlwili' imr les rnlalioim polHiqtee da J'ape. Urhitîn V at>.elé»i 

ili Jirai'P'- Jofin U €t CharljM Y, û'a\irl-s Isa negiali-es d» UCbanoell* 

d'I.VhuKi V (:i)n*i<t'vilii »ili Archives du Vntican. Gr. illS . , -i Sjl'iJ 
SuHVrt-N^oi'r (alili'' dn Kltph't.'f). — LeiUet. Ifxln. ootrt « intrttdût 

(iur(î,ai«*ijcvis« itii Itezcrt. Or. in-g ■- . "5 fr.fl 

Un Césu dlclassé, pat- un uncieu ronctirninairv. In IS I^ski 
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